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INTRODUCTION 



L'ethnographie du peuple d'Annam ne doit pas être tota- 
lement inconnue à qui veut comprendre les lois et la coutume 
annamites, celle-ci adoucissant souvent celles-là. 

De là l'utilité de quelques brèves considérations sur le 
peuple annamite. 

Tous les historiens sont d'accord pour admettre que les 
Annamites descendent de la tribu des Giao-chi. Cette race 
occupait les montagnes du sud de la Chine. 

On trouve les Giao-chi au Tonkin, vers le milieu du troi- 
sième siècle avant notre ère; après avoir été soumis par les 
Chinois et être restés leurs tributaires pendant quinze cents 
ans, ils réussirent à devenir indépendants, avec la dynastie 
des Le. 

Ils commencèrent alors la conquête du Çiampa, qu'ils appe- 
laient Lamap (le Çiampa occupait la place de la Cochinchine 
proprement dite); les Çiampois, de race malaise, qui existent 
encore sous le nom de Cham, furent entièrement soumis à la 
fin du dix-septième siècle. 

Les Annamites, poussant leur marche en avant, s'atta- 
quèrent aux Cambodgiens, les refoulèrent et, au milieu du 
dix-huitième siècle, se trouvèrent maîtres de tout le delta 
du Cambodge. En 1708, ils étaient établis à Saïgon, et les 
Cambodgiens reculaient jusqu'à Pnom-Penh. 

i 



2 INTRODUCTION. 

D'où vient le nom de Cochinchine? Plusieurs auteurs en 
attribuent la création à des navigateurs portugais qui trou- 
vèrent à ce pays quelque ressemblance avec la côte de Cochin. 
Luro pense que ce mot vient des caractères chinois au moyen 
desquels la côte dut être désignée aux Européens par quelque 
pilote cantonnais (Le pays d'Annam). Co Cheng Ching signifie 
ancien Çiampa. Les caractères Cheng Ching sont employés 
au lieu de Lam ap pour désigner le Çiampa; le caractère con 
ou co signifie ancien. 

Le nom que les indigènes donnent à la Cochinchine est : 
An nam (Sud paisible, Sud pacifié). 

L'Annamite est de petite taille, plus chétif que le Chinois, 
il aime les aventures guerrières, il est passionné pour le jeu 
et la chicane, il est moqueur, spirituel, cruel et de plus men- 
teur, comme tout bon Oriental. 

A côté de ces défauts, nous trouvons chez lui, très déve- 
loppé, le sentiment de la famille; il aime beaucoup ses en- 
fants et témoigne de la considération à l'épouse. Bien qu'il 
soit polygame, il ne traite pas aussi durement la femme que 
le font d'autres peuples d'Orient. 

Il y a en Cochinchine trois religions différentes : le boud- 
dhisme, encombré de croyances superstitieuses, le Dao Nhu, 
pratiqué par les lettrés, religion naturelle qui n'est autre que 
la doctrine de Confucius, et le catholicisme. 

L'Annamite, contrairement au Cambodgien, ne comprend 
rien au bouddhisme; il adore surtout ce qu'il craint : le 
maqui (le diable) et tous les génies malfaisants; en dehors du 
culte des ancêtres, il ne pratique guère. 

Le catholicisme a arrosé la terre de Cochinchine du sang 
de nombreux martyrs ; mais cette religion ne fait réellement 
sentir son influence sur l'Annamite qu'après trois ou quatre 
générations. 

Nous étudierons les lois que ce peuple s'est données et les 
antiques coutumes auxquelles il obéit. 
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Les lois annamites sont condensées dans un code qui re- 
produit, avec quelques modifications, le code chinois ; elles 
sont écrites en langue chinoise et offrent trois grandes divi- 
sions : Tune représente la loi fondamentale (Luât), l'autre 
les règlements supplémentaires (Lé), et la troisième les 
décrets statuant sur des cas spéciaux. 

Ce code a été rédigé sous le règne et par les ordres du roi 
Gia-Long, en 1812. Minh-Mang, fils et successeur de Gia- 
Long, en a modifié les règlements supplémentaires dans le 
sens d'une extrême sévérité. 

C'est en quelque sorte un recueil d'arrêts rendus depuis 
près de quatre mille ans, mal classés et épurés à chaque 
changement de dynastie. Les hases essentielles du droit 
qu'il impose sont, d'après Philastre, ces deux principes : 
1° le juge ne doit jamais faire autre chose que reconnaître la 
nature de la faute commise et appliquer la peine telle que la 
loi la prononce, sans jamais pouvoir faire varier cette peine 
en raison des circonstances particulières du fait; 2° la peine 
doit toujours être exactement proportionnée à la faute. 

Il n'y a aucun ordre dans le classement des lois, et il est à 
remarquer que les lois civiles ont peu préoccupé le législa- 
teur annamite. 

Les lois criminelles, les règlements concernant les fonc- 
tionnaires, les prescriptions rituelles surabondent. Mais tout 
ce qui concerne les relations individuelles est à peu près 
laissé de côté; à peine y est-il question de la famille, et l'in- 
dividu est négligé. 

Ce code n'est, en somme, qu'un code pénal. Toute action 
en justice finit par devenir une action pénale, celui qui suc- 
combe devant être puni. 

Gia-Long a recommandé la lecture et l'étude du code; ce 
n'est pas cependant en Cochinchine que l'axiome « nul n'est 
censé ignorer la loi « trouve son application. Les mandarins 
ont eu soin de réserver pour eux, et pour eux seuls, la con- 
naissance des lois, afin de mettre un frein à la chicane, 
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disaient-ils; en réalité pour maintenir leur prestige et leur 
autorité. 

Mais le droit civil de l'Annam ne réside pas seulement dans 
la loi écrite; il faut aussi interroger la coutume, née des in- 
spirations du droit naturel et des idées religieuses, la cou- 
tume, souvent plus forte que la loi. 

Pour plus de facilité, nous avons suivi, autant que pos- 
sible, dans notre étude, les divisions du code civil français. 

La traduction du Code annamite de Philastre et celle d'Au- 
baret, le Cours d'administration annamite de Luro et le remar- 
quable ouvrage du même auteur sur le pays d'Annam, les 
décisions de la Cour de Saigon en matière indigène (Recueil 
de M. Lasserre, Journal judiciaire de V Indo-Chine française et 
Tribune des colonies) sont les principales sources auxquelles 
nous avons puisé. 

Après des maîtres tels que Philastre, Aubaret, Luro, Sil- 
vestre, Landes, etc., n'y a-t-il pas prétention de notre part à 
venir apporter une si petite pierre à l'édifice qu'ils ont 
construit? 

En résumant leurs travaux et en condensant les données 
de la jurisprudence, nous avons pensé être utile à ceux qui 
débutent dans l'étude du droit annamite. 

Qu'on nous pardonne l'exécution en faveur de l'intention. 

A. M. 
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OUVRAGES CONSULTÉS : 



Philastbe. ... Le Code annamite. 

Aubaret Code annamite. 

Luro Cours d'administration annamite. 

là Le Pays d'Annam. Étude sur l'organisation po- 

litique et sociale des Annamites. 
Paulin Vial . . Les premières années de la Cochinchine. 
Le P. Louvet. La Cochinchine religieuse. 

J. Siltestre . . L'empire d'Annam et le peuple annamite. Aperçu 

sur la géographie, les productions, l'indus- 
trie, les mœurs et les coutumes de l'Annam, 
annoté et mis à jour par J. Silvestre. 

Landes La Commune annamite. 

Villard Étude sur le droit civil annamite. 

Id Etude sur le droit pénal annamite. 

Lasserre Recueil de jurisprudence en matière indigène. 

Id Projet de code civil à l'usage des Annamites. 

Bataille Recueil de la législation et réglementation de la 

Cochinchine, 

A. Bouinais et A. Pàulus. L' Indo-Chine française contemporaine. 

E. Outrey. . . . Recueil de législation cantonale et communale 

annamite de Basse-Cochinchine, 

Dbnjoy Étude pratique de la législation civile annamite. 

E. Lapfont et J.-B. Fonsagrive. Répertoire alphabétique de lé- 
gislation et de réglementation de la Cochin- 
chine. 

Journal judiciaire de l'Indo-Chine française. (Années 1890, 1891, 

1892, 1893, 1894.) 

La Tribune des Colonies et des Protectorats. (Journal de jurispru- 
dence, de doctrine et de législation coloniales.) 
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DES LOIS 



LEUR PUBLICATION, LEURS EFFETS 
ET LEUR APPLICATION. 

D'après le code annamite (art. 42, Philastre, I, 275), les 
lois sont obligatoires à partir du jour de leur promulgation. 

Cette disposition, trop contraire à l'esprit de la loi fran- 
çaise et à l'humanité de notre code, n'a pas été maintenue. 

L'article 1" du décret du 3 octobre 1883 (Précis de la légis- 
lation civile annamite) a établi la règle suivante : « Les lois 
sont exécutoires dans la colonie en vertu de la promulgation 
qui en est faite par le Président de la République. Les lois, 
décrets et règlements promulgués dans les possessions fran- 
çaises de la Cochinchine sont exécutés : 1° au chef-lieu, le 
lendemain de leur publication au Journal officiel; 2° dans les 
autres localités, après les délais qui seront fixés proportion- 
nellement aux distances par un arrêté du gouverneur. » 

Un arrêté du gouverneur, du 18 juin 1882, fixe ces délais. 
(LafTont et Fonsagrive, v° Promulgation, p. 661.) 

Il suit de là que toute loi nouvelle n'est applicable et obli- 
gatoire en Cochinchine qu'en vertu d'un décret du chef de 
l'État la rendant applicable à l'Indo-Chine et par la promul- 
gation de la loi, manifestée par un arrêté du gouverneur 
général publié au Journal officiel. (Cour de Saigon, 26 dé- 
cembre 1891 , Journal judiciaire de l'Indo-Chine française, 
année 1892, p. 301.) 

Le principe de la non-rétroactivité des lois est reconnu par 
le code annamite (art. 42, Philastre, 1, 275), qui admet cepen- 
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dant qu'une faute commise avant ia promulgation doit être 
jugée d'après les nouvelles règles si la loi nouvelle est moins 
sévère que l'ancienne ou s'il y a un bénéfice quelconque pour 
le coupable. (Art. 109, arrêté du 20 novembre 1877.) 

Le législateur annamite ne s'occupant pas des Annamites 
qui ont quitté, sans espoir de retour ou non, leur pays, le 
décret du 3 octobre 1883 (art. 2) a comblé cette lacune en 
prescrivant que les Annamites étant sujets français, les lois 
concernant l'état et la capacité les obligeront, même en pays 
étranger. 

La loi annamite est seule applicable, en Gochinchine, aux 
indigènes et aux Asiatiques, Cambodgiens et autres. 

Cette règle subit plusieurs exceptions, et la loi française 
devient applicable dans les cas suivants : 

1° Pour toutes les affaires civiles ou commerciales entre 
Européens et indigènes ou Asiatiques (un décret du 27 fé- 
vrier 1893 est venu, en outre, réglementer le commerce des 
Asiatiques); 

2° Pour les mêmes afîaires entre indigènes et Asiatiques, 
s'il s'agit d'un acte dans lequel les parties ont déclaré con- 
tracter sous l'empire de la loi française; 

3° Dans le cas de crime, délit ou contravention commis 
dans l'étendue du ressort soumis à la juridiction des tri- 
bunaux français et défini dans l'arrêté local du 15 mars 1867 
(le code appliqué est le code pénal modifié, qui a été pro- 
mulgué par décret du 16 mars 1880); 

4° Dans le cas de crime commis de complicité avec des 
Européens (art. 13 et 14 du décret du 25 juillet 1864); 

5° Dans le cas de crime ou de délit ayant un caractère 
politique ou insurrectionnel, si un ordre du gouverneur a 
déféré la cause aux conseils de guerre. (Art. 2 de l'arrêté du 
20 novembre 1877.) 

Les lois de police et de sûreté, déterminées à l'article 33 
du code annamite (Philastre, I, 253), obligent tous ceux qui 
habitent le territoire. M. Lasserre remarque à ce sujet, dans 
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son Projet de code civil à Vxisage des Annamites, que la sanc- 
tion de chaque loi annamite étant une sanction pénale, toutes 
les lois restent en somme des lois de police et de sûreté 
générale. 

Les immeubles, même ceux possédés par des étrangers, 
sont régis par la loi française. (Art. 3 du décret du 3 octo- 
bre 1883.) 

Les articles 43 et 59 du code annamite (Philastre, I, 276 
et 321) s'occupent des règles pour les juges; mais ils vont 
plus loin que la loi française en donnant au juge beaucoup 
trop de latitude pour juger les cas qui n'ont pas été prévus 
par la loi. Le décret du 3 octobre 1883 remplace la loi anna- 
mite par ses articles 4 et 5 : « Le juge qui refusera de juger 
sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance 
de la loi, pourra être poursuivi comme coupable de déni de 
justice. Il est défendu aux juges de prononcer par voie de 
disposition générale et réglementaire sur les causes qui leur 
sont soumises. » 

L'article 6 du même décret, en prescrivant qu'on ne peut 
déroger par des lois particulières aux lois qui intéressent 
Tordre public et les bonnes mœurs, est conforme aux mœurs 
et aux intérêts du peuple annamite. Ce principe existe, en 
réalité, dans la loi annamite, lorsqu'elle s'occupe des maria- 
ges contraires aux lois, des ventes des enfants des deux 
sexes, etc. 

Remarquons, en passant, — nous y reviendrons plus lon- 
guement, — que la répression pénale use de l'article 351 du 
code annamite (Philastre, II, 571; Aubaret, I, 360), disposi- 
tion très large qui permet de poursuivre et de punir les indi- 
gènes et autres Asiatiques pour avoir fait ce gui ne devait pas 
être fait; et disons que les indigènes et les Asiatiques sont 
encore sous le coup de la répression administrative qui a été 
maintenue par le décret du 31 mai 1892. 
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JOUISSANCE ET PRIVATION DES DROITS CIVILS. 



JOUISSANCE DES DROITS CIVILS. 

• 

En Chine et dans l'Annam, le droit des personnes repose 
sur une triple base : le régime patriarcal, les croyances reli- 
gieuses et la piété filiale; triple base qu'on peut aussi dire 
unique; régime patriarcal, c'est-à-dire autorité, puissance du 
chef de famille assurée par la piété filiale et consacrée par 
les croyances religieuses. 

Les Annamites sont égaux devant la loi, sauf les inégalités 
établies entre parents de rang prééminent ou plus âgés, 
d'une part, et parents de rang inférieur ou plus jeunes, 
d'autre part. 

La loi indigène reconnaît cependant trois catégories de 
personnes : 

. i° Les personnes libres ou de condition honorable (les 
pères de famille inscrits sur les rôles de la population, leurs 
femmes et leurs enfants); 

2° Les serviteurs à gages (conducteurs de voitures, cuisi- 
niers, marmitons, porteurs d'eau, enfin les domestiques en 
tous genres); 

3° Les personnes de condition vile ou esclaves (personnes 
soumises à l'esclavage par la naissance ou par une condam- 
nation judiciaire ou par la guerre). 
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Nous avons aboli l'esclavage, qui n'était qu'un doux ser- 
vage ; la loi annamite protégeait, en effet, l'esclave, l'éman- 
cipait même lorsqu'il avait été maltraité par son maître. 
(Nous avons aboli aussi les peines corporelles ; mais le rotin 
joue toujours son rôle, et les autorités indigènes ne se font 
pas scrupule d'employer ce mode de châtiment. Remarquons, 
toutefois, que le rotin n'est plus guère employé que comme 
mode de châtiment domestique ou redressement d'écarts de 
peu d'importance, ou moyen de police dans les villages, et 
qu'il a disparu comme peine de droit et surtout comme 
moyen de torture.) 

Il n'est pas rare de voir encore un Annamite engager le 
travail de son enfant pour éteindre une dette; il appartient 
aux tribunaux, lorsqu'une contestation de cette nature est 
apportée devant eux, de mettre un terme à ce servage. Le 
juge est souverain appréciateur. 

Il arrive aussi quelquefois qu'un Annamite pauvre vend 
son fils ou sa fille; ces enfants sont généralement achetés 
par une famille qui n'a pas de postérité, et ils sont traités 
dans leur nouvelle famille comme des enfants nés dans la 
maison. La loi annamite, comme la loi française, prohibe ces 
sortes de vente. 

L'Annamite jouit donc, en principe, des droits civils: mais 
l'étranger (hoa ngoai nhon, homme en dehors de la civilisa- 
tion) n'a aucun droit. Il n'échappe pas pour cela à la loi du 
pays : « Tout étranger qui se rendra coupable sera jugé éga- 
lement selon les lois. » (Art. 33, Philastre, I, 253.) L'étran- 
ger reste toujours étranger; la loi annamite ne reconnaît ni 
admission à domicile, ni naturalisation. 

Le décret du 3 octobre 1883 a réglé la jouissance des droits 
civils pour les Annamites en leur appliquant les dispositions 
des articles 7 à 33 inclusivement du code civil français, sauf 

» 

quelques légères modifications, modifications de forme plu- 
tôt que de fond. 
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PRIVATION DES DROITS CIVILS. 

La loi annamite ne s'occupe pas d'une façon expresse de 
la privation des droits civils. Le décret du 3 octobre 1883 a 
reproduit les dispositions des articles 17 à 33 inclusivement 
de notre code civil. Les Annamites perdent, en conséquence, 
leur qualité de Français : 1° par la naturalisation acquise en 
pays étranger; 2° par l'acceptation non autorisée par le Pré- 
sident de la République de fonctions conférées par un gou- 
vernement étranger; par tout établissement fait en pays 
étranger sans esprit de retour. 



i 



CHAPITRE II 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. 



La loi annamite est muette sur les actes de l'état civil : la 
naissance, le mariage, la mort n'ont aucun enregistrement 
officiel. (Villard, Étude sur le droit civil annamite.) 

Le mariage, d'ailleurs, est, aux yeux du législateur anna- 
mite, un acte privé passé entre deux familles. 

Cependant les grandes familles, en Annam, tiennent un 
livre mentionnant les naissances, mariages et décès. 

L'état civil des indigènes est actuellement réglementé par 
le décret du 3 octobre 1883. 

Les registres de l'état civil sont tenus, en double expédi- 
tion, dans chaque commune; au 31 décembre de chaque 
année, une expédition est adressée au greffe du tribunal, 
l'autre est déposée à la mairie de la commune. 

L'inobservation des prescriptions en matière d'état civil 
est punie d'une amende de 5 à 50 francs, sauf le cas de l'ap- 
plication de l'article 346 du code pénal. 

L'officier de l'état civil qui a détruit, altéré ou perdu un 
registre, qui a négligé d'enregistrer un acte, qui a souffert 
qu'on altère, efface ou détruise un registre, est puni d'une 
amende de 5 à 2,000 francs et de six mois à deux ans de 
prison, sans préjudice des peines plus graves édictées par 
le code pénal. (Art. 143 et s., 192 et s.) 

Les fonctions d'officier de l'état civil sont remplies par 
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deux notables présentés par le village et agréés par l'admi- 
nistrateur : un officier de l'état civil et un suppléant. 

Depuis l'arrêté local du 13 août 1892, ces deux notables 
portent le titre de chanh-luc-bô-doi et pho-luc-bô-doi (premier 
officier de l'état civil et sous-officier de l'état civil). 

ACTES DE NAISSANCE. 

La déclaration d'une naissance doit être faite dans les huit 
jours, par le père, s'il est présent, ou la mère, ou un habi- 
tant de la maison, ou un voisin. 

Toute personne qui trouve un enfant nouveau-né doit le 
remettre à l'officier de l'état civil de la commune, avec les 
vêtements et effets trouvés sur l'enfant. 

L'acte de naissance doit énoncer le jour de la naissance 
de l'enfant, son sexe, ses prénoms, les noms, prénoms, pro- 
fession et domicile des père et mère; il doit en outre indi- 
quer s'il est né d'une union du premier rang ou du deuxième 
rang. 

ACTES DE MARIAGE. 

Lorsqu'un mariage est projeté et que le jour de la céré- 
monie définitive est arrêté, chacune des personnes chargées 
de procéder à ce mariage, du côté de chacun des futurs 
époux, doit en donner avis à l'officier de l'état civil de la 
commune où résident les futurs époux. L'entremetteur du 
mariage doit également informer l'officier de l'état civil de 
la commune où réside la future épouse. 

On doit déclarer s'il s'agit d'un mariage du premier ou du 
deuxième rang; la déclaration doit aussi contenir les noms, 
prénoms, âge et domicile des futurs, les noms de leurs père 
et mère, les noms des personnes qui procèdent au mariage du 
côté de l'époux et du côté de l'épouse, le nom de V entremetteur. 
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Ces déclarations sont affichées pendant huit jours à la 
porte du bureau de l'état civil; la cérémonie définitive ne 
peut avoir lieu avant ce délai. 

Le jour où s'accomplit la cérémonie définitive dans la 
famille de la future, ou dans les trois jours qui suivent, une 
nouvelle déclaration doit être faite par les époux et les per- 
sonnes qui ont procédé au mariage. Cette déclaration doit 
être signée par les époux, leurs père et mère, les personnes 
qui ont procédé au mariage, l'entremetteur et l'officier de 
l'état civil qui appose le cachet du village. 

Tout indigène qui a contracté mariage en dehors du terri- 
toire français doit, dans les trois mois de son retour, faire la 
déclaration, dont il a été question plus haut, à l'officier de 
l'état civil de la commune où il fixe sa résidence; cette décla- 
ration est inscrite sur le registre spécial et signée du décla- 
rant et de sa femme. 

ACTES DE DÉCÈS. 

Tout décès survenu dans une commune doit, dans un 
délai de trois jours, être déclaré à l'officier de l'état civil, qui 
dresse l'acte sur cette déclaration faite en présence de deux 
témoins, autant que possible proches parents ou voisins du 
défunt. 

L'inhumation ne peut être faite sans une autorisation dé- 
livrée par l'officier de l'état civil. 

Toute personne qui trouve un cadavre doit en informer 
immédiatement l'officier de l'état civil, qui fait inhumer le 
corps. Mais s'il y a des indices de mort violente, l'officier 
de l'état civil doit prévenir immédiatement le procureur de 
la République et l'administrateur. 

L'acte de décès doit énoncer les noms, profession, domi- 
cile du défunt, le jour du décès et, si possible, la date et le 
lieu de la naissance, les noms des père et mère du défunt. 



CHAPITRE III 



DOMICILE ET ABSENCE. — BIENS D'ABSENT. 
TERRE ABANDONNÉE. 
CONCESSIONS DE TERRES. — TERRAINS DÉSERTS. 



DOMICILE. 

La loi annamite ne s'occupe nulle part du domicile, sauf 
pour imposer aux enfants le domicile de leurs ascendants : 
« Du vivant de l'aïeul, de l'aïeule, du père ou de la mère, il 
n'est pas permis aux enfants et petits-enfants de partager les 
biens et de prendre des domiciles distincts. » (Art. 82, 
décret I, Philastre, I, 389.) 

Le village où l'on est inscrit, où se trouvent les tombeaux 
des ancêtres, voilà le domicile ; il n'est pas possible d'en 
changer sans la permission de l'administration. 

Toutefois, il y a lieu de remarquer que le vieil axiome 
juridique Actor sequitur forum rei se trouve dans la loi an- 
namite ; nous lisons, en effet, à l'article 33 (Philastre, II, 
399): « Si dans une plainte au sujet d'un procès, l'accusateur 
primitif (le demandeur) et celui dont il est question dans la 
plainte (le défendeur) se trouvent dans deux lieux, châu ou 
huyên différents, l'accusateur primitif devra porter sa de- 
mande devant le tribunal du magistrat de celui dont il est 
question dans la plainte (le défendeur)... » 

Le domicile de l'Annamite peut être facilement constaté 
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depuis la création des cartes d'impôt, qui ne sont autre chose 
qu'un reçu du payement de l'impôt personnel. (Circulaires 
du Directeur de l'intérieur des 12 juin et 22 octobre 4884 et 
30 décembre 4885.) 

Les bonzes sont exemptés de l'impôt personnel. (Circulaire 
du Directeur de l'intérieur, 13 avril 1885.) 

Les Asiatiques étrangers sont soumis à un impôt de capi- 
tation qui est aussi constaté par une carte ; les chefs de con- 
grégation sont exemptés de cet impôt. (Décision du Gouver- 
neur du 3 avril 1873.) 

Il y aura donc lieu de tenir pour suspect tout Asiatique 
indigène ou étranger qui sera trouvé non porteur de sa carte 
d'impôt. 

Et lorsqu'à cette carte sera obligatoirement jointe une 
photographie permettant de constater l'identité du porteur, 
les malfaiteurs chinois échapperont avec plus de difficulté 
aux recherches de la police. 

Par conformité avec la loi française, les tribunaux admet- 
tent le changement de domicile par une déclaration faite au 
village que quitte l'Annamite, ainsi qu'à celui où il veut 
transférer son domicile. Il s'agit ici, bien entendu, des indi- 
vidus qui ont la libre disposition de leur personne. 

Le décret du 3 octobre 1883 a rendu applicables aux Anna- 
mites et autres Asiatiques les dispositions des articles 102 à 
111 inclusivement du code civil français. 

ABSENCE. 

La loi annamite ne s'occupe de l'absence qu'en ce qui 
touche le mariage. L'article 108, décret II (Philastre, I, 540), 
dispose que lorsque le terme fixé dans le contrat sera arrivé 
et que pendant cinq ans le fiancé ne se sera pas présenté 
pour épouser, ou bien si l'époux a disparu et est en fuite 
depuis trois ans sans être revenu, la tille ou la femme sera 
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également autorisée à s'adresser au magistrat, qui lui déli- 
vrera une attestation et l'autorisera à contracter un autre 
mariage; de plus, on ne poursuivra pas la restitution des 
valeurs données en cadeaux de noce. 

Le titre IV du décret du 3 octobre 1883, qui règle l'absence, 
est parfois difficilement applicable aux Annamites et con- 
traire à leurs us et coutumes. Il est indispensable d'interro- 
ger la coutume et la jurisprudence établie par la cour d'appel 
de Saïgon. 

BIENS DES ABSENTS. 
TERRES ABANDONNÉES. — CONCESSIONS DE TERRES. 

Que deviennent les biens des absents qui n'ont laissé ni 
femme ni enfants? La loi annamite ne dit rien à ce sujet; 
mais un usage établi depuis longtemps permet à un membre 
de la famille, ou, à défaut, au village de la situation des 
biens, de gérer ces biens. A son retour, l'absent n'a pas droit 
aux fruits et revenus. 

Dans le cas où l'absent laisse une femme et des enfants : 
tant que la femme ne se remarie pas, elle a la direction des 
enfants et la jouissance et Fadministration des biens de 
l"époux; si elle se remarie, ces avantages passent à la femme 
de second rang et, si celle-ci n'habite pas le domicile de 
l'époux, à l'ascendant paternel le plus proche; ou encore, 
s'il n'y a pas d'ascendant, à un tuteur nommé par le conseil 
de famille. 

M. Silvestre pense, au contraire, qu'en droit annamite, la 
condition de la femme de deuxième rang est telle qu'on ne 
saurait admettre qu'elle administre les biens de la famille, le 
père étant absent. Elle n'est pas l'égale de l'épouse. La 
gérance reviendrait au chef de la parenté (le truong toc). 

Suivant un arrêt de la Cour de Saïgon (14 avril 1887, Jour- 
nal judiciaire, année 1891, p. 99), la circonstance qu'un indi- 
vidu a pris la fuite pour se soustraire au service militaire ou 
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pour toute autre cause n'autorise pas le village à vendre les 
biens qu'il a abandonnés, même pour le recouvrement des 
impôts auxquels ces biens sont assujettis, s'ils n'ont pas été 
régulièrement concédés au village. (Autre arrêt, du 3 août 
4893, dans le même sens, Journal judiciaire, année 1893, 
p. 21.) 

La donation faite par le village d'un bien d'absent au 
profit d'un tiers est nulle; le village n'a que l'administra- 
tion de ce bien. (Saigon, 12 juin 1884, Lasserre, Recueil de 
jurisprudence, p. 321.) 

Un autre arrêt de là Cour de Saigon (2 juin 1887, Journal 
judiciaire, année 1891, p. 118) accentue encore le même 
principe en décidant que, d'après la coutume annamite, les 
villages ont la jouissance des biens des absents à charge de 
payer l'impôt auquel ces biens sont soumis. Mais cette jouis- 
sance est essentiellement précaire, et la prescription ne court 
contre les propriétaires légitimes qu'autant que les terres 
délaissées ont été inscrites comme terrains déserts et sont 
rentrées par ce moyen dans le domaine de l'État. De même, 
ce n'est qu'après que cette inscription a été effectuée que les 
villages peuvent valablement obtenir de l'administration la 
concession de ces terres. L'État ne les aliène aux villages 
que lorsqu'il en fait cession entière et définitive comme terres 
decong-dien. (Cour de Saïgon, 10 août 1888, Journal judi- 
ciaire, année 1892, p. 16.) 

En un mot, tant que le véritable propriétaire reste inscrit 
au Bô, le village est censé ne posséder que pour le compte 
de l'absent. Cette possession ayant un caractère précaire ne 
peut lui servir pour acquérir la prescription. (Cour de Saïgon, 
7 décembre 1882, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 138.) 
Et le village a droit aux fruits des biens d'absents qu'il 
administre. (Cour de Saïgon, 10 janvier 1884, Lasserre, id. t 
p. 261.) 

Si une terre, ayant été concédée, n'a pas été défrichée et a 
été abandonnée sans payement de l'impôt, celui à qui elle 
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est concédée de nouveau, s'il la défriche, s'il paye l'impôt et 
s'il est inscrit au fîd, avec l'autorisation de l'administrateur, 
devient propriétaire. Le descendant du premier concession- 
naire ne peut pas la revendiquer. (Cour de Saigon, 25 no- 
vembre 1886, Journal judiciaire, année 1890, p. 287.) 

Lorsqu'une terre est abandonnée depuis plus de trente 
ans, l'ancien propriétaire ou ses ayants droit ne peuvent la 
revendiquer lorsqu'elle est inscrite au Bô au nom d'un tiers, 
alors même que ce tiers ne possède cette terre qu'en vertu 
d'une autorisation de cultiver, à charge de payer l'impôt. La 
terre abandonnée est retournée à l'État, qui en dispose. 
(Cour de Saigon, 17 octobre 1889, Journal judiciaire, année 
1892, p. 130.) 

Cette jouissance est, en effet, concédée au tiers en vue 
d'assurer un plus fort recouvrement de l'impôt; mais il doit 
la restituer au village à toute réclamation de sa part. (Cour 
de Saigon, 8 juin 1893, Journal judiciaire, année 1893, 
p. 606.) 

Avant la promulgation du code pénal à l'usage des Anna- 
mites, la terre abandonnée par son propriétaire qui cessait 
de payer l'impôt, était confisquée au profit du domaine 
public, et les concessions faites par l'administration à celui 
qui voulait la cultiver et payer l'impôt étaient parfaitement 
valables et régulières. 

Suivant la coutume annamite, lorsque le propriétaire 
cessait de payer l'impôt de sa terre, il était déchu de son 
droit de propriété, et sa terre faisait retour à la couronne. 
(Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 207.) 

Il faut respecter les lois pénales et d'exception qui régis- 
saient la colonie et se garder de revenir sur les effets qu'elles 
ont pu produire alors qu'elles étaient en vigueur. 

Il a été jugé par la Cour de Saigon (31 août 1893, Journal 
judiciaire, année 1894, p. 59) que si, par défaut d'entretien, 
une terre revient à l'état de friche, elle rentre aussitôt dans 
le domaine colonial et peut faire valablement l'objet d'une 
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concession gratuite et définitive par l'autorité administra- 
tive. 

A l'époque de la conquête, des rebelles ont disparu, aban- 
donnant leurs terres; ces terres ont été confisquées et sont 
devenues la propriété de l'État, qui peut en disposer. (Acte 
législatif du 6 mai 1863, Bulletin officiel, p. 142.) 

Mais la confiscation prononcée par les arrêtés locaux des 
3 et 7 mars 1863 contre les rebelles en fuite (Bulletin officiel, 
p. 297, 298 et 299) ne doit pas être étendue aux Annamites 
qui, pour d'autres motifs, ont abandonné leur propriété. 
(Cour de Saigon, 22 août 1881, Lasserre, Recueil de jurispru- 
dence, p. 95.) 

Quant aux terrains concédés par le gouvernement anna- 
mite, le litige auquel ils peuvent donner lieu ne peut être 
porté devant les tribunaux français, qui n'ont pas qualité 
pour apprécier les actes du gouvernement annamite. Ces 
actes sont des actes de souveraineté. (Cour de Saigon, 1" dé- 
cembre 1887, Journal judiciaire, année 1891, p. 196.) 

Il faut retenir, d'ailleurs, que les autorisations de culture 
ou concessions données par le gouvernement annamite 
n'étaient pas translatives de propriété. Elles étaient révo- 
cables. Les bénéficiaires n'avaient, en somme, qu'une autori- 
sation précaire. Il y avait des concessions accordées à titre 
définitif; mais elles étaient subordonnées à des formalités 
rigoureuses et constatées par un titre régulier. (Cour de 
Saïgon, 7 avril 1887, Journal judiciaire, année 1891, p. 67.) 

L'autorisation de culture délivrée par un phu est nulle; 
sous l'administration d'Hué, elles n'appartenaient qu'au quan- 
bô et sMtong-doc. Depuis la conquête, elle appartient à l'admi- 
nistrateur. (Cour de Saïgon, 30 décembre 1886, Journal judi- 
ciaire, année 1890, p. 339.) 

L'administrateur peut concéder jusqu'à dix hectares une 
terre abandonnée et restée inculte ; au-dessus de dix hectares, 
la concession est accordée par le Gouverneur, après délibé- 
ration du Conseil colonial. (Voir Philastre, art. 84, I, 407; 
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arrêtés des 22 août 1882 et 9 juin 1886; Cour de Saigon, 
14 septembre 1893, Journal judiciaire, année 1894, p. 66.) 

Le doc-phu-su, si élevé qu'il fût dans la hiérarchie des 
fonctions indigènes, ne pouvait lui-même concéder en toute 
propriété à un tiers la propriété des biens d'un absent, môme 
pour fonder un village. (Cour de Saïgon, 24 janvier 1893, 
Journal judiciaire, année 1893, p. 482.) 

La Cour de Saïgon a enfin jugé, toujours en matière d'ab- 
sence (8 décembre 1888, Journal judiciaire, année 1890, p. 11), 
à propos d'une donation immobilière de terres non partagées, 
faite par une veuve non remariée, chef de famille, avec le 
concours de ses enfants, que tant que l'absence d'un enfant 
de la donatrice, disparu avant d'avoir ratifié la donation, 
n'est pas judiciairement déclarée, les membres de la famille 
sont sans droit ni qualité pour faire statuer sur l'adminis- 
tration de la partie des biens donnés qui pourrait former la 
part éventuelle de l'absent. 

De tout ce qui précède il est permis de conclure, en se 
basant sur la coutume et sur la jurisprudence, que : 

1° L'ancien propriétaire (et ses ayants droit) peut reven- 
diquer une terre abandonnée, au cas où l'État n'a pas mani- 
festé son intention, soit tacitement par la radiation de l'ancien 
propriétaire sur le Bô, soit formellement par un acte de con- 
cession définitive consentie à un tiers; l'acte de concession 
doit être représenté. (Arrêtés locaux des 22 août 1882 et 
juin 1886; Cour de Saïgon, 1 er septembre 1888, 19 novem- 
bre 1891 et 24 janvier 1893, Journal judiciaire, années : 
1892, p. 25; 1893, p. 55 et 482.) 

2° Le village ne peut donner un bien d'absent en jouissance 
à un habitant qu'à titre temporaire et sans lui reconnaître le 
droit d'en disposer comme chose lui appartenant à titre défi- 
nitif. (Philastre, art. 84, I, 395; Aubaret, II, 104; Cour de 
Saïgon, 10 novembre 1892, Journal judiciaire, année 1892, 
p. 198.) 

Nous recommandons de lire sur cette matière la longue et 
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savante dissertation de M. Philastre, à la page 440 du pre- 
mier volume. 

TERRAINS DESERTS . 

Les terrains déserts appartiennent à l'État et non à la com- 
mune. (Cour de Saigon, 22 juillet 1881.) C'est par conséquent 
l'État seul qui a le droit d'en disposer. 

Pour compléter l'étude des biens d'absent et des terres 
abandonnées, voir ce qui est dit des cong-dien, des bon-thon- 
dien et des terres données en concession, à la troisième partie : 
La Commune annamite. 
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La famille annamite, dit Luro (Cour^ d'administration anna- 
mite), ne ressemble ni à la famille française, ni à la famille 
romaine, ni à la famille indienne, telle que la constitue le 
droit de chacune de ces diverses nations. 

Cet embryon de la société humaine qui s'appelle la famille 
peut être constitué suivant bien des modes variant avec les 
mœurs, les religions, les climats, sans que telle ou telle forme 
soit précisément condamnable, si elle s'est librement déve- 
loppée, si elle est en harmonie avec le milieu où elle est née, 
ce qui est le cas de la famille annamite. 

A l'origine, sous le joug de la législation chinoise, la famille 
était à peu près constituée comme à Home. Les Annamites 
ont modifié dans la pratique ce que cette législation avait de 
trop dur. 

le père . 

A l'origine, l'autorité du père de famille était absolue. Le 
père avait sur ses descendants droit de vie et de mort (Phi- 
lastre, art. 288, II, 352); il pouvait disposer de leur liberté, 
de leur travail. 

Aujourd'hui, la loi limite ce pouvoir; le père ne peut plus 
ôter la vie à ses enfants, aliéner leur liberté, disposer de leurs 
biens, s'ils sont devenus suijiiris par l'âge ou par le mariage, 
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et s'ils sont sortis de la famille. (Cour de Saigon, 41 juin 1891, 
Journal judiciaire, année 1892, p. 337.) — Un usage s'est 
cependant conservé en vertu de ce proverbe annamite : 
Phu Irai tu huon, la dette du père est due par le fils; c'est 
d'engager le travail des enfants chez les créanciers jusqu'à 
complet payement de la dette. Mais il appartient aux tribu- 
naux d'annuler ces louages d'enfants, lorsqu'ils sont saisis 
d'un différend portant sur un contrat de ce genre. Hâtons- 
nous de constater cependant, comme nous l'avons dit plus 
haut, que l'enfant, ainsi engagé chez le créancier de son 
père, est bien traité. 

Dans ce même ordre d'idées, la contrainte par corps ne 
peut être appliquée à la veuve, ni au fils à l'égard des dettes 
successorales. (Cour de Saigon, 11 juin 1891, Journal judiciaire, 
année 1892, p. 268.) Ce qui était admis aussi par le code 
annamite. (Philastre, art. 23, I, 19-4.) 

Mais ce qui est resté au père de famille, c'est son droit à la 
soumission et au respect de sa femme et de ses enfants. Sa 
femme l'appellera : maître (thay), ou père (c/ta), et les enfants 
seront souvent invités à l'obéissance et au respect par le rotin , 
moyen de correction supérieur au régime du pain sec et des 
longues punitions à genoux. (J. Sylvestre, p. 126.) 

L'ascendant ne doit pas abuser de son droit de correction. 
S'il frappe un enfant adoptif, sans mesure, l'adoption se 
trouve résolue. 

Au lieu de ce droit de correction, le père peut priver son 
fils de la liberté; le code pénal promulgué dans la colonie lui 
permet de demander au président du tribunal l'internement 
de son enfant. (Art. 380.) 

Le père de famille est donc toujours le chef de famille. 11 
représente sa femme et ses enfants en justice, sans mandat 
spécial. 

Nous relevons une exception à ce principe dans un arrêt 
de la Cour de cassation, du 20 octobre 1893, qui a déclaré 
irrecevable le pourvoi en cassation formé par le mari d'une 
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femme annamite, non revêtu d'un caractère public l'autorisant 
à cet effet, ni porteur d'un pouvoir spécial. (Journal judiciaire,, 
année 4894, p. 294.) 

(Voir aussi : Puissance paternelle, Paternité, Filiation, 
Adoption.) 

l'épouse et la mère. 

La mère de famille est très respectée dans sa maison; 
l'époux, le maître, la consulte souvent; détail familier qui 
montre le rôle de la femme : c'est elle qui tient la bourse. 

Les femmes, dit le P. Louvet (La Cochinchine religieuse, 
I, 488), sont en général laborieuses, intelligentes, plus éco- 
nomes et plus rangées que les hommes. 

Nous ne voudrions pas être accusé d'assombrir volontai- 
rement et par esprit de chicane ce riant tableau de la famille 
annamite. Nous sommes cependant obligé de déclarer que la 
femme annamite n'est plus ce qu'elle était peut-être au mo- 
ment où le P. Louvet écrivait son beau livre. 

De nos jours, à l'exception de quelques femmes issues des 
anciennes familles mandarines, la femme annamite, chrétienne 
ou païenne, n'est pas un modèle des vertus du foyer domes- 
tique. 

La loi annamite punissait d'une façon horrible l'adultère; 
notre code pénal est bien doux en comparaison et n'effraye 
point les contrebandières du mariage. 

Et c'est surtout en Cochinchine qu'il faut se souvenir du vieil 
axiome : Cherchez la femme, lorsqu'un Européen ou un Anna- 
mite, ayant laissé trop d'autorité à la con gai, compagne légi- 
time ou illégitime, se trouve invité — le plus souvent à son 
grand étonnement — à fournir des explications à la justice. 

Biens de la femme. — La coutume annamite a corrigé, à 
l'égard de la femme, les rigueurs du code chinois. Celle-ci n'en 
reste pas moins, quanta sa personne et quant à ses biens, 
sous l'autorité de son mari. 
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Le mari administre les biens de sa femme; mais peut-il les 
aliéner sans son consentement? Nous ne le pensons pas. Car 
si la femme est inscrite au Bô pour ses biens personnels, elle 
doit, d'après la coutume, figurer dans l'acte de vente. S'il y 
a divorce, elle reprend ses biens. 

C'est aussi l'opinion de Luro (9 # leçon), qui enseigne que, 
d'après la loi, le mari pourrait disposer des biens de sa femme, 
malgré elle, puisqu'elle ne peut pas porter plainte en justice 
contre son mari, mais que la coutume a consacré ce principe : 
c Le mari ne peut disposer des biens de sa femme sans son 
assentiment. » D'ailleurs, la plainte pourrait être légalement 
présentée par un parent de l'épouse. 

Dans une vente comprenant des biens de la femme, nul 
n'oserait ne pas faire figurer la femme dans l'acte; car, si 
la femme ne peut porter plainte contre son mari, les enfants 
ont toute liberté d'actionner plus tard l'acheteur, et le tribu- 
nal, se conformant à la coutume, annulerait la vente, si elle 
n'avait pas un motif juste. 

Quant aux biens acquis pendant le mariage, le mari en est 
le maître absolu; la participation de la femme à un acte de 
vente, du vivant de son mari, ne crée aucun lien de droit à la 
femme, qui ne cesse pas durant le mariage d'être in manu 
mariti (Cour de Saigon, 22 juin 1893, Journal judiciaire, 
année 1893, p. 574); cette participation n'est d'aucune utilité. 
(Cour de Saigon, 6 juillet 1893, Journal judiciaire, année 1893, 
p. 607.) 

En principe, la femme ne peut ester en justice sans être 
assistée de son mari. Si celui-ci n a pas figuré au procès sou- 
tenu par sa femme, il peut se pourvoir contre le jugement 
par la voie de la tierce opposition. (Cour de Saigon, 7 août 1891 , 
Journal judiciaire, année 1891, p. 260.) 

Dans la pratique, cependant, la coutume considère l'auto- 
risation maritale comme tacitement donnée à la femme pour 
tous les actes de la vie civile. (Cour de Saigon, l w octobre 1891, 
Journal judiciaire, année 1892, p. 570.) 
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Même pour une reconnaissance d'emprunt contracté par la 
femme, la coutume considère l'autorisation maritale comme 
tacitement donnée. (Même arrêt.) 

M. Lasserre, au contraire, s'appuyant sur un autre arrêt 
de la Cour de Saigon (3 janvier 1884, Lasserre, Recueil de ju- 
risprudence, p. 259), estime que, d'après la coutume suivie en 
Cochinchine et dans tout l'Annam, les dettes contractées 
pendant le mariage par l'un des époux séparément lui sont 
personnelles. 

Nous ne partageons pas cette opinion; la femme ne peut 
disposer de rien sans l'autorisation du père de famille. 

En résumé, tous les biens propres de la femme au moment 
de son mariage sont versés et confondus dans l'association 
de fait qui existe entre elle et son mari, de sorte qu'il ne peut 
exister des biens maternels pour les enfants. (Cour de Saigon, 
31 août 1893, Journal judiciaire, année 1894, p. 63.) La com- 
munauté conjugale, telle que l'entend le droit français « avec 
ses acquêts », n'est pas organisée chez les Annamites; le 
mari, chef de l'association d'intérêts existant entre sa femme 
et lui, est libre de disposer à sa guise des biens dont il a l'ad- 
ministration absolue; ainsi, une demande de concession de 
terre, signée cumulativement parle mari et par la femme, ne 
peut constituer pour la femme un droit à la propriété con- 
cédée. (Cour de Saigon, 2 février 1893, Journal judiciaire, 
année 1893, p. 422.) 

D'après la loi et la coutume, la mère, même remariée, 
n'a pas moins droit à une pension alimentaire. (Cour de 
Saïgon, 3 avril 1884, Lasserre, Recueil de jurisprudence, 
p. 319.) 

Le père et la mère peuvent faire des avancements d'hoirie 
à leurs enfants; ils peuvent même leur faire des donations, 
mais ces donations sont essentiellement révocables jusqu'au 
moment du décès des père et mère. (Saïgon, 6 avril 1893, 
Journal judiciaire, année 1893, p. 478.) 
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Femme de premier rang. 

La femme de premier rang (dich mau) est la véritable mère 
de famille; elle a, seule, qualité de mère légitime à l'égard de 
tous les enfants de la famille, de quelque lit qu'ils soient 
issus. 

La femme de premier rang a le droit de jouissance des biens 
laissés par son mari, tant qu'elle respecte son veuvage; la 
femme de second rang lui doit le respect et n'a droit qu'aux 
aliments. (Cour de Saigon, 44 juin i888, Jotirnal judiciaire, 
année 1891, p. 319.) 

Femme de second rang. 

L'Annamite peut avoir plusieurs femmes légitimes de 
deuxième rang et des concubines. Les secondes femmes 
s'appellent : les femmes de second rang (ke mau ou vothu). 

Si la première femme décède, la deuxième a le même droit 
d'usufruit sur les biens dépendant de la succession de son 
mari, tant qu'elle observe son veuvage. (Cour de Sai'gon, 
24 février 1887 et 25 avril 1892, Journal judiciaire, an- 
nées 1891, p. 28, et 1893, p. 301. — Droit d'usage et d'habi- 
tation seulement, d'après la loi annamite pure.) 

La femme, quel que soit son rang, môme une troisième 
femme épousée après le décès de la première ou de la seconde, 
ne peut aliéner un immeuble au profit de son propre fils, au 
préjudice des autres enfants de son mari, sans le consente- 
ment des enfants de chaque lit. (Cour de Saigon, 22 juin 1893, 
Journal judiciaire, année 1893, p. 574.) 

La femme de second rang n'est pas, comme la femme de 
premier rang, épouse légitime (vo chinh, véritable). (An- 
cienne loi annamite.) 

Quant aux concubines, voir ce que nous disons sur le Con- 
cubinat au chapitre vi de cette première partie (Mariage). 
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LA. VEUVE. 

Après la mort du mari, dit Luro (9' leçon), toutes les pré- 
rogatives de la mère de famille sont attachées à sa qualité de 
veuve. 

Tant que la mère conserve le nom du père par l'observa- 
tion du veuvage, elle est la mère de famille honorant le père 
mort, elle a l'usufruit de tous les biens laissés par son mari 
(Philastre, décret II, art. 76, I, 370), mais elle ne peut les 
aliéner à un successible (Cour de Saigon, 28 mai 4891, Jour- 
nal judiciaire, année 1892, p. 256), pas plus qu'elle ne peut 
consentir aucune aliénation à son fils. (Cour de Saigon, 
11 novembre 1891, Journal judiciaire, année 1893, p. 52.) Elle 
ne bénéficiera pas de cet usufruit, si son mari a laissé un 
testament, ou fait de son vivant un partage entre ses enfants. 
(Luro, 9 e leçon; Cour de Saigon, 25 août 1892, Journal judi- 
ciaire, année 1893, p. 310.) 

Les enfants, les femmes de second rang doivent à la veuve 
le respect et la soumission qu'ils avaient pour le père. 

Du vivant de leur mère, comme du vivant du père, les 
enfants ne peuvent rien posséder; ils manqueraient aux 
devoirs de la piété filiale envers la mère de famille s'ils se 
partageaient l'hérédité paternelle. (Philastre, décret I, art. 82, 
I, 389.) Pendant la durée de l'usufruit de la veuve non re- 
mariée, le partage de la succession ne peut être demandé par 
les enfants, ni ordonné par le juge. (Cour de Saigon, 12 jan- 
vier 1891 et 17 septembre 1892, Journal judiciaire, année 1893, 
p. 31 et 299.) De nombreux arrêts de la Cour de Saigon ont 
affermi cette disposition de la loi annamite. 

Ce droit d'usufruit appartiendra à la femme de second 
rang, nous l'avons déjà dit, si la femme de premier rang est 
décédée (suivant M. Sylvestre, plus restreint et limité à ses 
besoins et à ceux de ses enfants). 
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Telle est la loi annamite, loi rigoureuse. La coutume n'a-t-elle 
pas corrigé cette rigueur de la loi ? Nous pouvons répondre 
affirmativement. 

Un ancien mandarin militaire nommé Pham-Kiem-Ich, 
habitant le village de Rinh-tri, canton de Chanh-my-truong, 
arrondissement de Bienhoa, nous a renseigné sur cette cou- 
tume dont nous avions entendu parler vaguement et d'après 
laquelle, avant la conquête, le droit rigoureux avait été rem- 
placé par la mesure suivante : le père étant mort, lorsque 
les enfants étaient majeurs, le truong toc (chef de la parenté) 
pouvait, sur leur demande, obliger la veuve à faire un par- 
tage des biens laissés par son mari, en gardant pour elle une 
part d'enfant, une autre part étant réservée au culte. (Cette 
opinion est discutée.) 

Il est regrettable, à notre avis, de ne pas avoir continué à 
observer cette coutume; la Cour d'appel de Saigon ferait 
bonne justice en revenant sur sa jurisprudence, conforme à 
la loi, mais contraire à la coutume, qui était venue adoucir 
les rigueurs de la loi. 

Examinons ce qui se produit avec la loi annamite pure, 
affermie par la jurisprudence de la Cour d'appel de Saigon. 

Voici un père de famille : Muoi; il a une épouse de pre- 
mier rang, thi Nam, et de cette épouse plusieurs enfants. 
Muoi prend une femme de second rang, thi Bay. Il meurt 
âgé ; sa femme de premier rang l'a précédé dans la tombe. 
Sa femme de second rang, thi Bay, relativement jeune, 
a de droit l'usufruit de tous les biens laissés par Muoi. 
Elle vivra peut-être encore vingt ans, et, pendant ces vingt 
ans, les fils de Muoi, qui sont plus que majeurs (l'aîné peut 
avoir quarante ans), n'auront aucun droit sur le patrimoine 
paternel, sauf la nue propriété; ils devront attendre la mort 
de thi Bay, qui n'est pas leur mère, pour entrer en posses- 
sion effective des terres patrimoniales et procéder à un par- 
tage; quelques-uns peuvent même mourir avant l'usufrui- 
tière. 
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Cet exemple, pris au hasard, fera saisir le bon côté de la 
coutume qui, avant la conquête, adoucissait la rigueur de la 
loi. 

La loi annamite autorise, il est vrai (mais n'oblige pas), la 
veuve à renoncer en tout ou en partie au droit de jouissance 
dont elle est investie, et, de son vivant, à procéder au par- 
tage ou à la remise définitive des biens paternels. Mais le 
partage des biens est formellement interdit pendant la période 
de deuil, et les testaments ne peuvent être exécutés qu'à l'ex- 
piration de cette période. (Philastre, art. 82, 1, 389; Cour de 
Saigon, 25 avril 1892, Journal judiciaire, année 1893, p. 301.) 
Une autre opinion (M. Silvestre) est que la présence de la 
femme de deuxième rang ne peut empêcher le partage. 

La durée prescrite par les rites pour le deuil, en Chine, 
dans l'Annam et en Cochinchine, varie selon les degrés de 
parenté. Le deuil est porté pendant trois ans entiers par un 
fils pour son père ou sa mère. (Aubaret, I, 27; Philastre, I, 
75 et 94.) Dans la pratique, cette période est réduite à deux 
ans. (Philastre, art. 82 in fine, I, 391.) (Exactement : 3 anni- 
versaires, soit : 3 mois -f- 1 an -f 1 an ~ 27 mois.) 

Assistée de ses fils, la veuve peut régulièrement vendre 
des terres provenant de la succession de son mari. (Cour de 
Saigon, 18 octobre 1894, Journal judiciaire, année 1894, 
p. 482.) 

La femme de second rang a, nous l'avons dit plus haut, 
comme la femme de premier rang, lorsque celle-ci est décé- 
dée, l'usufruit des biens laissés par le mari, tant qu'elle 
observe son veuvage. Elle est considérée comme la mère des 
enfants du premier lit; sa présence fait aussi obstacle au par- 
tage des biens du père décédé. (Cour de Saigon, 29 mai 1884, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 309.) 

Devoirs de la veuve usufruitière. — La veuve usufruitière des 
terres de son mari doit subvenir aux besoins de la famille de 
l'époux prédécédé, entretenir les immeubles de la succession, 
assurer l'accomplissement des cérémonies du culte et faire 
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inventaire des biens mobiliers et immobiliers de la succes- 
sion. (Cour de Saigon, 21 septembre 1893, Journal judiciaire, 
année 1894, p. 108.) (La femme de second rang n'a pas de 
rôle dans les cérémonies du culte domestique.) 

Elle peut être déclarée déchue de son droit d'usufruit si 
elle a négligé de faire dresser inventaire des meubles dépen- 
dant de la succession de son mari et si elle en a vendu une 
partie. Le tribunal apprécie les faits qui peuvent constituer 
un abus de jouissance. (Cour de Saigon, 17 juin 1888, 
Journal judiciaire, année 1891, p. 317.) 

La veuve usufruitière est en même temps tutrice légale de 
ses enfants mineurs, qui sont considérés comme nus proprié- 
taires. (Cour de Saigon, 18 janvier 1891, Tribune des colonies 
et protectorats, septembre 1891 .) (Tutrice, mais sous le contrôle 
du chef de la parenté.) 

Cet usufruit viager de la mère de famille survivante a le 
caractère et produit les effets d'un fidéicommis légal, à 
charge par elle de conserver les biens patrimoniaux et de les 
rendre à ses enfants, lors de son décès, dans leur intégralité. 
(Cour de Saigon, 28 mai 1891, Tribune des colonies et des pro- 
tectorats, septembre 1891.) 

Tels sont les devoirs de la veuve; tant qu'elle les observe, 
tant qu'elle ne se remarie pas, elle ne peut être privée de la 
garde de ses enfants et de l'usufruit légal des biens laissés 
par son mari, si ce n'est pour cause d'indignité. (Cour de 
Saigon, 7 juin 1894, Journal judiciaire, année 1894, p. 340.) 

Assistée de ses enfants, avons-nous déjà dit, de ses enfants 
nus propriétaires, elle peut valablement aliéner un des biens 
dont elle a l'usufruit, par exemple pour payer les dettes de 
la succession (Cour de Saigon, 30 décembre 1893, Journal 
judiciaire, année 1894, p. 214 et 400j, mais avec l'assistance 
du truong toc et la participation de tous les cohéritiers. (Cour 
de Saigon, 7 juin 1894, Journal judiciaire, année 1894, 
p. 341.) 

Si le truong toc est en fuite ou s'il n'y pas de truong toc 
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(chef de la parenté), elle peut agir seule avec ses enfants. 
(Cour de Saigon, 14 avril 1887 et 24 novembre 1892, Journal 
judiciaire, années 1891, p. 99, et 1893, p. 204.) 

Il s'ensuit qu'une vente des biens de mineurs consentie par 
la veuve tutrice légale, au profit du truong toc, est nulle. 
(Cour de Saigon, 16 juillet 1886, Journal judiciaire, année 
1890, p. 187.) 

Lorsque les intérêts des mineurs sont en opposition avec 
ceux de la veuve usufruitière et tutrice, mais dans ce cas 
seulement, il y a lieu de nommer un tuteur ad hoc. (Cour de 
Saïgon, 17 mai 1894, Journal judiciaire, année 1894, p. 238.) 

Veuve remariée. 

Si une veuve se remarie, elle sort par son second mariage 
de la famille de son premier mari; elle ne peut dès lors con- 
server l'usufruit des biens de la succession de ce premier 
mari. (Philastre, décret II, art. 76, I, 370; Cour de Saïgon, 
31 juillet 1890, Journal judiciaire, année 1892, p. 178.) 

Les biens laissés par le deuxième mari sont dévolus de 
plein droit à ses héritiers du sang, à l'exclusion de tout 
enfant que sa femme aurait eu d'un précédent mariage. 
(Cour de Saïgon, 8 juin 1893, Journal judiciaire, année 1893, 
p. 571.) 

Femme répudiée. 

La femme répudiée n'a aucun droit d'usufruit sur la suc- 
cession de son mari. (Cour de Saïgon, 5 avril 1888, Journal 
judiciaire, année 1891, p. 279.) 

LES ENFANTS. 

L'enfant est le membre le plus heureux de la famille anna- 
mite; choyé, caressé, redressé parfois avec le rotin, mais 
considéré toujours comme le descendant, le futur chef qui 
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rendra le culte aux ancêtres, il est certainement mieux traité 
que ne le sont beaucoup d'enfants en Europe. 

Son père le vendra peut-être? Oui; mais c'est la misère 
qui en sera cause, et dans la nouvelle famille où cet enfant 
entrera, il aura droit à sa part d'héritage. 

Suivant la loi annamite, les enfants sont toujours placés 
sous l'autorité de leurs père et mère du vivant de ceux-ci et 
ne peuvent aliéner tout ou partie de leurs biens que du con- 
sentement de leurs père et mère. La coutume a cependant 
tempéré la rigueur de la loi; elle admet que le père de 
famille ne peut plus disposer des biens de ses enfants lors- 
qu'ils ont été émancipés par l'âge ou le mariage. 

Mais le père et la mère peuvent partager le patrimoine 
comme ils l'entendent et déshériter qui il leur plaît d'exhé- 
réder. (Cour de Saigon, il juin 1891, Journal judiciaire, 
année 1892, p. 337.) 

L'enfant doit toujours témoigner à son père et à sa 
mémoire le plus grand respect ; il est même tenu de payer 
les dettes de son père (Luro, 3* leçon) sans, toutefois, que la 
contrainte par corps puisse être exercée contre lui pour une 
dette qui ne lui est pas personnelle. 

Voici donc la condition légale de l'enfant : Le fils, du 
vivant de ses père et mère, fùt-il marié et habitât-il loin du 
foyer paternel, ne peut rien posséder en propre, à moins 
qu'il ne justifie d'un pécule obtenu par son talent et son 
industrie sans le secours des subsides de la famille. (Cour de 
Saigon, 31 août 1893, Journal judiciaire, année 1894, p. 63.) 
Un autre arrêt, du 20 octobre 1892 (id., année 1893, p. 358), 
a décidé encore que, du vivant du père et du grand-père, les 
fils ne peuvent rien posséder qui leur soit propre, à moins 
qu'ils ne prouvent leur séparation d'avec le père par un 
établissement sous un toit distinct. (Philastre, art. 82, I, 
389; art. 84, I, 402; art. 87, I, 439; Aubaret, II, 101.) 

Dans ce cas, le fils doit établir qu'il a quitté le toit paternel 
pour se marier, ou qu'il a un domicile distinct et séparé de 
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celui de son père; sinon, ses terres seraient une copropriété 
familiale. (Cour de Saigon, i« octobre 1891, Journal judi- 
ciaire, année 1892, p. 569.) 

Le fils aîné ne doit pas quitter la maison paternelle, car 
c'est lui qui est appelé à célébrer le culte des ancêtres, après 
la mort de son père. S'il n'obéit pas à cette règle, le père 
pourra le déshériter et choisir un autre enfant mâle pour 
bénéficier du huong-hoa. (Luro, 9* leçon.) 

Les enfants des fils, qui habitent ou n'habitent pas la mai- 
son paternelle, tombent sous l'autorité du chef de famille, si 
leur père meurt avant ce dernier. 

Le fils peut donc posséder du vivant de son père, aux 
conditions suivantes : 1° s'il a été émancipé par mariage ; 
2° s'il a quitté le toit paternel et s'il a un établissement dis- 
tinct de celui de sa famille. (Luro, Le pays d'Annam; Cour de 
Saigon, 23 juillet 1891 et 19 janvier 1892, Journal judiciaire, 
années 1892, p. 359, et 1893, p. 378.) 

Action des enfants contre leurs parents. — Les enfants ne 
peuvent porter plainte, ni plaider contre leur père, mère ou 
belle-mère, sans avoir obtenu l'autorisation du truong toc ou, 
à défaut, celle du président du tribunal. (Philastre, art. 306, 
II, 429 ; Aubaret, I, 290; Cour de Saïgon, 19 janvier 1892 et 
2 juin 1892, Journal judiciaire, année 1893, p. 306 et 378.) 

Un autre arrêt décide (16 février 1894, Journal judicia ire, 
année 1894, p. 252) que, lorsque les enfants veulent ester en 
justice contre leurs parents, l'action doit être intentée par le 
tmong tôc et, à son défaut, par le ministère public (titre V du 
décret du 3 octobre 1883). 

L'enfant d'un autre lit manque aussi aux devoirs de la 
piété filiale, s'il produit une réclamation en justice contre la 
seconde femme de son père, et son action doit être déclarée 
irrecevable si elle n'est pas exercée par le truong tôc ou le 
ministère public. (Aubaret, I, 85 ; Philastre, art. 37, I, 262 ; 
Cour de Saïgon, 7 juillet 1887, 14 juin 1888, 18 juin et 
23 juillet 1891, Journal judiciaire, année 1892, p. 269 et 361.) 
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De même, la femme ne peut porter plainte contre la mère 
de son mari; car, par le mariage, la fille entre dans la 
famille de son mari. (Luro, 9* leçon; Philastre, art. 306, II, 
429; Aubaret, I, 27; Cour de Saigon, 29 décembre 1892 et 
16 août 1894, Journal judiciaire, années 1893, p. 370, et 1894, 
p. 354.) 

Mais le mari de la petite-fille, ou petit-fils par alliance, 
n'est pas membre de la famille du grand-père de sa femme ; 
il n'est pas compris dans les tableaux des vêtements de 
deuil. Par conséquent, il ne transgresse pas le devoir en 
intentant une action en justice contre ce grand-père. Son 
action est recevable. (Cour de Saigon, 4 juin 1886, Journal 
judiciaire, année 1890, p. 87.) 

Si le père ou la mère ont aliéné à un tiers ou transigé avec 
un tiers au préjudice de la famille, parce que leurs facultés 
intellectuelles ont baissé ou disparu, les enfants ne pourront 
pas porter plainte contre eux, mais ils porteront plainte 
contre l'acheteur, l'accusant d'avoir usé de dol, de fraude, 
pour ravir le patrimoine paternel. (Luro, 9 # leçon.) 

Enfants naturels. 

Les enfants naturels reconnus et les enfants adoptés sui- 
vant les règles de l'adoption, c'est-à-dire par un acte authen- 
tique, ont les mêmes droits que les enfants légitimes. (Phi- 
lastre, 1,392; Aubaret, II, 102 ; Cour de Saigon, 17 août 1888, 
Journal judiciaire, année 1892, p. 21.) 

L'enfant naturel reconnu a droit aux aliments et à l'entre- 
tien sur la succession paternelle, même pendant l'usufruit 
légal de la veuve. (Cour de Saigon, 15 mars 1888, Journal 
judiciaire, année 1891, p. 257.) 

Mais les con nuôi (sorte d'adoption officieuse) n'ont droit 
qu'à leur entretien et à une place au foyer domestique. (Cour 
de Saigon, 12 juin 1884, Lasserre, Recueil de jurisprudence, 
p. 319.) 
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Contestations entre parents. 

Dans les procès entre parents, le juge doit se faire fournir 
une généalogie dûment certifiée et, si la contestation porte 
sur des terres, une copie littérale du Bô. (Arrêté du 20 no- 
vembre 1877, art. 41 ; Cour de Saigon, 28 juin 1894, Journal 
judiciaire, année 1894, p. 384.) 

Il doit être produit encore un acte de notoriété, s'il n'y a 
pas d'acte de l'état civil ; cet acte doit émaner de trois habi- 
tants dignes de foi du domicile des parties en cause. (Arrêté 
du 20 novembre 1877, art. 39; Cour de Saigon, 14 sep- 
tembre 1893, Journal judiciaire, année 1894, p. 68.) 

LE THUONG TÔC. 

Au-dessus du père de famille, chef de la famille, il y a 
encore dans la famille annamite le truong toc, chef de la 
parenté. Il tient ses pouvoirs de la loi et de l'âge ; il est le 
juge naturel et commun des diverses branches de la famille ; 
il est le subrogé tuteur des mineurs. 

Le truong toc, dit Luro (9" leçon), était autrefois le chef 
politique des diverses branches de la famille. Si la nation 
était à l'état pastoral, tous les descendants de l'ancêtre com- 
mun reconnaîtraient, comme chef de tribu, le chef de la 
parenté. Chaque famille partielle a pour chef immédiat son 
père, et, pour chef général, l'ascendant commun. A défaut 
de l'ascendant commun à tous, c'est le plus âgé de ses fils 
survivants ; à défaut de fils survivant, c'est le plus âgé des 
petits-fils, et ainsi de suite. 

Et plus loin, Luro ajoute : « Dans une famille de même 
nom, composée de plusieurs branches reconnaissant un an- 
cêtre commun, le chef de la parenté, truong tôc, est le juge 
conciliateur légal de toutes les contestations entre parents 
de diverses branches. Il remplace le père ou le grand-père 
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de chaque famille particulière dans ses fonctions, quand 
cette famille est privée de son chef. Il surveille les partages 
de patrimoine, les intérêts de mineurs, leur désigne des 
tuteurs, si c'est nécessaire. Il est témoin autorisé des actes 
importants; il veille à ce que les cérémonies en l'honneur des 
ancêtres soient célébrées par le ministère du premier-né des 
mâles de la branche aînée. » 

Les fonctions de truong tôc ne peuvent être remplies que 
par une personne mâle appartenant à la famille du mari 
décédé et portant le même Hô que lui (le Hô signifie le nom 
de famille). (Cour de Saigon, 14 février 1894, Journal judi- 
ciaire, année 1894, p. 252.) Par conséquent, les femmes ne 
peuvent pas être truong tôc. (Cour de Saigon, 16 février 1894, 
Journal judiciaire j année 1894, p. 402.) 

C'est surtout dans les relations des membres d'une même 
famille au point de vue des biens successoraux que l'inter- 
vention du truong toc se fait sentir. 

Ainsi, comme nous l'avons dit plus haut, la veuve usu- 
fruitière peut, en cas de nécessité, aliéner des biens succes- 
soraux, mais avec l'autorisation du truong tôc. Si ce dernier 
est en fuite ou si la parenté en est dépourvue, la veuve 
pourra alors agir seule. (Cour de Saigon, 14 avril 1887 et 
24 novembre 1892, Journal judiciaire, années 1891, p. 99, 
et 1893, p. 204.) 

Nous sommes d'avis cependant qu'en cas d'absence ou de 
manque de truong tôc, la veuve devra être assistée d'un tu- 
teur ad hoc. C'est dans ce sens que la Cour de Saigon a jugé. 
(16 juillet 1886, Journal judiciaire, année 1890, p. 187.) 

L'intervention du truong tôc ou, à son défaut, d'un tuteur 
ad hoc est, en effet, nécessaire à la passation d'un acte de 
vente de biens successoraux, lorsque des cohéritiers sont 
mineurs. Et jamais le chef de la parenté, pas plus que le tu- 
teur, ne pourra se rendre acquéreur des biens des mineurs 
qui se trouvent sous son autorité. 

Si les enfants ont une revendication à exercer contre les 
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parents, l'action doit être intentée par le truong toc, ou, si 
celui-ci refuse d'agir et l'action paraissant fondée, par le 
ministère public. (Titre V du décret du 3 octobre 1883; Cour 
de Saigon, 16 février 1894, Journal judiciaire, année 1894, 
p. 402.) 

Un autre arrêt de la Cour de Saigon, du 2 juin 1892 (Jour- 
nal judiciaire, année 1893, p. 30G), dispose d'autre part que, 
en droit annamite, il est formellement interdit de plaider 
contre son père et sa mère, son beau-père ou sa belle-mère, 
sans avoir obtenu l'autorisation du truong toc ou, à défaut, 
celle du président du tribunal. 

Nous pensons que l'action peut être valablement portée 
devant le tribunal, lorsque le président a donné son autori- 
sation; mais le ministère public devra toujours être entendu. 

Telle est la puissante organisation de la famille dans la 
société annamite. Nous avons respecté cette organisation, ne 
lui enlevant que ce qui était par trop contraire à l'humanité 
de la loi française et du droit naturel. 

Avant de clore ce chapitre, il nous reste à dire un mot de 
la généalogie, qui joue un grand rôle dans les procès entre 
parents. 

GÉNÉALOGIE. 

La généalogie, indispensable pour rétablir la qualité res- 
pective des parties t dans toute contestation entre parents, 
doit être certifiée par les notables dans les formes tradition- 
nelles, dit un arrêt de la Cour de Saigon du 30 novembre 1882 
(Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 138), par trois per- 
sonnes dignes de foi du domicile des parties en cause et visée 
par le maire, dit un autre arrêt du 14 septembre 1893 (Jour- 
nal judiciaire, année 1894, p. 68). 

Ces trois personnes peuvent ne pas être des notables. 
(Cour de Saigon, 23 février 1888, Journal judiciaire, année 
1891, p. 253.) 
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Cependant, un autre arrêt, du 12 avril 4894 (Journal judi- 
ciaire, année 4894, p. 302), enseigne que toute généalogie 
produite en justice doit être certifiée par les notables. 

Le juge choisira; les deux systèmes nous paraissent bons. 

L'arbre généalogique est indispensable pour fixer la qua- 
lité héréditaire d'individus poursuivis pour une dette de leurs 
auteurs présumés. Si ce mode de preuve est insuffisant, 
alors, mais alors seulement, le tribunal pourra recourir à 
l'enquête. (Cour de Saigon, 8 avril 4886, Journal judiciaire, 
année 4890, p. 64.) 

Car une enquête ne peut contredire aux énonciations d'une 
généalogie établie en la forme authentique. (Cour de Saigon, 
40 décembre 4894, Journal judiciaire, année 4893, p. 446.) 

Lorsque le village refuse de certifier une généalogie, le 
demandeur doit être admis à établir sa filiation, tant par 
titre que par témoins, devant le juge. (Cour deSaîgon, 8 mai 
4884; Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 306.) 
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MARIAGE. 



La loi annamite n'admettait pas le célibat au delà de trente 
ans pour les hommes et vingt ans pour les filles (Philastre, 
I, 490), bien qu'aucun texte n'obligeât au mariage. 

Le mariage, dit Luro, a chez les Annamites le caractère 
d'acte privé passé entre deux familles, et l'intermédiaire est 
telle personne qu'il leur plaît de choisir, et non pas un offi- 
cier public, un officier de l'état civil. 

Suivant Aubaret (II, 121), lorsque le mariage étant défini- 
tivement arrêté et conclu, mais non encore consommé, l'une 
des parties vient à mourir avant la célébration, les cadeaux 
de noce ne sont pas restitués à la famille du défunt ou de la 
défunte. 

Le décret du 3 octobre 1883, titre V, a réglementé le ma- 
riage des indigènes, en respectant leurs mœurs et leurs cou- 
tumes et en conservant les dispositions de l'arrêté du l ,r dé- 
cembre 1876. 

PREUVE DU MARIAGE. 

D'après un arrêt de la Cour de Saigon du 21 juillet 1887 
(Journal judiciaire, année 1891, p. 163), la seule preuve du 
mariage qui puisse être accueillie est celle qui résulte de la 
production de l'acte du mariage dressé par l'officier de l'état 
civil, conformément à l'arrêté du l* r décembre 1876. 
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Cependant, faute d'un acte de l'état civil, s'il n'a pas été 
tenu de registres, s'ils ont été perdus ou détruits, il faut 
avoir recours à la preuve testimoniale, en invoquant le 
témoignage des personnes qui ont assisté à telle ou telle 
cérémonie. 

Lorsqu'un mariage est décidé, les deux familles se mettent 
d'accord et, suivant leur rang et leur fortune, choisissent un 
ou plusieurs des rites du mariage, qui sont au nombre de six. 

Voici, d'après Luro, en quoi consistent les six rites du 
mariage : 

1° Lê nap thê ou thê trach signifie : choisir, distinguer. 
D'après Morisson, nap thê indique l'action d'offrir des pré- 
sents préalablement au mariage, et thê trach signifie : choisir 
et distinguer. Ainsi, d'après la signification des caractères, 
ce rite est destiné à régler le cérémonial pour le choix de la 
future. C'est en exécution de ce rite que la famille du jeune 
homme envoie le mat dzong, l'entremetteur du mariage, faire 
les premières propositions à la famille de la jeune fille, pour 
savoir s'il lui plairait d'examiner la question de l'union de 
leurs enfants. 

2° Lê van dzanh ou van tanh, demander le nom. On échan- 
geait ici le nom, l'âge, les renseignements sur les futurs. 
Tout ceci se passait entre les deux familles, sans que les fu- 
turs fussent encore mis en présence. 

3° Lê nap kiét ou nap cat, rite qui se faisait dans l'intérieur 
des familles et qui consiste à consulter les sorts. D'après 
Morisson, nap kiêt signifie : s'enquérir des sorts heureux. Il 
fallait consulter, d'après les renseignements obtenus dans le 
rite précédent, si la destinée de la jeune fille s'accordait avec 
celle du jeune homme pour former une union heureuse. Les 
familles s'informaient du résultat. 

4° Lê nap trung ou nap té, mot à mot : rite de la manifes- 
tation des offres; ou nap te : rite de l'offrande des étoffes, 
parce que dans ce rite on offrait les étoffes pour manifester 
l'intention où l'on était d'accomplir le mariage. Par cette 
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manifestation solennelle, les futurs devenaient fiancés; il 
n'était plus permis aux familles de se dédire. 

5° Lê trinh ki, proposer le terme, fixer le jour des noces. 

6° Lê thân nghinh, aller soi-même au-devant. Ce rite est la 
célébration du mariage et le retour de la mariée à la maison 
de son époux. 

On trouvera dans le savant cours de Luro des explications 
détaillées sur les trois rites qui seuls ont été conservés : le 
premier, le quatrième et le sixième. Les Annamites n'obser- 
vent, d'ailleurs, actuellement qu'un seul de ces rites, et ils le 
choisissent en tenant compte de leur rang et de leur fortune. 

Il existe chez les Annamites un usage très souvent prati- 
qué : le jeune homme à marier va habiter pendant un certain 
temps chez ses futurs beaux-parents pour faire le gendre : 
làm rê. C'est une épreuve pour lui; il doit supporter toutes 
les humiliations et obéir à tous les ordres. Cet usage, bien 
que contraire aux rites, est très répandu et précède les fian- 
çailles (lê hoi), qui ne constituent pas un engagement reconnu 
par la loi (loi franco-annamite, car la loi annamite considé- 
rait les fiançailles comme un engagement formel et suscep- 
tible de conséquences légales). 

Si un père de famille qui n'a qu'une fille désire, en la 
mariant, la conserver auprès de lui avec son gendre, cette 
disposition doit être insérée dans les conventions matrimo- 
niales (clwo). Cet engagement de vivre chez son beau-père ne 
peut jamais être pris par un gendre qui est fils unique. 

Le gendre, ainsi installé dans la maison de son beau-père, 
ne pourra pas, à la mort de celui-ci, continuer la postérité, 
c'est-à-dire être déclaré bénéficiaire du huoiig-lioa (part du 
patrimoine réservée pour le culte des ancêtres). C'est le fils 
adoptif — s'il n'y a pas de fils légitime — que le beau-père 
aura choisi ou qui aura été choisi par la famille après la mort 
du chef qui sera bénéficiaire du huong-hoa et partagera même 
tous les autres biens avec le gendre. (Aubaret, II, 122. ) 
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MARIAGE DE SECOND RANG. 

Ce que nous venons d'exposer concerne le mariage de pre- 
mier rang. La loi annamite reconnaît encore un autre ma- 
riage, le mariage de second rang, qui, comme son nom l'in- 
dique, est contracté pendant la durée du premier. 

Ce mariage se fait par simples cadeaux et a lieu lorsque la 
femme de premier rang n'a pas donné de fils. Il ne peut y 
avoir jamais qu'une femme de premier rang, tandis que le 
nombre des femmes de second rang n'est pas limité. 

L'article 96 et les explications coordonnées qui accom- 
pagnent le décret I de l'article 284 du code annamite (Phi- 
lastre, I, 504, et II, 330) montrent la grande différence qui 
doit exister entre la femme de premier rang, l'épouse, et la 
femme de second rang. 

La femme de premier rang doit habiter avec son mari ; la 
femme de deuxième rang réside à l'endroit fixé par le mari. 
(Décret du 3 octobre i883.) 

La loi annamite reconnaît quand même à tous les enfants 
les mômes droits dans la succession et ne distingue pas entre 
ceux de l'épouse et ceux de la femme de second rang. (Art. 83, 
décret I, Philastre, I, 392.) 

Un registre destiné particulièrement aux mariages de 
second rang est tenu par l'officier de l'état civil. 

Quel que soit le mariage, de premier ou de second rang, 
les cadeaux de noce (sinh-nghi) sont considérés, non comme 
une avance qui puisse être réclamée en cas de rupture de 
l'union projetée ou de dissolution du lien conjugal, mais 
plutôt comme un don volontaire irrévocablement acquis à la 
fiancée. (Cour de Saigon, 18 octobre 1894, Journal judiciaire, 
année 1894, p. 478. — Voir ce que nous disons du concubinat.) 
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VALIDITÉ DU MARIAGE. 

Le garçon doit avoir au minimum seize ans et la fille qua- 
torze ans. 

Le consentement des parties intéressées est indispensable; 
c'est ce qui découle de l'article 102, décret I du code anna- 
mite (Philastre, I, 521), et on ne peut jamais passer outre au 
consentement des ascendants, c'est-à-dire du chef de la fa- 
mille. La loi annamite est muette sur la question des actes 
respectueux. 

Un mariage contracté sans le consentement des parties 
ou sans le consentement des parents doit être déclaré nul. 
Cependant, lorsqu'il n'existe pas d'ascendants, il suffît de 
prouver que le consentement des collatéraux a été demandé. 

Un second mariage de premier rang, contracté pendant 
l'existence du premier, est radicalement nul, et un mariage 
de second rang ne peut pas être contracté lorsqu'il n'y a pas 
eu de mariage de premier rang. 

Enfin, le mariage ne peut résulter de la cohabition, si pro- 
longée qu'elle puisse être. La validité du mariage est subor* 
donnée à l'accomplissement des cérémonies d'usage. (Cour 
de Saigon, 27 septembre 1880, Lasserre, Recueil dejurispru» 
dence, p. 38.) 

Le mariage est donc, d'après la loi annamite, tout à la fois 
un acte religieux et civil et doit être constaté par écrit. (Phi- 
lastre, art. 94, 1, 491.) 

Prohibitions. 

Les articles 103, 108 et 109 du code annamite (Philastre, 
I, 522, 536 et 544) établissent des distinctions et des prohibi- 
tions que le décret du 3 octobre 1883 a écartées (mariage 
entre personnes de condition honorable et personnes de con* 
dition vile, mariage des fonctionnaires dans les endroits où 
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ils exercent leurs fonctions, mariage de la veuve pourvue 
d'un titre honorifique, mariage de l'Annamite à l'étranger). 

En résumé, le mariage ne peut avoir lieu entre ascen- 
dants et descendants. (L'inceste est puni de la peine de mort, 
à l'article 102. — Philastre, I, 518.) La loi annamite va plus 
loin que notre loi et interdit le mariage même avec le frère 
ou la sœur, le fils ou la fille des alliés en ligne directe. 

En ligne collatérale, le mariage est interdit entre les frères 
ou sœurs, qu'ils soient ou non de môme père et de même 
mère, et les alliés au même degré. Ici encore la loi annamite 
se montre plus rigide que la loi française. 

Le mariage est encore interdit entre les frères ou sœurs du 
père ou de la mère ou d'un aïeul, entre les cousins jusqu'au 
sixième degré de parenté, et entre les parents de même 
souche ayant même nom de famille. 

Ces prohibitions qui paraissent excessives sont cependant 
conformes aux mœurs et au caractère des Annamites; elles 
s'expliquent, comme dit M. Lasserre dans son projet de 
code civil à l'usage des Annamites, par les mœurs du pays, 
qui réunissent souvent dans une habitation commune ou 
dans le même village, sous la surveillance du même chef, 
plusieurs membres de la même famille, et par la facilité avec 
laquelle peuvent se contracter les unions du second degré. 

Toutefois, suivant les dispositions du décret du 3 oc- 
tobre 1883, la prohibition des unions entre parents au degré 
de cousins ou autres alliés dans la ligne collatérale n'est pas 
absolue. Les parties qui voudraient contracter une de ces 
unions, s'il s'agit d'un mariage de premier rang, s'adresse- 
ront au Gouverneur, qui, suivant les circonstances, pourra 
accorder ou refuser l'autorisation demandée. 

Mais si un mariage était contracté avant que l'autorisation 
eût été accordée, ce mariage serait nul. 

La loi annamite contient, encore d'autres empêchements 
que nous n'avons pas cru devoir maintenir d'une manière 
absolue. 
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Ainsi le mariage était interdit pendant l'incarcération des 
ascendants passibles de peines graves et pendant la période 
de deuil. 

Le décret du 3 octobre 1883 ne fait pas une cause de nul- 
lité de la violation de ces dispositions du code annamite. Il 
est muet aussi sur le mariage des bonzes, que la loi annamite 
interdit d'une manière absolue. (Art. 106, Philastre, I, 534; 
Aubaret, II, 140.) 

L'article 94 du code annamite (Philastre, I, 491) prévoit le 
cas où il y aura eu supercherie dans une union (maladies, 
vices de conformation, etc.) et déclare que le mariage sera 
cassé. 

Le décret du 3 octobre 1883 a respecté les prescriptions 
de la loi indigène et a, en outre, interdit à la femme devenue 
veuve de se remarier avant l'expiration d'un délai de dix 
mois. 

Action en nullité. 

L'action en nullité peut être exercée par toute personne 
qui y aura un intérêt légitime actuel; par l'époux et par le 
parent qui a consenti au mariage. 

Ainsi, lorsqu'un mariage a été contracté sans le consente- 
ment des époux ou de l'un d'eux, toute personne intéressée 
peut en demander la nullité. 

Mais si le consentement existe et a été obtenu par violence 
ou erreur, l'époux qui en a été victime et le parent qui a 
consenti pourront seuls intenter l'action en nullité, et dans le 
cas où il n'y aura pas eu cohabitation depuis six mois sans 
interruption. 

Si un mariage a été consenti et contracté entre deux impu- 
bères, la nullité ne peut en être demandée s'il s'est écoulé six 
mois, ou si la femme a conçu, dans le cas d'impuberté de la 
femme. 

La loi annamite ne renferme rien sur les effets produits 
par la nullité du mariage. Le décret du 3 octobre 1883 a 
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reparé cette omission, en stipulant que le mariage qui a été 
annulé produit néanmoins des effets civils à l'égard des 
enfants et de l'époux de bonne foi. Les enfants resteront 
légitimes, même à l'égard de l'époux de mauvaise foi. 

Ce même décret a réglementé les effets du mariage et les 
devoirs qu'il crée. 

Célébration légale dti mariage. 

Tout mariage doit se faire publiquement, à la maison 
commune de la résidence de l'un des époux, devant l'officier 
de l'état civil et en présence de deux notables. 

La coutume permet au village d'exiger, à l'occasion de la 
célébration d'un mariage, une taxe de trois ligatures appelée 
tien-cheo. Le maire qui exigerait une somme de vingt piastres 
commettrait le délit de concussion. (Cour de Saigon, 18 no- 
vembre 1893, Journal judiciaire, année 4894, p. 424.) 

Les publications sont faites, douze jours avant le mariage, 
au domicile des futurs et de leurs ascendants. 

Un papier rouge constatant l'enregistrement du mariage 
est remis aux époux. Cela s'appelle ndp cheo. 

L'officier d'état civil qui, en. connaissance de cause, con- 
sentira à célébrer ou à enregistrer un mariage entaché d'un 
de ces vices : défaut d'âge, défaut de consentement des époux 
ou de leurs parents, bigamie, parenté ou alliance, encourt, 
d'après le décret du 3 octobre 4883, une amende dont le 
maximum est de cinq cents francs et un emprisonnement de 
trois mois à un an. 

CONCUBINAT. 

Après le mariage de premier rang et les mariages de second 
rang, il y a encore le concubinat. 

L'Annamite riche prend une ou plusieurs concubines. 
Aucune formalité n'est prescrite; il suffit qu'il y ait seulement 
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consentement de la femme et de ses parents. C'est, la plupart 
du temps, un simple marché : l'homme achète la femme à sa 
famille. 

Cette union peut donner naissance à certaines obligations 
entre les concubins ou au regard des enfants ; mais elle ne 
crée aucun lien de parenté ou d'alliance entre les parents res- 
pectifs des concubins. En conséquence, est sans qualité pour 
représenter le de cujus et pour s'immiscer dans le règlement 
de la succession celui qui était seulement parent d'une con- 
cubine de ce de cujus. (Cour de Saigon, 6 mars 1891, Journal 
judiciaire, année 1891, p. 199.) 

La femme qui entre dans une famille par le concubinat a 
droit à l'entretien, mais elle doit respect et obéissance à la 
femme de premier rang. Ses enfants héritent comme les 
enfants légitimes. 

En somme, la concubine n'est tout simplement que l'épouse 
de deuxième rang. L'expression « concubinat » ne se trouve 
que dans les auteurs français, qui ont suivi les opinions des 
missionnaires. L'administration des biens des mineurs de- 
vrait être confiée au chef de la parenté, non à la femme de 
deuxième rang, d'après M. Silvestre. 



CHAPITRE VI 



DIVORCE. 



Le titre VI du décret du 3 octobre 1883 s'occupe du divorce 
et reproduit, sauf quelques exceptions dont nous allons parler, 
les dispositions de la loi annamite. 

Le divorce peut être demandé par chacun des époux pour 
les motifs suivants : excès et sévices graves, condamnation 
de l'autre époux à une peine infamante. 

Des reproches et des injures proférés par le mari contre la 
femme, s'ils revêtent un caractère d'habitude et de continuité, 
peuvent être assimilés à des sévices graves et devenir ainsi 
une cause de divorce. (Cour de Saïgon, 25 octobre 1894, 
Journal judiciaire, année 1894, p. 484.) 

Le mari peut demander le divorce contre sa femme pour 
cause d'adultère ou d'abandon du domicile conjugal, pour 
excès ou sévices graves envers ses père et mère ou ascen- 
dants. 

Le refus par la femme de servir le beau-père ou la belle- 
mère constitue, en droit annamite, une irrévérence de nature 
à entraîner le divorce. (Art. 108, Philastre, J,538.) 

Enfin, le divorce par consentement mutuel est admis, sui- 
vant la loi annamite (art. 284, Philastre, II, 328); mais les 
époux doivent se présenter, à deux reprises, assistés de deux 
notables et à trois mois de distance, devant le président du 
tribunal, pour bien manifester leur volonté de rompre leur 
mariage. Ils doivent, en plus, obtenir, pour ce moyen de 
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divorce, le consentement des parents qui seraient aptes à 
être consultés pour un mariage. 

Si le mariage a duré moins de deux ans ou plus de vingt, 
si le mari a moins de vingt-cinq ans, si la femme en a moins 
de vingt et un ou plus de quarante-cinq, le divorce par 
consentement mutuel n'est plus admis. 

En général, l'action en divorce sera repoussée si les époux 
se sont réconciliés; et, hors le cas de l'adultère de la femme, 
sa fuite de la maison conjugale et une condamnation infa- 
mante, l'action sera irrecevable si les époux, pauvres à 
l'époque du mariage, se sont enrichis depuis, si l'épouse a 
porté un deuil de trois ans avec l'époux, si l'épouse n'a plus 
de parents chez qui elle puisse retourner. 

C'est l'article 108 ( du code annamite (Philastre, I, 536; 
Aubaret, II, 141) qui traite de la question du divorce. Ses 
dispositions, conformes à la rigueur du droit indigène, ont 
été adoucies par le législateur français. 

Cet article se trouve même, pour ainsi dire, abrogé par le 
décret du 3 octobre 1883, qui admet parmi les causes du 
divorce les « excès et sévices graves » qu'un des conjoints 
aurait à reprocher à l'autre. (Cour de Saigon, 7 décembre 1893, 
année 1894, p. 183.) 

Le décret du 3 octobre 1883 est ainsi venu abroger la 
disposition du code annamite (Philastre, I, 538, art. 108) 
qui autorisait le mari à répudier sa femme en lui remettant 
un écrit par lequel il déclarait acquiescer au divorce. (Cour 
de Saigon, 3 septembre 1891, Journal judiciaire, année 1892, 
p. 555.) 

Ce même décret admet la séparation de corps; nous pen- 
sons que c'est absolument contraire à la loi et à la coutume 
annamites, qui ne prévoient pas la séparation de corps, et 
nous estimons, avec M. Lasserre (Cour de Saigon, 24 décem- 
bre 1881, Recueil de jurisprudence, p. 91), que les tribunaux 
ne peuvent accueillir une demande de ce genre. 

Tout ce que nous venons de dire s'applique au mariage de 
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premier rang et au mariage de second rang, qui, mis ainsi 
sur le même plan, ne sont pius, il faut l'avouer, conformes 
à la loi annamite pure. 

Effets du divorce. 

Le divorce une fois prononcé et ayant acquis force de 
chose jugée, les époux sont libres. La femme ne peut, cepen- 
dant, dans le cas d'adultère, épouser son complice. 

Le juge statuera sur la garde des enfants, leur entretien. 
En principe, la garde des enfants sera confiée au père, mais 
il faudra tenir compte de la valeur morale des deux époux 
et confier les enfants à celui qui paraîtra pouvoir en prendre 
le plus de soin. 

En ce qui concerne les biens, M. Lasserre admettait avec 
la Cour de Saigon (18 décembre 1879, Recueil de jurispru- 
dence, p. 7) la communauté des biens. 

La jurisprudence est revenue à une plus juste observation 
de la loi annamite; elle est bien fixée aujourd'hui sur ce 
point : la communauté de biens entre époux et les acquêts 
de la communauté n'existant pas en droit annamite, les tri- 
bunaux, en prononçant le divorce, ne peuvent ordonner le 
partage des biens acquis par les époux pendant leur ma- 
riage. (Cour de Saigon, 31 août 1893, Journal judiciaire, 
année 1894, p. 63.) Le mari peut ne rien donner à sa femme, 
même des biens qu'elle aurait apportés en dot, ces biens 
étant entrés, par le mariage, sous l'entière autorité maritale. 
(Ici encore, la coutume n'est pas respectée.) 

Il doit intervenir cependant un règlement des intérêts pé- 
cuniaires. Il ne faut pas entendre, par là, la dissolution de 
la communauté légale, qui n'existe pas en droit annamite, 
mais seulement la restitution des hardes, objets mobiliers, 
bijoux et cadeaux de noce apportés par la femme à son 
entrée dans la maison maritale. (Cour de Saigon, 7 décem- 
bre 1893, Journal judiciaire, année 1894, p. 183.) 

La sentence qui prononce le divorce doit ordonner la res- 
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titution par le mari des objets mobiliers qui sont la légitime 
propriété de sa femme. (Cour de Saigon, 25 octobre 4894, 
Journal judiciaire, année 1894, p. 484.) Elle doit aussi or- 
donner la transmission d'une expédition du jugement ou de 
l'arrêt au procureur de la République de l'arrondissement 
où le mariage a été contracté, pour que mention en soit faite 
à sa diligence sur les registres de l'état civil. 

La tentative de réconciliation est une formalité obliga- 
toire; autrement la procédure serait nulle. (Cour de Saigon, 
27 août 1891, Journal judiciaire, année 1892, p. 461.) Elle 
doit être faite devant le président du tribunal, dans son 
cabinet, tandis que l'enquête doit être faite à l'audience. 

En conséquence, doit être déclaré nul un jugement en 
matière de divorce, lorsque la tentative de réconciliation a 
eu lieu devant les notables, et lorsque l'enquête a été faite 
par le chef de canton. (Cour de Saigon, 19 janvier 1891, 
Journal judiciaire, année 1893, p. 34.) 
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PATERNITÉ ET FILIATION. — ADOPTION. 
PUISSANCE PATERNELLE. 



PATERNITÉ ET FILIATION. 

Le législateur annamite ne s'est pas occupé de la pater- 
nité; le magistrat devait simplement juger avec équité, lors- 
qu'un différend concernant la paternité était porté devant lui. 

A l'article de l'adultère, seulement (Philastre, II, 524, 
art. 332), la question de la paternité est soulevée; la loi 
annamite met l'enfant issu de relations adultères à la charge 
de l'amant, s'il a été surpris en flagrant délit, ou à la charge 
de la femme, si la faute de celle-ci est seule prouvée. 

Le titre VII du décret du 2 octobre 1883 a comblé la 
lacune laissée par le code annamite et a reproduit les dispo- 
sitions de la loi française, sauf en ce qui concerne le tuteur 
à donner à l'enfant, dans le cas d'une action en désaveu : ce 
tuteur, au lieu d'être un tuteur ad hoc, sera le truong tôc. 

Les enfants, nous l'avons déjà dit, ont, quand ils sont re- 
connus par le père, les mêmes droits à la succession, qu'ils 
soient d'une femme légitime ou d'une concubine. Le décret 
du 3 octobre 1883 réglemente aussi la situation des enfants 
légitimes, des enfants nés hors mariage et la légitimation, 
en appliquant aux indigènes, en présence du silence de leur 
loi, la loi française. 

Suivant l'article 39 de l'arrêté du 20 novembre 1877, les 
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parties doivent, lorsque la naissance est antérieure à réta- 
blissement de l'état civil ou que la production de l'acte de 
naissance est impossible pour une cause quelconque, pour 
justifier de leur filiation, produire un arbre généalogique 
dont l'exactitude est attestée par trois personnes dignes de 
foi et visé par le maire. Ces trois personnes peuvent ne pas 
être des notables. Le juge apprécie. (Cour de Saigon, 23 fé- 
vrier 1888, Journal judiciaire, année 1891, p. 253.) 

Le législateur annamite rejette la recherche de la pater- 
nité, mais admet cependant (Philastre, II, 524, art. 332, 
commentaire), comme le code français dans certains cas, la 
preuve qui résulte de relations avouées ou indéniables avec 
la mère de l'enfant. 

Cet article 332 (Philastre, II, 524) montre dans son com- 
mentaire officiel que la loi annamite admet la recherche de 
la maternité. 

Le décret du 3 octobre 4883 indique quel genre de preuve 
doit être employé en cette circonstance, c'est-à-dire le genre 
établi par notre code. 

Enfin, le dernier paragraphe du titre VII du même décret, 
s'inspirant de la loi française dans la réglementation de la 
légitimation, repousse la reconnaissance du père sans l'aveu 
et l'indication de la mère. 

ADOPTION. 

L'adoption tient une grande place dans le droit annamite. 

La loi s'occupe de l'adoption pour continuer la postérité 
(art. 76, Philastre, I, 367), et d'une sorte d'adoption offi- 
cieuse qui a beaucoup de ressemblance avec notre tutelle 
officieuse. 

Le titre VIII du décret du 3 octobre 1883 a respecté les 
dispositions de la loi annamite sur l'adoption pour continuer 
la postérité, dispositions que nous étudierons en détail, 
quand nous traiterons du huong-hoa. 
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Adoption en vue de la postérité. 

Comme la loi annamite, le décret du 3 octobre 4883 exige 
le consentement de l'adopté, s'il est majeur, et de sa famille 
dans tous les cas. 

L'épouse de l'adoptant doit avoir au moins cinquante ans, 
et l'adoptant ne doit pas avoir d'enfants légitimes masculins. 
(Disposition introduite par le législateur français.) 

La veuve et les parents peuvent instituer une postérité à 
l'époux décédé et à l'enfant qui est mort avant la célébra- 
tion d'un mariage projeté ou qui a succombé en défendant 
son pays. 

L'adoptant et la famille de celui qu'il veut adopter doi- 
vent d'abord se présenter devant le maire, assistés de deux 
notables, pour y passer l'acte d'adoption. Cet acte sera soumis 
ensuite à l'homologation du tribunal, réuni en chambre du 
conseil. Tous les parents ont le droit d'attaquer le projet 
d'adoption et d'adresser un mémoire au procureur de la Ré- 
publique. 

Le juge n'aura qu'à vérifier si l'adoptant est dans les 
conditions voulues et si le choix de l'adopté répond aux 
prescriptions de la loi. 

Le procureur de la République fera transcrire sur les 
registres de l'état civil l'acte d'adoption. 

Si l'adoptant meurt avant que l'acte d'adoption ait été 
homologué, la procédure sera continuée et l'adoption ad- 
mise, s'il y a lieu. 

L'ordre qui doit être observé dans le choix de l'adopté est 
prescrit par l'article 76 du code annamite. (Philastre, I, 
367. — Voir : Huong-hoa.) 

L'enfant ainsi adopté prend le nom de son adoptant et a 
les mêmes droits qu'un enfant légitime. 

Adoption officieuse. 
L'article 76 du code annamite (Philastre, I, 367) traite 
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aussi de l'adoption officieuse, mais sans s'occuper des condi- 
tions requises pour l'adoptant. 

Le décret du 3 octobre 1883 fixe à vingt-cinq ans au 
moins l'âge de l'adoptant ; l'adopté ne doit pas changer de 
nom, s'il a plus de trois ans et s'il n'est pas un enfant aban- 
donné. Le consentement des père et mère, ou, si l'adopté est 
un enfant abandonné, du directeur de l'établissement qui l'a 
recueilli, est exigé. 

Les parties intéressées se présentent devant le maire, qui, 
assisté de deux notables, dresse l'acte d'adoption et le 
transcrit sur les registres de l'état civil de l'année courante, 
après s'être assuré que toutes les conditions sont remplies. 

L'enfant ainsi adopté s'appelle con-nuoi ; il conserve le 
nom de son père et n'a droit qu'aux aliments et au logement 
dans la maison d'adoption. 

Notons, en terminant, que tout acte d'adoption doit être 
établi en la forme authentique (Cour de Saigon, 22 oc- 
tobre 1891, Journal judiciaire, année 1892, p. 588) et qu'il 
n'y a jamais lieu d'admettre la preuve testimoniale en cette 
matière. (Cour de Saïgon, 11 juin 1892, Journal judiciaire, 
année 1893, p. 153.) 

PUISSANCE PATERNELLE. 

Dans l'étude que nous avons faite de la famille annamite, 
nous avons dit ce qu'était le père de famille d'après la loi 
rigoureuse, loi corrigée cependant par la coutume. 

Le décret du 3 octobre 1883 a, dans son titre IX, mis 
d'accord la coutume bienfaisante avec la loi. L'autorité pater- 
nelle reste intacte, mais la brutalité du père n'est plus 
impunie. 

La mère survivante et non remariée a la même autorité 
que le père ; mais l'assistance du truong toc lui est nécessaire 
pour exercer cette autorité. 
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L'enfant doit respect et obéissance à son père ; il ne peut 
quitter sans sa permission la maison paternelle. 

Il est interdit aux parents de vendre ou de mettre en gage 
leurs enfants. 

Le droit de correction ne doit pas dépasser les limites 
indispensables au maintien de l'autorité paternelle. Le pro- 
cureur de la République pourra poursuivre les ascendants 
qui auront commis des violences sur leurs enfants. 

Le père pourra, comme dans la loi française et suivant les 
dispositions de cette loi, faire interner son enfant. (Art. 380 
du code pénal, modifié parle décret du 16 mars 4880.) 

La puissance paternelle s'exerce aussi sur les enfants 
adoptifs et sur les enfants nés hors mariage légalement 
reconnus. 

A partir de leur dix-huitième année, les enfants jouissent 
de leurs biens personnels s'ils sont devenus sui juris; jusqu'à 
cet âge, la jouissance en appartient au père et, après son 
décès, à la mère non remariée. En cas de divorce, celui des 
époux contre lequel il a été prononcé perd tous ses droits à 
la jouissance légale. 
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MINORITÉ. — TUTELLE. — ÉMANCIPATION. 
MAJORITÉ ET INTERDICTION. 

é 9 

Le code annamite est muet sur ces questions ; le titre X du 
décret du 3 octobre 1883 a comblé cette lacune en reprodui- 
sant les dispositions de la loi française et en les mettant 
d'accord avec la coutume. , 

MINORITÉ. 

L'individu est mineur jusqu'à vingt et un ans. Ses biens, 
s'il en a, sont administrés par son père, qui est comptable 
de la propriété et des revenus, s'il n'en a pas la jouissance. 
Tout acte de disposition doit avoir l'assentiment du truong toc. 

■ -* 

TUTELLE. 

» $ * I 

Si la mère meurt, le père est tuteur légal ; il conserve la 
tutelle, en cas de divorce, si le tribunal ne l'en a déclaré 
indigne. 

Au décès du père, la femme de premier rang a la tutelle 
de tous les enfants , mais elle perd la tutelle si elle se 
remarie. 

La veuve, usufruitière des biens dépendant de la succes- 
sion de son mari, peut refuser d'accepter la tutelle légale de 
ses enfants mineurs. Dans ce cas, un tuteur leur est nommé 

5 
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par le conseil de famille. (Cour de Saigon, 16 juillet 1891, 
Tribune des colonies et protectorats, octobre 1891.) 

Le dernier survivant du père ou de la mère peut désigner 
tel tuteur qu'il lui plaît, même un étranger. Si cette désigna- 
tion n'a pas été faite, la tutelle appartient à l'ascendant 
paternel le plus proche. 

Lorsqu'un tuteur a, dans une affaire, des intérêts opposés 
à ceux de son pupille, on doit nommer à ce dernier un tuteur 
ad hoc. (Cour de Saigon, 5 février 1880, Lasserre, Recueil de 
jurisprudence, p. 24.) 

Mais il n'y a pas lieu de nommer un tuteur ad hoc, quand 
les intérêts des mineurs ne sont pas en opposition avec ceux 
de la veuve usufruitière et tutrice. (Cour de Saigon, 17 mai 
1891, Journal judicia ire, année 1891, p. 238.) 

Lorsque le de cujus laisse des enfants mineurs issus de 
femmes différentes, il doit être procédé à la nomination de 
tuteurs à ces mineurs, conformément aux dispositions du 
décret du 3 octobre 1883, titre X. (Cour de Saigon, 11 août 
1890, Journal judiciaire, année 1892, p. 180.) 

Les parents plus Agés d'un mineur ont le droit de contrôler 
les actes du tuteur, et même de demander en justice la nullité 
des actes frauduleux que le tuteur a passés avec des tiers au 
préjudice des droits de son pupille. (Cour de Saigon, 11 jan- 
vier 1883, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 156.) 

Mais ce droit de contrôle appartient surtout au truong tôc, 
qui est le subrogé tuteur, non désigné par le conseil de 
famille, mais imposé par la loi. 

Le truong toc assiste surtout la mère tutrice, qui ne peut 
sans lui aliéner les biens immeubles des mineurs. Par suite, 
une vente de biens de mineurs consentie au truong toc serait 
nulle. (Cour de Saigon, 16 juillet 1880, Journal judiciaire. 
année 1890, p. 187.) 

Si aucune des personnes précédemment désignées ne peut 
ou ne veut prendre la tutelle, le truong toc convoque un 
conseil de famille, qui désigne un tuteur. 
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Le décret du 3 octobre 4883 règle ensuite la composition 
et le nombre des membres du conseil de famille. 

L'institution de ce conseil de famille n'est pas une inno- 
vation dans la législation indigène, dit M. Lasserre dans son 
Projet de code civil à l'usage des Annamites; dans plusieurs 
circonstances, le législateur annamite exige le consentement 
ou l'assistance des principaux parents de la famille; c'est 
ainsi que le décret II de l'article 76 (Philastre, I, 370) impose 
à la veuve non remariée, qui veut instituer une postérité à 
l'époux décédé, l'obligation de se procurer l'adhésion des 
principaux parents de ce dernier. Le décret IV de ce même 
article (Philastre, I, 370) exige encore la môme formalité 
lorsqu'il y a lieu d'autoriser un fils unique à servir de posté- 
rité à deux branches d'une même famille ; mais, dans tous 
ces cas, on remarque que les parents dont la loi requiert le 
consentement ou l'assistance appartiennent exclusivement à 
la ligne paternelle. 

Le conseil de famille a les mêmes attributions que dans 
notre loi. Il se compose du chef de canton ou d'un notable, 
du truong tôc et de trois parents de la ligne paternelle. 

Les tuteurs autres que les pères et les mères sont tenus de 
rendre compte à leur pupille des fruits qu'ils ont perçus. 
(Cour de Saigon, 3 avril 1884, Lasserre, Recueil de jurispru- 
dence, p. 287.) A la mort du tuteur, ses héritiers sont encore 
responsables de sa gestion. 

Gomme en droit français, le mineur ne peut ester en justice 
que par l'intermédiaire d'un tuteur régulièrement nommé 
par le conseil de famille. Aucun autre membre de la famille 
ne peut remplacer le tuteur. (Cour de Saigon, 19 janvier 1888, 
Journal judiciaire, 1891, p. 217.) 

Le titre X du décret du 3 octobre 1883 règle, enfin, les 
dispenses de la tutelle et les conditions dans lesquelles le 
tuteur doit être assisté du truong tôc, soit pour l'aliénation 
des biens des mineurs, soit pour dresser l'inventaire, à la 
prise de la tutelle. 
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ÉMANCIPATION. 

Le mineur est émancipé par le mariage. A partir de l'âge 
de quinze ans, il peut être émancipé par une déclaration du 
pore ou de la mère devant le chef de canton ou devant deux 
notables. 

Le conseil de famille, convoqué par le tuteur ou les parents 
ou alliés du mineur, peut aussi émanciper le pupille. Le pré- 
sident du conseil de famille en fait la déclaration. 

Le mineur émancipé est assisté d'un curateur. Ce curateur 
est de droit le père ou la mère. A leur défaut, le truong tôc ou 
une personne désignée par le conseil de famille est chargée 
de la curatelle. 

Le décret s'occupe ici des actes que le mineur peut faire 
seul (actes d'administration) et de ceux pour lesquels il doit 
être assisté, tantôt du curateur seul, tantôt du conseil de 
famille. Ce n'est que la reproduction, en somme, des dispo- 
sitions de la loi française. Au point de vue commercial, le 
mineur a une capacité absolue pour tous les actes relatifs à 
son commerce. Dans tous les autres cas, le mineur pourra 
être remis en tutelle s'il contracte des obligations excessives 
que les tribunaux pourront d'ailleurs réduire. 

MAJORITÉ ET INTERDICTION. 

Le code annamite n'a pas fixé Page auquel on est majeur. 
D'après la coutume, un individu est majeur à l'âge où il est 
inscrit sur les rôles de la population, à vingt ans. (Art. 40, 
Philastre, I, 271.) 

Le décret du 3 octobre 1883, titre XI, fixe à vingt et un ans 
l'âge auquel un individu est majeur et capable de tous les 
actes de la vie civile. 
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En droit annamite, comme en droit français, le père ne 
saurait être rendu civilement responsable d'un délit commis 
par son fils majeur. (Cour de Saigon, 31 mai 1894, Journal 
judiciaire, année 1894, p. 305.) 

La loi annamite n'a pas prévu non plus l'interdiction. 
Cependant le décret I de l'article 340 (Philastre, II, 547) 
s'occupe de mettre des entraves à la prodigalité; mais cet 
article ne concerne que les fonctionnaires publics. 

Sous l'empire de la loi annamite, si un ascendant, par suite 
de démence, avait vendu ou transigé au préjudice de la 
famille, les enfants ne pouvaient pas porter plainte contre 
lui, mais ils accusaient alors de dol ou de fraude l'acheteur, 
et le magistrat annulait les actes faits par l'incapable. 

Le titre XI du décret du 3 octobre 1883 a réparé l'oubli du 
législateur annamite, a fixé, comme nous l'avons dit, l'âge 
de la majorité (vingt et un ans) et a déterminé les conditions 
de l'interdiction, en appliquant aux indigènes la loi française, 
mais en laissant au truong tôc le rôle important que la loi et 
la coutume lui ont assigné dans la famille annamite. 
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CHAPITRE PREMIER 

! » ; LA PROPRIÉTÉ. 

<\ ■ • • 

Le code annamite n'a pas bien défini la propriété, pas plus 
qu'il n'a distingué les meubles des immeubles. Il parle cepen- 
dant des choses qu'on peut emporter avec soi (objets mobi- 
liers) et de ce qu'il appelle « rizières et habitations » (biens 
immobiliers). — (Villard. — Voir cependant Philastre, art. 92, 
I, 482, commentaire officiel.) 

Le code chinois ne comprenait comme meubles que les 
meules de moulin; le législateur annamite a étendu cette 
faculté à tous autres objets mobiliers. (Philastre, I, 459.) 

Lorsque les biens sont meubles, dit Philastre (I, 461), il est 
rare que par eux-mêmes ils produisent un rapport ou un 
revenu; dans ce cas, celui qui emprunte et qui les donne en 
nantissement de la somme à lui prêtée, s'engage le plus 
souvent à payer des intérêts presque toujours exagérés, ou, 
pour nous servir d'une expression plus comprise que logique, 
usuraires. 

La loi annamite donnait à l'État le droit de prendre, pour 
cause d'utilité publique, la propriété privée sans aucune 
espèce d'indemnité. Nous n'avons jamais usé de ce droit, et, 
le 16 mai 1878, a été promulguée la loi d'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 1 

Les fruits industriels de la terre appartiennent au proprié- 
taire; *les fruits naturels sont au premier qui les trouve. 
(Art. 240, Philastre, II, 89.) Mais l'État réserve l'exploitation 
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de certaine- essences, des mines, et d'autres produits tels que 
les résines et huiles vitales, le produit des abeilles, les 
plumes de certains oiseaux, les nids d'hirondelle de mer et 
autres. (Philastre, 1, 1)2.) 

Les revenus d'une terre sont considérés, d'après les usages 
annamites, comme l'équivalent des charges foncières et des 
frais culturaux. (Cour de Saigon, 8 décembre 1892, 27 oc- 
tobre 1892, 2 mars 1893 et 31 août 1893, Journal judiciaire, 
années : 1893, p. 364; 1893, p. 313; 1893, p. 428, et 1894, 
p. 61.) 

En principe, les biens sans maître appartiennent à l'Etat. 

A Mutions. — Remarquons que la loi annamite est muette 
sur les alluvions; les Annamites appliquaient les dispositions 
du décret chinois rapporté par Philastre. (Art. 85, I, 432.) 

D'après ce décret, que le législateur d'Annam aurait volon- 
tairement omis, le droit du propriétaire suit la propriété 
entraînée par les eaux toutes les fois qu'elle est reconnais- 
sable, et si un cours d'eau change de lit, les propriétaires des 
fonds nouvellement occupés prennent, à titre d'indemnité, 
l'ancien lit abandonné, chacun dans la proportion de ce qui 
leur a été enlevé. Mais les alluvions produites par les cours 
d'eau n'appartiennent pas de droit aux riverains; elles appar- 
tiennent à l'État, qui doit, toutefois, en disposer en faveur des 
propriétaires lésés, jusqu'à concurrence du dommage souffert. 
(Voir Pbilastre, art. 85, I, 432 et s.) M. Philastre cite comme 
exemple les relais que forme la nier en se retirant aux em- 
bouchures du Cambodge ; la disposition de ces biens a toujours 
été demandée à l'État. 

Trésor. — La propriété d'un trésor est bien à celui qui le 
trouve dans son propre fonds; mais lorsque le trésor est 
trouvé sur le fonds d'autrui, on distingue : si le trésor com- 
porte des objets de valeur (antiquités, pierres précieuses) et 
qui ne sont pas d'un usage ordinaire, l'inventeur doit le 
remettre à l'autorité, et dans ce cas c'est l'État qui en est 
propriétaire; si les objets trouvés sont des choses ordinaires, 
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le trésor appartient à l'inventeur. (Villard. — Philaslre, 
art. 136, I. 611.) Comme on le voit, la loi annamite diffère 
sur ce point de la loi française. 

En droit annamite, comme en droit français, la propriété 
des biens s'acquiert et se transmet : l°par succession; 2° par 
donation entre vifs ou testamentaire; 3° par l'effet des obli- 
gations; 4° par accession; 5° par prescription. 

En matière de propriété, lorsqu'un acte de cession porte le 
mot nhuong (donner en toute propriété, irrévocablement), 
ce mot indique que la cession est un acte de cession définitive. 
(Cour de Saigon, 8 juin 1893, Journal judiciaire, année 1893, 
p. 530.) 

L'autorité judiciaire est seule compétente pour apprécier 
les contestations touchant la propriété privée (nombreux 
arrêts). 

(Voir : Biens d'absent. Terres abandonnées, Biens de la femme, 
Biens communaux. Concessions de terres, etc.) 
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CHAPITRE II 

LE DIA-BO- 

Le Dia-Bd est un cahier qui se trouve dans tous les villa- 
ges dont les archives n'ont pas été détruites; dia signifie : 
terre, et bô : rôle, classification. (Luro, 14 e leçon.) 

C'est le registre des terres, cahier de description des 
champs. Il peut être assimilé au registre de transcription du 
conservateur des hypothèques, en droit français. Il est tenu 
par un des notables dans chaque village. 11 est public. (Tri- 
bune des colonies et protectorats, octobre 1891.) 

La création de ce registre remonte à l'empereur Minh- 
Mang, qui, à la dix-septième année de son règne, fit inscrire 
toutes les rizières. Le registre prit le nom de Bd-Dien (registre 
des rizières). Mais peu à peu tous les terrains ont été inscrits, 
et le registre a pris depuis le nom de dia-bô (registre des 
terres). 

Le dia-bô, avons-nous dit, se trouve au village; c'est lui 
que le magistrat devra consulter et s'en faire délivrer un ex- 
trait dans tous les procès de terres. (Art. 41, arrêté du 20 no- 
vembre 1877.) S'il a le moindre doute sur le Bô du village, 
il consultera le grand rôle tenu à l'inspection, en en deman- 
dant un extrait à l'administrateur. 

A côté du dia-bô, il y a d'autres Bô que nous énumére- 
rons seulement : 

1° Le Diem-Bo\ registre des impôts; 

2° Le Bd-ghe-song, registre des barques; 

3° Le Bô-trau, registre des buffles; 
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4° Le Bd-phat, registre des recettes; 
5° Le Bô-xuat, registre des dépenses ; 
6° Le Bd-nhon, registre des habitants mâles de dix-huit à 
soixante ans; 

7° Le Bd-thuê-thuan, registre d'inscription des cartes d'im- 
pôt; 

8° Le Bd-sanh-y, registre des patentes. 

Les terres doivent être inscrites au dia-bô, chaque fois 
qu'elles sont l'objet d'une mutation quelconque, soit qu'elles 
changent de propriétaire, ou qu'elles soient affectées au 
culte, ou qu'elles deviennent terres communales; la mutation 
doit être mentionnée sur le Bô. 

INSCRIPTION AU BÔ. 

Dès la mort du père, le fils aîné doit réunir la famille en 
une seule inscription sur le dia-bô et remettre les biens en 
commun pendant la période de deuil. (Cour de Saïgon, 
28 décembre 1893, Journal judiciaire, année 1894, p. 209.) 

Les biens patrimoniaux sont toujours indiqués au Bô par 
cette mention : « laissés par les ancêtres ». (Cour de Saïgon, 
19 octobre 1893, Journal judiciaire, année 1894, p. 146.) 

Présomption de propriété. — L'inscription au dia-bô con- 
stitue en faveur de l'inscrit une présomption de propriété; 
mais la preuve contraire est toujours possible. (Cour de 
Saïgon, 19 janvier 1888 et 14 mars 1891, Journal judiciaire, 
années 1891, 210, et 1892, p. 250; 18 octobre 1883, Lasserre, 
Becueil de jurisprudence, p. 217.) 

Le revendiquant qui conteste cette inscription doit pro- 
duire à l'appui de sa prétention autre chose que de simples 
allégations, sans preuve contraire. (Arrêt de la Cour de Saï- 
gon, du 12 juin 1884, confirmé par la Cour de cassation, le 
16 juillet 1890, Tribune des colonies et protectorats, novembre 
1891.) . 
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Mais l'inscription au Bô. sans justification de la raison qui 
l'a motivée, ne suffit pas pour constituer celui qui est inscrit 
propriétaire de la terre. Ainsi les héritiers directs des précé- 
dents inscrits peuvent revendiquer la terre contre le nouvel 
inscrit, quelle que soit la durée de son inscription faite pen- 
dant la minorité desdits héritiers, alors qu'il ne peut justifier 
d'aucun titre en vertu duquel il se serait fait inscrire en leur 
lieu et place. — La terre à restituer doit comprendre, non 
seulement la contenance déclarée au Bô, mais toute la su- 
perficie comprise entre les abornemcnts indiqués au Bo au 
moment où a été requise l'inscription frauduleuse. (Cour de 
Saison, 24 février 1887, Journal judiciaire, année 1890, p. 33.) 

S'il résulte des titres et de l'arbre généalogique qu'il y a 
toujours eu indivision entre le revendiquant et le détenteur 
de l'immeuble, le juge ordonne le partage. Et s'il est prouvé 
que chacune des parties a perçu et acquis partie des fruits 
et revenus, il faut ordonner la compensation. 

L'action en revendication d'une terre contre les tiers ne 
peut être exercée que par le propriétaire de la terre reven- 
diquée; la justification de cette qualité est la condition sine 
qud non du droit à l'action. Ainsi, la concession faite à un 
individu d'une certaine quantité de terre, à l'effet de fonder 
un nouveau village, ne constitue pas le demandeur proprié- 
taire de ladite terre, qui est, en ce cas, destinée à être par- 
tagée entre le fondateur du village et les dàn (habitants) dis- 
persés dont la réunion doit constituer la population du 
nouveau centre. La terre ainsi concédée forme pendant les 
trois années dites d'exemption une propriété collective entre 
le demandeur et les habitants inscrits sur le titre originaire. 
(Cour de Saigon, 13 mai 188(i, Journal judiciaire, année 181K), 
p. 84.) 

De même, si une terre a été concédée, mais non défrichée 
et abandonnée, sans payer l'impôt, celui à qui elle est con- 
cédée de nouveau, s'il la défriche et s'il paye l'impôt, s'il est 
inscrit au Bô avec l'autorisation de l'administration, devient 
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propriétaire. Le descendant du premier concessionnaire ne 
peut pas la revendiquer. (Cour de Sai'gon, 25 novembre 
4886; Journal judiciaire, année 1890, p. 287.) La possession 
du premier concessionnaire n'a été qu'une possession pré- 
caire. (Cour de Saigon, 17 mai 1888, Journal judiciaire, année 
1891, p. 287.) 

L'inscription au Bô n'est donc qu'une présomption de pro- 
priété. Cependant la jurisprudence admet que l'inscription 
du Bâ de la dix-septième année de Minh-Manxj équivaut à un 
titre de propriété. (Cour de Saigon, 12 juin 1884, Lasserre, 
Recueil de jurisprudence, p. 317; 14 novembre 1889 et 2 octo- 
bre 1890, Journal judiciaire, année 1892, p. 140 et 207.) Il 
faudrait un titre authentique pour détruire cette inscription. 

Mentionnons enfin l'arrêté du gouverneur général, du 
30 juillet 1887 (art. 3), réglementant à nouveau les demandes 
d'inscription au dia-bô et décidant, à l'égard des détenteurs 
domaniaux sans titre , que l'inscription au dia-bô vaudra 
titre de propriété, après le l or juillet 1888. 

DIVERS CAS D'INSCRIPTION AU BÔ. 

Inscription du chef de famille. — Cette inscription, alors 
même que le chef de famille serait décédé, constitue en faveur 
de tous ses héritiers une présomption de propriété qui ne 
peut être détruite que par la preuve contraire. (Cour de Sai- 
gon, 30 juin 1892, Journal judiciaire, année 1893, p. 158. ) 

Inscription du fils aine de la famille. — Cette inscription, 
loin de prouver l'existence d'une mutation de propriété, 
établit que les biens ancestraux continuent à être le patri- 
moine de la famille tout entière vivant en état de commu- 
nauté. (Philastre, art. 82, 1, 389; Cour de Saigon, 20 novem- 
bre 1892, Journal judiciaire, année 1893, p. 199.) 

C'est à ceux qui traitent avec le fils aîné de s'enquérir au- 
près du village si l'inscrit a capacité pour conclure une trans- 
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action. (Cour de Saigon, 19 juin 1884, Lasserre, Recueil de 
jurisprudence, p. 323; 10 août 1893, Journal judiciaire, année 
1894, p. 25.) 

L'inscription au Bô du fils atné n'empêche donc pas ses 
cohéritiers de demander le partage des terres patrimoniales, 
l'usage étant de n'inscrire pendant l'indivision les biens pa- 
trimoniaux qu'au nom du 01s amé. (Cour de Saigon, 20 juil- 
let 1882, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 119.) 

Inscription du deuxième fils. — Si à côté du nom du deuxième 
fils inscrit figure la mention que les terres en question ont 
été auparavant la propriété de personnes étrangères à la 
famille, il en résulte que les terres inscrites sont bien la 
propriété de l'inscrit. Car le fils aîné, suivant la coutume, 
est inscrit pour les terres patrimoniales. (Cour de Saigon, 
9 décembre 1886, Journal judiciaire, année 1890, p. 312.) 

Inscription de deux frères. — L'inscription concomitante 
de deux frères pour des biens provenant d'une même suc- 
cession est la preuve irréfutable que le partage de cette suc- 
cession a été opéré. (Cour de Saigon, 30 novembre 1893, 
Journal judiciaire, année 1894, p. 176.) 

Cette inscription simultanée de deux frères à l'occasion de 
la même terre est, en effet, l'indice de toute séparation d'in- 
térêts pécuniaires entre eux, la communauté de biens entre 
successibles, au décès du père, s'établissant légalement par 
l'inscription d'un seul des fils au Bô en sa qualité de conti- 
nuateur de l'unité du groupe familial et comme représentant 
attitré de la personne juridique du défunt. (Philastre, art. 82, 
I, 389; Cour de Saigon, 23 août 1894, Journal judiciaire, 
année 1894, p. 393.) 

Inscription successive de deux cohéritiers. — L'inscription 
successive de deux cohéritiers pour la même terre prouve 
que cette terre était indivise. (Cour de Saigon, 15 décembre 
1892, Journal judiciaire, année 1893, p. 365.) 

Inscription des fils à l'exclusion des filles. — Cette inscrip- 
tion, avec la mention suivante comme origine de la pro- 
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priété : terre provenant de leur père, prouve que la succession 
du père n'a pas été partagée. (Cour de Saigon, 2 mars 1893, 
Journal judiciaire, année 1893, p. 430.) 

Inscription d'un membre de la famille. — L'inscription au 
Bô d'un membre de la famille pour une terre patrimoniale 
fait présumer jusqu'à preuve contraire que cette terre appar- 
tient par indivis à toute la famille. (Cour de Saigon, 13 sep- 
tembre 1883, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 201.) 

Inscription de la mère. — La mère, n'ayant que l'usufruit et 
l'administration des biens laissés par son mari, ne peut être 
inscrite au Bô comme propriétaire de ces biens. (Cour de 
Saigon, 21 janvier 1880, Lasserre, Recueil de jurisprudence, 
p. 81.) 

Inscription d'un acquéreur à réméré. — L'inscription de l'ac- 
quéreur à réméré d'une terre, au Bô, ne lui crée pas un titre 
de propriété, môme après un jugement le maintenant en 
possession. Le rachat peut s'exercer après le terme fixé, non 
avant, lorsqu'il n'a pas été stipulé que le terme était déter- 
miné à peine de déchéance, et tant que la prescription tren- 
tenaire n'est pas accomplie. (Gourde Saigon. 30 janvier 1886, 
Journal judiciaire, année 1890, p. 58.) 

Inscription d'un bien à titre de cong-dien. — Cette inscription, 
surtout si elle a été faite au Bô de la dix-septième année de 
Minh-Mang, est une présomption des plus fortes de propriété. 
L'administration annamite était très sévère en ce qui concer- 
nait les cong-dien et n'accordait leur inscription qu'après avoir 
constaté avec le plus grand soin tous les motifs de droit invo- 
qués par la commune. (Cour de Saigon, 27 novembre 1880, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 41.) 

Inscription après partage. — Les biens échus en partage aux 
enfants, après le décès des père et mère, doivent être inscrits 
au nom de chaque copartageant pour sa part, et non à celui 
de l'auteur commun décédé. (Cour de Saigon, 17 septembre 
1881, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 82.) 

Inscription pendant trente ans. — L'inscription au Bô pen- 

6 
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dant une période de trente ans constitue une preuve suffi- 
sante de propriété, et l'on ne peut se prévaloir d'une inscrip- 
tion antérieure pour revendiquer la propriété à rencontre 
des droits du possesseur actuel. (Cour de Saigon, 26 avril 

1883, Lasserre, liecuril de jurisprudence, p. 172.) 

Par (jui peut être ordonnée l'inscription au Bd. 

L'inscription au Bô du vrai propriétaire peut être ordonnée 
par les tribunaux civils. (Cour de Saigon, 23 septembre, 
1880, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 36.) 

En cas de contestations au sujet d'une inscription au dia- 
bô, c'est, en effet, à l'autorité judiciaire qu'il appartient de 
statuer, le dia-bô étant, en Cochinchine, ce qu'est le registre 
du conservateur des hypotbèques, d'après la loi française. 
(Cour de Saigon, 8 mai 1884, Lasserre, Recueil de jurispru- 
dence, p. 302.) 

Par oui est faite l'inscription au Bô. 

L'inscription au dia-bô est faite par le village sous sa res- 
ponsabilité. Les notables ont le droit de refuser cette inscrip- 
tion à tout individu qui ne justifie pas de sa propriété par 
un titre régulier. (Cour de Saigon, 13 octobre 1883 et 8 mai 

1884, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 218 et 302.) 
Ainsi, leur droit, aux notables, leur devoir même, est de 

refuser d'admettre une demande d'inscription au Bô, lorsque 
le requérant ne s'appuie pour l'obtenir que sur un acte de 
vente sous signature privée. (Cour de Saigon, A octobre 1883, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 211.) C'est le titre au- 
thentique qui doit servir de base à l'inscription au Bô. 

Le village doit inscrire au Bô un acte d'affectation hypo- 
thécaire au titre français, car cet acte n'est opposable aux 
tiers, dans les campagnes, qu'à la condition qu'il ait reçu 
publicité suffisante par l'inscription au Bô du village et l'en- 
registrement à l'inspection. (Cour de Saigon, 3 décembre 
1891, Tribune des colonies et protectorats, avril 1892.) 
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Au sujet de l'inscription au Bô. un arrêt de la Cour de 
Saïgon (26 novembre 1892, Journal judiciaire, année 1893, 
p. 392) a décidé que ne commet pas le délit de tentative 
d'escroquerie l'individu qui, en sollicitant d'un administra- 
teur des affaires indigènes son inscription au Bô pour une 
terre dont il n'a que la jouissance et qui appartient à un de 
ses frères, produit à l'appui de sa demande un jugement 
dont il sait que le dispositif est contraire a ses prétentions. 
Cette supercherie grossière ne peut être assimilée aux ma- 
nœuvres frauduleuses visées dans l'article 405 du code 
pénal. 

il est facile de voir, par cette courte étude, que le contrôle 
des terres est bien organisé en Gochinchine. Ce qui manque, 
c'est un cadastre bienfait. La chose est commencée, croyons- 
nous. 

Mais avec ce qu'il y a actuellement, la conscience du juge 
peut être facilement éclairée. Dans les actions immobilières, 
le juge, se conformant à l'article 41 de l'arrêté du 20 novem- 
bre 1877, doit toujours exiger un extrait du Bô. (Cour de 
Saïgon, 17 mai 1888, Journal judiciaire, année 1891, p. 287.) 



CHAPITRE III 

DES SUCCESSIONS. 



La loi annamite est assez brève en ce qui concerne les suc- 
cessions. (Philastre, art. 82 et 83, I, 389 et 391; Aubaret, II, 
103 et 114.) Les principes qui dominent cette législation sont : 
1° liberté illimitée de tester; 2° tant que les ascendants 
existent, les descendants ne peuvent rien posséder en pro- 
pre; 3 B les enfants, de quelque femme qu'ils soient issus, ont 
les mêmes droits; 4° les filles héritent comme les fils; 5° le 
droit de succession n'a lieu que dans la ligne directe, à l'ex- 
clusion des collatéraux; 6° le partage des biens est interdit 
entre les enfants, tant que dure le deuil des parents; 7° une 
part des biens est consacrée au culte des ancêtres (huong- 
hoa). 

Nous allons étudier la jurisprudence basée sur ces prin- 
cipes. 

Liberté de tester. Exhèrèdation. — Le père et la mère peu- 
vent partager leurs biens entre leurs enfants, absolument 
comme ils l'entendent, et même déshériter complètement 
ceux qu'il leur plaît de déshériter. (Philastre, art. 129, 1, 393.) 

Ici, dit Luro (9* leçon), la liberté de tester est absolue, la 
loi ne la limite pas; le père peut donner à son aîné tout ce 
qu'il lui plaît. Généralement, il est vrai, il ne lui donne que 
sa part virile et la part vouée au culte des ancêtres. 

Mais Pexhérédation doit être expresse et ne peut avoir lieu 
que pour certains cas déterminés, en présence des membres 
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de la famille. L'acte d'exhérédation émanant du père de 
famille doit même, pour être valable, être fait en présence 
des principaux membres de la famille, et l'exhérédation est 
prononcée devant les notables, qui doivent en dresser acte en 
la forme authentique. (Philastre, art. 77 ; Commentaires, I, 
307 et s.; Cour de Saïgon, 29 novembre 1883, Lasserre, 
Recueil de jurisprudence, p. 446 ; 25 mars 1887 et 21 mars 
1889, Journal judiciaire, années 1890, p. 336, et 1891, p. 93.) 

Luro pense encore que l'authenticité est donnée à l'acte 
d'exhérédation par la signature des témoins et par la signa- 
ture d'un ou de deux notables du village, suivie de celle du 
maire, qui doit apposer, en outre, sur l'acte le sceau de sa 
charge. 

Droits des enfants. — Le législateur annamite a retranché 
une partie de la loi chinoise qui établissait une distinction 
entre les enfants légitimes et les enfants bâtards. Il résulte 
du décret I de l'art. 83 (Philastre, I, 392) que tous les 
enfants issus du même père ont droit, qu'ils soient légitimes 
ou naturels, à une part égale dans l'héritage paternel. (Luro, 
10- leçon ; Cour de Saïgon, 29 janvier 1891, 6 octobre 1892 
et 22 juin 1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 30, 355 et 
574 ; Aubaret, II, 102.) 

Les filles héritent au même titre que les garçons ; ce qui 
est une dérogation à la loi chinoise. (Cour de Saïgon, 24 no- 
vembre 1892, Journal judiciaire, année 1893, p. 202.) Elles 
succèdent à leurs père et mère, à l'exclusion des collatéraux. 
(Cour de Saïgon, 20 juillet 1882, Lasserre, Recueil de juris- 
prudence, p. 121.) 

Par conséquent, est nulle et sans valeur l'attribution faite 
par la famille, de la succession, en violation de la loi, au 
préjudice des filles du de cujus à des parents plus éloignés. 
(Cour de Saïgon, 10 mai 1883, Lasserre, Recueil de juris- 
prudence, p. 177.) 

Le principe est donc bien posé : tous les enfants, en droit 
annamite, qu'ils soient nés d'un mariage légitime ou issus 
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d'une concubine ou d'une servante, ont les mêmes droits à 
la succession de l'auteur commun. (Cour de Saigon, 17 août 
1888, Journal judiciaire, année 1892, p. 21.) 

Mais la succession d'un fils décédé sans postérité appar- 
tient à ses père et mère survivants, à l'exclusion des colla- 
téraux. (Cour de Saigon, 29 novembre 1883, Lasserre, 
Recueil de jurisprudence, p. 241.) 

Droits des frères et des sœurs. — D'après un décret de l'em- 
pereur Thieu-Tri (Philastre, I, 394), les frères et sœurs, ou 
leurs représentants, succèdent à leurs frères et sœurs décé- 
dés sans postérité et sans ascendants mâles. (Cour de Saigon, 
1 er août 1889, Journal judiciaire, année 1892, p. 126.) 

D'où il suit que les sœurs héritent au même titre que les 
frères de leurs frères ou sœurs décédés. (Cour de Saigon, 
1" février 1883 ; Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 164.) 

Droits des collatéraux. — Suivant ce même décret de Thieu- 
Tri (postérieur au code), les collatéraux héritent à défaut de 
descendants et d'ascendants. (Cour de Saigon, 12 juin 1884, 
Recueil de jurisprudence, p. 315 ; Philastre, I, 394.) 

La jurisprudence admet, en effet, que lorsque le de cujus 
est décédé sans enfants, son héritage doit être légalement 
attribué à ses collatéraux par portions égales. 

Mais l'institution de postérité n'incombe nullement à des 
collatéraux. (Cour de Saigon, 8 novembre 1894, Journal 
judiciaire, année 1894, p. 485.) 

Sîiccession des Chinois décèdes en Cochinchine. — Les Chinois 
de Chine (qu'on nous permette cette expression) peuvent-ils 
hériter des biens laissés par un Chinois décédé en Cochin- 
chine, concurremment avec des enfants que ce Chinois a eus 
avec une femme annamite ? Nous répondons : Non. 

Un arrêt de la Cour de Saigon, du 24 octobre 1889 (Journal 
judiciaire, année 1892, p. 133), et un autre arrêt de la même 
cour, du 11 août 1892 (Journal judiciaire, année 1893, p. 307), 
sont en parfait accord avec nous : les tribunaux indigènes 
ont toujours refusé le droit de succession aux Chinois, lors- 
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qu'ils se trouvent en concurrence avec des Annamites. Il est 
vrai que la loi annamite ne leur refuse pas de succéder en 
Annam comme héritiers légitimes. Mais il y a lieu de tenir 
compte d'un usage existant dans tout l'Annam de temps 
immémorial, d'après lequel les enfants nés en Chine d'un 
Chinois mort en Annam ne pouvaient hériter des biens 
laissés en Cochinchine par ce Chinois. La loi va plus loin : 
elle défend aux étrangers de se créer une famille en Cochin- 
chine. (Philastre, I, 547.) 

Il y a lieu de tenir compte aussi d'un décret de Minh-Mang 
qui interdit aux Chinois d'emporter en Chine les richesses 
mobilières, les seules qu'ils pouvaient acquérir en Annam ! (Voir 
Lasserre, Projet de code civil, p. 188.) 

N'est-ce pas juste? Est-ce que les héritiers sujets français, 
les minh-huong (métis chinois-annamites) peuvent exercer un 
droit quelconque sur les biens de leur père situés en Chine? 

C'est dans ce sens qu'est intervenu un jugement du tri- 
bunal de Vinglong, le 44 octobre 1893 (président : M. Bouche), 
entre des Chinois de Chine et des minh-huong : « Attendu, 
dit un des dispositifs de ce jugement, que la filiation de 
Truong-mânh-so étant établie, il serait inique de l'admettre au 
partage de Truong-phat-ky en Indo-Chine, alors que la loi 
chinoise ne permettrait pas au minh-huong de revendiquer 
sa part des biens laissés par Truong-phat-ky en Chine... » 

Mais ce jugement, frappé d'appel, a été infirmé par la Cour 
de Saigon, le 7 décembre 1893. (Journal judiciaire, année 1894, 
p. 180.) Cet arrêt — à la suite d'un arrêt de la Cour suprême 
— a décidé que les Chinois de Chine ont le droit de succé- 
der, de disposer et de recevoir, sur le territoire de l'Indo- 
Chine française, de la môme manière que les Annamites 
sujets français. 

La Cour de Saigon s'appuie sur l'article 33 du code anna- 
mite (Philastre, I, 253) qui, dans son commentaire officiel, 
règle tout ce qui concerne la condition juridique des biens 
acquis et possédés par les Chinois dans l'Annam. 
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« Attendu, dit cet arrêt, qu'en ce qui touche spécialement 
le principe de réciprocité, dans l'espèce actuelle, il est 
inconnu de la loi annamite, qui ne s'inquiète de ses justi- 
ciables que tout autant qu'ils résident dans l'Annam, sans 
étendre sa sollicitude sur le traitement qui leur est réservé 
en pays étranger à l'occasion de la revendication de leurs 
droits successoraux. » 

Malgré tout notre respect pour les décisions de la Cour 
suprême, nous persistons à croire qu'il serait plus équitable 
de refuser aux Chinois de Chine le droit de venir partager 
avec nos minh-huong les biens laissés en Cochinchine par un 
père chinois. 

La coutume avait fait fléchir la loi. Pourquoi ne pas nous 
en tenir à la coutume basée sur le principe de réciprocité ? 
Car, qui oserait conseiller à un minh-huong, à un métis 
chinois-annamite, d'aller réclamer, en Chine, sa part des 
biens laissés par son père dans ce pays ? 

Citons, en terminant, un arrêt de la Cour de Saïgon (21 sep- 
tembre 4882, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 126), qui 
dispose : « Lorsqu'un étranger asiatique vient à décéder 
laissant une femme annamite et des enfants mineurs ou 
absents, les tribunaux ont qualité pour ordonner les mesures 
conservatoires qui leur paraissent nécessaires pour sauve- 
garder les intérêts de tous les ayants droit. A défaut de 
parents dans la ligne paternelle, la tutelle revient de droit 
à la mère, et le conseil de famille peut être pris tant parmi 
les parents de la ligne maternelle que parmi les parents ou 
amis du de cvjus. » 

Successions vacantes. — Le code annamite ne s'est pas 
occupé des successions vacantes. 

Mais un décret de l'empereur Thieu-Tri (décret postérieur 
au code, par conséquent) règle la question des successions 
vacantes par extinction de la famille. 

D'après ce décret, une famille est éteinte : 1° quand il n'y 
a pas de fils dans la famille ; 2° quand les frères du chef de 
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famille n'ont pas de fils; 3° quand il n'existe dans la famille 
aucun autre mâle apte à représenter la postérité de la famille 
selon les prescriptions de l'article 76 (Philastre), c'est-à-dire 
lorsqu'il n'y a plus de descendants mâles en ligne directe, ni 
de maies de la môme souche aptes à continuer la postérité. 
S'il n'y a pas de filles, la succession revient à l'État. 

Il résulterait donc de l'article 83 (Philastre, I, 394) et des 
deux décrets qui le suivent, que le droit de succession n'a 
lieu que dans la ligne directe de père en fils seulement, à 
l'exclusion des frères, neveux et autres parents de la même 
souche. On entend par descendants directs, d'après Aubaret 
(II, 103), ceux qui ont même nom et mômes ancêtres que le 
défunt : ainsi le fils de sa fille se trouve exclu. 

Mais le décret de Îhieu-Tri, comme nous l'avons dit, 
accorde aux collatéraux le droit de succéder. (Cour de Saigon, 
12 juin 1884, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 315.) 

D'après une autre décision de la quatrième année de 
Thieu-Tri, dans le cas de biens tombés en déshérence, si l'héri- 
tage est de plus de trois mille francs, l'État en prend les sept 
dixièmes, et les trois dixièmes autres sont remis à un domes- 
tique ou serviteur ou ami de la famille, au titre de huong-hoa, 
sans que le huong-hoa puisse dépasser trois mille francs ou 
trente ares de rizière. Si la succession n'atteint pas trois 
mille francs, tout doit être remis à la personne qui doit soi- 
gner les tombes. (Cité par Outrey.) 

Dettes de la succession. — Nous avons vu plus haut que le 
fils est tenu de payer les dettes de son père, surtout s'il a 
appréhendé les biens de la succession, sans avoir fait d'in- 
ventaire, mais qu'il n'est point contraignable par corps. 

La femme n'est pas tenue personnellement des dettes de 
son mari pour lesquelles elle ne s'est pas obligée en per- 
sonne. Elle ne peut être actionnée que sur les biens de la 
succession qu'elle détient en qualité d'usufruitière et de 
tutrice de ses enfants. (Cour de Saigon, 2 novembre 1888, 
Journal judiciaire, année 1890, p. 291.) 
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Et celui qui ne fait que recueillir le huong-hoa (part vouée 
au culte des ancêtres) existant dans une succession, alors 
qu'il a été constitué par un autre que le de cujus, ne peut être 
considéré comme ayant fait acte d'héritier et être, par suite, 
tenu des dettes de la succession. (Cour de Saïgon, 41 mai 1882, 
Lasserre. Recueil de jurisprudence, p. 109.) 

Un cohéritier qui poursuit contre des cohéritiers le payement 
des dettes de la succession acquittées par lui, ne saurait voir 
sa demande repoussée par l'exception tirée de l'application 
de l'article 305, décret I. (Philastre, II, 419.) Sa demande peut 
être formée par action principale. (Cour de Saïgon, 5 mai 
1887, Journal judiciaire, année 1890, p. 13.) 

Renonciation à une succession. — La remise d'une part d'hé- 
ritage par un des cohéritiers à un parent doit être constatée 
par un acte écrit consenti par celui qui délaisse sa part de 
succession. (Cour de Saïgon, 30 novembre 1893, Journal 
judiciaire, année 1894, p. 177.) 

La renonciation faite par des cohéritiers à leur part dans 
la succession doit être expresse et rédigée en la forme au- 
thentique, sinon elle est nulle. (Cour de Saïgon, 5 jan- 
vier 1882, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 99.) 

L'acte de renonciation est même nul si, au lieu d'être cer- 
tifié par le village, il n'est visé que par le maire et par le 
chef de canton. (Cour de Saïgon, 13 juillet 1893, Journal 
judiciaire, année 1893, p. 611.) 

Acceptation et renonciation sous bénéfice d'inventaire. — L'ac- 
ceptation et la renonciation sous bénéfice d'inventaire, en 
matière de succession, n'ont pas été prévues par la loi anna- 
mite. Il n'y aura donc jamais lieu d'exiger ces formalités. 
(Cour de Saïgon, 29 mai 1890, Journal judiciaire, année 1892, 
p. 173.) 

Revendication en matière de succession. — Le tiers interve- 
nant à un procès pour réclamer sa part dans une succession 
doit prouver sa parenté avec le de cujus. La loi exige pour 
ces sortes de preuves la production d'un arbre généalo- 
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gique, et, lorsqu'on y supplée par l'admission de la preuve 
testimoniale, il faut que la vérité ressorte claire et précise 
des dépositions recueillies. (Cour de Saïgon, 21 juillet 1890, 
Journal judiciaire, année 1893, p. 239.) 

L'aliénation d'une terre patrimoniale consentie à un tiers 
par le père au préjudice de la famille peut être attaquée par 
les enfants au regard de l'acquéreur. (Luro, 8 e leçon; 
Cour de Saïgon, 14 janvier 1892, Journal judiciaire, année 
1893, p. 252.) 

Lorsqu'un procès a été engagé par certains héritiers au 
sujet du partage d'une succession et qu'un jugement définitif 
est intervenu, ce jugement a l'autorité de la chose jugée à 
l'égard de tous les cohéritiers de la môme succession. (Cour de 
Saïgon, 28 juillet 1893, Journal judiciaire^ année 1893, p. 613.) 

Indivision. — L'indivision est l'état légal de la famille an- 
namite entre successibles, au décès du père et de la mère ; 
elle doit continuer pendant les trois années de deuil et peut 
se prolonger indéfiniment. (Art. 82, Philastre, I, 391 ; Au- 
baret, II, 101.) Mais après les trois années de deuil (deux 
années même, dans la pratique), un cohéritier peut pro- 
voquer le partage. (Cour de Saïgon, 25 juin 1891, Tribune 
des colonies et des protectorats, octobre 1891.) 

Dès la mort du père, le fils aîné doit réunir la famille en 
une seule inscription sur le dia-bô et remettre les biens en 
commun pendant la période de deuil. (Saïgon, 28 décembre 
1893, Journal judiciaire, année 1894, p. 209.) 

Pendant la période de deuil, les biens restent donc dans 
l'indivision et la communauté familiale. C'est à celui des 
membres de cette communauté qui prétend que sa dissolu- 
tion a eu lieu à prouver le fait qu'il avance. (Cour de Saïgon, 
28 mai 1891, Journal judiciaire, année 1892, p. 258.) 

Et lorsque les enfants sont encore dans l'état d'indivision, 
toute concession obtenue par l'un d'eux, limitrophe au bien 
patrimonial, profite à l'hérédité. (Saïgon, 15 décembre 1892, 
Tribune des colonies et des protectorats, avril 1893.) 
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La loi annamite n'assignant aucun terme à la cessation de 
la communauté familiale, il s'ensuit que les héritiers peuvent 
toujours rester indivis, sans qu'on puisse plus tard leur op- 
poser la prescription trentenaire. Cette prescription acquisi- 
tive de trente ans n'existe, du reste, qu'en matière de nantis- 
sement immobilier. (Cour de Saigon, 25 juin 1891 et 28 dé- 
cembre 1893, Journal judiciaire, années 1892, p. 357, et 1894, 
p. 209.) 

Concession d'une terre patrimoniale à un successible. — La con- 
cession d'une terre patrimoniale faite à un successible n'est 
pas attributive de propriété; elle n'a qu'un caractère pure- 
ment conservatoire à l'égard de celui qui possède au nom de 
ses cohéritiers. ( Cour de Saigon, 18 juin 1891, Journal judi- 
ciaire, année 1892, p. 310.) 
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CHAPITRE IV 

HUONG-HOA (CULTE DES ANCÊTRES). - TUYET-TU. - 
DUONG-LAO. — LU AN-PHIEN. — BIEN S AFFECTÉS 
AU CULTE BOUDDHIQUE. — TERRAINS SIS EN 
COCHINCHINE AFFECTÉS AUX SÉPULTURES DES 
MEMBRES DE LA FAMILLE ROYALE D'ANNAM. 



HUONG-HOA. 

Le culte des ancêtres (huong-hoa) joue en Chine et en 
Annam un rôle prépondérant dans le droit de la famille. 
(Philastre, art. 46, I, 285; 76, I, 368 et s.; 87, I, 440 à 450 
et s.; Aubaret. II, 91, 103, 112, 113 et 122.) 

Les caractères huong-hoa représentent, ditLuro (10* leçon), 
les parfums et le feu qui brûlent sur l'autel de la famille en 
l'honneur des ancêtres. 

On appelle aussi huong-hoa (littéralement : encens, feu) la 
portion du patrimoine destinée à subvenir au culte des an- 
cêtres et à l'entretien des tombeaux. C'est un majorât, une 
part prélevée en grand sur l'héritage. (J. Silvestre, p. 145.) 

Rien, ni dans la religion, ni dans la loi, n'oblige l'Anna- 
mite à instituer ce majorât pour avoir une postérité. Mais 
l'Annamite se préoccupe beaucoup de la mort; longtemps 
avant de mourir, il s'inquiète de son tombeau, des honneurs 
qui lui seront rendus ; le plus beau cadeau qu'on pourra lui 
faire, ce sera de lui donner un cercueil richement orné. S'il 
n'a pas d'enfants, il aura soin d'adopter un garçon de sa 
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famille qui sera son héritier et lui rendra le culte. Car l'en- 
fant adopté, s'il est étranger à la famille, est inapte à conti- 
nuer la postérité et à rendre le culte. (Luro, 40' leçon.) 

Les Annamites croient donc à l'immortalité de l'àme; les 
âmes auxquelles personne ne porte affection, auxquelles 
aucun culte n'est consacré, sont dans l'angoisse et la peine. 

La fête pendant laquelle le culte des ancêtres est plus 
particulièrement célébrée est celle du renouvellement de 
l'année : le Têt ou premier jour de l'an annamite. 

C'est en ce jour solennel que les dieux lares quittent la 
demeure qu'ils habitent aux enfers, afin de recevoir ici-bas 
les hommages et les olfrandes qui leur sont dus par les 
vivants. La famille qui manquerait à ce devoir de piété 
filiale encourrait la réprobation générale et serait taxée d'in- 
dignité; la malédiction des ancêtres, délaissés de leur posté- 
rité, ne tarderait pas à l'éprouver dans ses affections, dans 
ses biens, dans son négoce ou dans ses entreprises. Ce qui 
domine dans cette fête religieuse, c'est son caractère essen- 
tiellement expiatoire et familial. On veut, au seuil de l'année 
qui commence, conjurer le destin dont on a eu à se plaindre 
au cours de Tannée qui finit, se concilier la bonne fortune à 
venir, se purifier de ses souillures; on s'occupe de régler les 
dettes en souffrance ; on s'abstient de prononcer aucune 
parole blessante et d'ester en justice. 

Chacun, selon ses moyens, a fait ses emplettes. La maison 
paternelle est appropriée de fond en comble, décorée d'images 
et de formules de prières, parée de papier rouge pailleté d'or 
et de tentures aux couleurs éclatantes, emblèmes de réjouis- 
sance. (Tribune des colonies et des protectorats, mai 1892.) 

Cette fête dure trois jours, pendant lesquels les jeux sont 
autorisés. C'est une époque joyeuse ; les. visites, les invita- 
tions sont échangées, les affaires sont suspendues, et une 
quantité énorme de pétards est tirée dans les rues pour éloi- 
gner de chaque demeure les génies malfaisants. 

Les indigènes ont pour leurs parents morts un respect 
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poussé jusqu'à Pexagération. Les riches gardent pendant un 
et même deux mois le corps du père dans un cercueil hermé- 
tiquement clos, et dépensent quelquefois dix mille et même 
vingt mille francs pour les funérailles. 

On nous a raconté, à Bienhoa, le fait suivant; nous le 
relatons ici, car nous le tenons d'un Annamite lettré, sérieux 
et témoin oculaire. 11 y a quelques années, quand le phu La, 
qui était devenu un des meilleurs auxiliaires de l'administra- 
tion française, après nous avoir combattu, mais s'être loya- 
lement soumis, quand ce préfet annamite mourut, ses en- 
fants gardèrent très longtemps son cadavre dans la maison. 
Un jour, sous l'action des gaz délétères, les planches du cer- 
cueil craquèrent, une fissure se produisit et par cette fissure 
un peu de liquide se montra. Le fils aîné se précipita aussi- 
tôt sur le cercueil, demanda pardon à son père, le pria 
d'apaiser sa colère et appuya ses lèvres à l'endroit où la fis- 
sure s'était produite. 

L'Annamite qui nous a confirmé ce fait assurait que 
l'usage en était assez fréquent. 

Après un séjour assez long du corps dans la maison, on 
procède à la sépulture. 

La sépulture, dit M. Philastre, est une des préoccupations 
constantes des Annamites; et le trait saillant de leur morale 
est le respect des ancêtres. Peu de terres, en effet, qui ne 
contiennent un petit coin, à l'abri des eaux, sur lequel on 
retrouve quelque tombe ou ses vestiges ; peu de testaments 
qui n'instituent et ne créent quelque majorât inaliénable 
pour maintenir le rang de la famille, pour couvrir les frais 
de cérémonies en l'honneur des mânes des parents décédés, 
pour servir de douaire à quelque parent âgé, pour couvrir 
les frais d'instruction des descendants ou pour tout autre 
motif analogue. (Philastre, I, 460.) 

La part des biens ainsi réservée au huong-hoa ne doit 
jamais excéder, suivant Luro (Le pays d'Annam), une part 
d'enfant. 
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Par un arrêt du 30 juillet 1881, la Cour de Saigon a consa- 
cré cette doctrine, dont elle ne s'est plus écartée depuis. 

M. Lasserre parle bien cependant, ainsi que nous le ver- 
rons plus loin, d'un décret de Minh-Mang qui ne permet pas 
d'instituer un huong-hoa supérieur à quinze hectares. 

Le revenu des biens ainsi dédiés aux ancêtres n'est pas 
tout absorbé par le culte. La coutume autorise celui qui est 
chargé des sacrifices à appliquer l'excédent à son usage et à 
en vivre honorablement. (Luro, Le pays d'Annam, p. 202.) 

(On trouvera dans le Cours d'administration de Luro, 
10* leçon, un tableau détaillé des cérémonies du culte des 
ancêtres.) 

En résumé, les principes qui règlent le huong-hoa sont les 
suivants : 1° le huong-hoa est inaliénable et insaisissable; 
2° il doit être attribué, selon les règles, au fils aîné de la 
branche aînée ; 3° les femmes ne peuvent continuer la posté- 
rité; 4° l'attribution du huong-hoa appartient à la famille ; 
5° les biens affectés au culte doivent porter certaines mar- 
ques de publicité; 6° les meubles, comme les immeubles, 
peuvent être voués au culte ; 7° la part du huong-hoa ne peut 
excéder une part virile. 

Institution du huong-hoa. 

L'institution d'un huong-hoa ne se présume pas. L'inten- 
tion du disposant d'établir ce majorât doit être expressé- 
ment consignée dans un acte écrit. (Cour de Saigon, 12 jan- 
vier 1891, Journal judiciaire, année 1893, p. 41.) 

La femme dont l'époux est mort, qui n'a pas de fils et qui 
respecte son veuvage, doit, à la place de son époux et assistée 
des principaux membres de la famille, choisir une personne 
dans les conditions voulues pour servir de postérité. (Art. 76, 
Philastre, décret II, I, 370; Cour de Saigon, 14 mai 1891, 
Journal judiciaire, année 1892, p. 254.) 

La loi attribue le huong-hoa à la descendance mâle, à 
l'âge de seize ans. Lorsque le bénéficiaire du huong-hoa, en 
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raison de son jeune âge, ne peut s'acquitter de ses fonctions, 
la famille doit désigner un administrateur provisoire. (Cour 
de Saigon, 8 octobre 1891, Journal judiciaire, année 1892, 
p. 576.) 

Le détenteur régulier d'un huong-hoa, sans postérité, 
peut adopter et désigner un membre de la famille qui appar- 
tient à la génération qui serait celle de son fils à lui, l'insti- 
tuant, si celui-ci avait eu des enfants. L'aîné des maies de la 
branche cadette n'a pas qualité pour revendiquer l'adminis- 
tration du huong-hoa. (Cour de Saigon, 24 juin 1886, Journal 
judiciaire, année 1890, p. 120.) 

L'exhérédation du huong-hoa doit être expresse et ne peut 
s'induire du silence du testateur. Est nulle, par suite, et sans 
effet la disposition qui attribue le huong-hoa à un neveu du 
testateur au lieu et place de son propre fils. L'exhérédation 
doit, en plus, être faite en présence des principaux parents 
et des notables. (Cour de Saigon, 6 septembre 1883, Las- 
serre, Recueil de jurisprudence, p. 246.) 

Par conséquent, le chef de famille ne peut attribuer à 
d'autres qu'à l'aîné des enfants mâles le huong-hoa, alors 
surtout qu'il ne l'exhérède point et qu'il n'invoque contre 
lui, dans son testament, aucune cause d'indignité. (Cour de 
Saigon, 29 juillet 1880, Lasserre, Recueil de jurisprudence, 
p. 31.) 

Un descendant d'une branche cadette est non recevable, 
avons-nous dit, à réclamer le huong-hoa, tant qu'il existe 
des héritiers mâles dans la branche aînée, la loi attribuant 
le huong-hoa à la descendance mâle de la branche aînée, à 
l'exclusion des autres branches. (Cour de Saigon, 28 dé- 
cembre 1882, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 150.) 

Ordre de successibilité. 

La loi détermine d'une façon impérative la jouissance et 
l'administration du huong-hoa : « Toutes les fois qu'il s'agit 
d'institution de postérité, avant tout, c'est le fils aîné de 
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droite lignée que l'on choisit, et non pas le fils aîné parmi 
tous les enfants, en y comprenant ceux de la commune 
lignée. (Philastre, I, 371.) 

Les tribunaux et la famille ne peuvent intervenir et modi- 
fier Tordre de successibilité que dans le cas d'indignité ou 
d'incapacité régulièrement constatée. 

Lorsque le huong-hoa a été confié provisoirement à un 
parent d'une branche collatérale, par suite de l'indignité ou 
de l'incapacité de l'aîné de la branche à laquelle il revient 
légalement et parce que le fils puîné de cette branche est 
encore mineur, ce dernier, devenu majeur, rentre, ipso facto, 
dans ses droits à sa majorité sans être obligé de consulter le 
conseil de famille. (Saigon, 29 décembre 1888, Journal judi- 
ciaire, année 1890, p. 31.) 

Les tribunaux peuvent donc prononcer l'indignité et la 
déchéance du bénéficiaire d'un bien de huong-hoa dans les 
cas prévus par la loi annamite; mais ils ne peuvent attribuer 
la jouissance de ce bien à un membre de la famille autre 
que celui auquel elle doit faire retour d'après la même loi et 
qui seul a qualité pour rendre le culte aux ancêtres. (Cour 
de Saigon, 14 avril 1887, Journal judiciaire, année 1891, 
p. 95.) 

Il ne faut pas oublier, en effet, que la loi annamite (Phi- 
lastre, art. 76, I, 369) s'oppose à la délation d'un serment 
tendant à faire changer Tordre de dévolution du huong-hoa 
et à faire écarter Tatné des mâles de droite lignée, auquel 
l'administration du huong-hoa revient de droit. (Cour de 
Saigon, 24 juin 1886, Journal judiciaire, année 1890, p. 118.) 

Luro enseigne (11* leçon) que le truong tôc (chef de la 
parenté, ne pourra pas remplacer le mineur huong-hoataire, 
s'il est plus Agé que celui qui avait le huong-hoa. 

De tout ce qui précède il résulte encore que le gendre est 
inapte à continuer la postérité. (Aubaret, II, 122.) 
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Attributions du conseil de famille. 

La dévolution du huong-hoa appartient à la famille seule. 
(Cour de Saigon, 11 janvier 1894, Journal judiciaire, année 
1894, p. 253.) La constitution de la part de huong-hoa est 
donc soumise à la décision du conseil de famille (Cour de 
Saigon, 20 juillet 1882, Lasserre, Recueil de jurisprudence, 
p. 121 ; 28 mai 1891, Journal judiciaire, année 1892, p. 258), 
môme dans un partage. (Cour de Saigon, 13 août 1892, 
Journal judiciaire, année 1892, p. 454.) 

Le conseil de famille doit être consulté, en effet, toutes les 
fois qu'il s'agit de confier l'administration du huong-hoa à un 
membre de la famille autre que celui qui est indiqué par sa 
naissance pour eu jouir, lorsque ce dernier se trouve dans 
un cas d'indignité ou d'incapacité déterminées. (Cour de 
Saigon, 12 juin 1888, Journal judiciaire, année 1892, p. 28.) 

Mais, si la famille a qualité pour désigner un administra- 
teur provisoire du huong-hoa, lorsque le bénéficiaire n'est 
pas en état d'administrer lui-même, elle ne peut, au mépris 
des droits de ce dernier, en conférer la propriété à un autre 
parent, à moins qu'elle n'ait fait prononcer la déchéance 
pour cause d'indignité. (Cour de Saigon, 4 janvier 1883, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 153.) 

La femme et le huong-hoa. 

La loi annamite déclare la femme absolument inhabile à 
rendre le culte, même la veuve non remariée. (Philastre, I, 
373; Cour de Saigon, 29 février 1890, Journal judiciaire, 
année 1892, p. 169.) 

La fille sortie de sa famille par mariage est irrecevable à 
revendiquer pour son fils majeur la jouissance des biens du 
culte, même quand l'héritier auquel doit être dévolu le 
huong-hoa est incapable, en raison de son âge, de procéder 
aux cérémonies rituelles. La mère et son fils n'ont pas qua- 
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lité pour offrir les sacrifices dans la famille de la mère. (Cour 
de Saïgon, 28 octobre 1886, Journal judiciaire, année 1890, 
p. 248.) 

Mais, comme nous l'avons déjà dit, la femme dont Pépoux 
est mort, qui n'a pas de fils et qui respecte son veuvage, 
doit, à la place de son époux et assistée des principaux 
membres de la famille, choisir une personne dans les condi- 
tions voulues pour servir de postérité. (Philastre, art. 76, I, 
370; Cour de Saïgon, 14 mai 4891, Journal judiciaire, année 
1892, p. 254.) 

La veuve est donc inhabile à rendre le culte aux ancêtres 
du mari et au mari lui-même; mais elle a le droit de veiller 
à ce que le culte soit rendu et de contrôler la gestion du 
bénéficiaire du huong-hoa.A défaut par l'héritier de remplir 
ses devoirs, la veuve est investie du droit de signaler les 
manquements, la négligence, les abus commis par le béné- 
ficiaire du huong-hoa, de faire constater son indignité et de 
provoquer sa déchéance dans une réunion de la parenté 
convoquée par le truong tôc. (Cour de Saïgon, 2 février et 
8 novembre 1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 418 
et 433.) 

Bien plus , la veuve qui a fait des donations en vue du 
culte à rendre aux ancêtres, peut révoquer ces donations, 
lorsqu'elle constate que les cérémonies ne sont pas célébrées 
par les donataires. Elle est seule apte à juger s'il y a eu 
ingratitude de la part des donataires. (Cour de Saïgon, 
8 juin 1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 572.) 

Les femmes ne peuvent pas célébrer le culte des ancêtres, 
ni être déclarées bénéficiaires d'un huong-hoa. Il arrive 
souvent, cependant, chez les Annamites, que les femmes 
célèbrent une partie du culte dû aux ancêtres, quand les 
agnats ont disparu ou sont dans la misère; elles se bornent 
alors à faire les offrandes et à entretenir les tombeaux, les 
autres cérémonies rituelles étant accomplies par un parent 
pauvre dans un endroit retiré de la maison, et non dans la 
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salle des ancêtres. (Luro, 10* leçon.) Les tribunaux doivent 
respecter cette coutume qui, en somme, ne déroge pas à la 
loi, lorsqu'il n'y a pas d'enfants mâles de la souche du père. 
C'est dans ce sens que s'est prononcée la Cour de Saïgon, le v 
20 août 1891. (Journal judiciaire, année 1892, p. 458.) 

Indignité et déchéance. 

La jurisprudence admet que le fils assez oublieux de son 
devoir pour aliéner les immeubles sur lequel est établi un 
huong-hoa, doit en acquérir d'autres, à ses frais, de même 
contenance, de même valeur, pour le reconstituer tel qu'il 
avait été érigé par le testateur. (Cour de Saïgon, 29 no- 
vembre 1883, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 243 ; 
16 juillet 1891 et 19 octobre 1893, Journal judiciaire, années 
1892, p. 354, et 1894, p. 147.) 

Le bénéficiaire d'un huong-hoa qui vend à réméré un bien 
affecté au culte des ancêtres, ne fait pas un acte d'adminis- 
tration, mais une aliénation. L'article 87 (Philastre, I, 440) 
prévoit ce cas et le punit. Il y a donc là une cause d'indi- 
gnité. Le tribunal déclarera le vendeur indigne ; mais c'est 
le conseil de famille qui choisira celui auquel sera confiée 
l'administration du huong-hoa, suivant l'ordre de dévolution 
établi par la loi. (Cour de Saïgon, 8 novembre 1888, Journal 
judiciaire, année 4890, p. 35.) 

La vente d'un bien de huong-hoa constitue donc un cas 
d'indignité. Lorsqu'à ce fait se rattache un cas d'abus de 
confiance, les tribunaux peuvent prononcer l'indignité du 
bénéficiaire et lui enlever l'administration du huong-hoa. Le 
conseil de famille choisit alors le nouveau titulaire. (Cour de 
Saïgon, 2 avril 1881, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 68; 
8 novembre 1888, 30 juillet 1891 et 20 juillet 1893, Journal 
judiciaire, années 1890, p. 35, 1892, p. 362, et 1893, p. 615.) 

Le partage d'un bien institué en huong-hoa est aussi une 
cause d'indignité. (Cour de Saïgon, 28 décembre 1882, Las- 
serre, Recueil de jurisprudence, p. 146.) Cependant, le mineur 
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qui a concouru à l'aliénation du huong-hoa dont il est le 
bénéficiaire, ne saurait être exclu de son privilège pour ce 
fait. (Cour de Saigon, 28 novembre 1883, Lasserre, Recueil 
de jurisprudence, p. 243.) 

Le droit de traduire le bénéficiaire du huong-hoa devant 
le conseil de famille pour s'entendre déclarer indigne appar- 
tient à tous les membres de la famille ; il n'est nul besoin 
d'une autorisation de justice. Les tribunaux ne peuvent 
qu'homologuer, s'il y a lieu, la décision des membres de la 
famille. (Cour de Saigon, 21 mars 1882, Journal judiciaire, 
année 1892, p. 93.) 

Pour que le bénéficiaire du huong-hoa soit déclaré indi- 
gne, il faut que les faits qui lui sont imputés par le conseil 
de famille soient précis et de nature à motiver une pareille 
résolution. Les tribunaux ont donc le droit d'apprécier les 
faits relevés par le conseil de famille et de refuser d'ho- 
mologuer sa délibération qui attribue le huong-hoa à un 
autre membre de la famille. Ils peuvent même ordonner 
des mesures conservatoires pour empêcher que le bénéfi- 
ciaire ne fasse un mauvais usage des revenus du huong-hoa. 
(Cour de Saigon, 26 juin 1884, Lasserre, Recueil de jurispru- 
dence, p. 328.) 

Inaliênabililè et insaisissabilité du huong-hoa. 

Les biens institués en huong-hoa sont inaliénables et, en 
conséquence, ne peuvent être l'objet d'une opération transi- 
toire ou définitive. (Cour de Saigon, 20 mai 1893, Journal 
judiciaire, année 1893, p. 524.) 

Les notables certiûcateurs d'un acte d'aliénation de biens 
immobiliers sont responsables, vis-à-vis des parties intéres- 
sées, de leur négligence ; s'il s'agit de l'aliénation d'un bien 
de huong-hoa ayant les caractères suffisants de publicité, 
les notables seront responsables de cette aliénation. (Cour 
de Saigon, 20 décembre 1888, Journal judiciaire, année 1892, 
p. 33.) 
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Le huong-hoa est en même temps insaisissable, mais, en 
l'absence des conditions de publicité dont nous parlerons plus 
loin, l'exécution d'une décision de justice doit se poursuivre 
sur tous les biens du débiteur. (Cour de Saigon, 5 mars 
1891, Journal judiciaire j année 1893, p. 46.) 

Acquéreur d'un huong-hoa. — D'après le décret I de l'ar- 
ticle 87 du code annamite (Philastre, I, 441), les acquéreurs 
de bonne foi d'un bien constitué en huong-hoa sont hors de 
cause; de plus, la vente d'un bien affecté au culte n'est annu- 
lable qu'au cas où il a existé un signe extérieur (inscription 
sur la pierre, déclaration aux autorités), ou une mention au 
Bô, ne permettant pas d'en ignorer la nature. (Cour de Saigon, 
1" avril et 19 août 1886, 4 mars 1887, Journal judiciaire, an- 
nées 1890, p. 61 et 150; 1891, p. 30.) 

La vente doit donc être déclarée valable lorsque aucune 
des conditions de publicité prescrites par l'article 87 (Phi- 
lastre, I, 441) n'a été remplie, et qu'il est prouvé que l'ac- 
quéreur était de bonne foi. (Cour de Saigon, 29 novembre 
4883, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 432; 16 avril 

4891, 5 février 1892, 20 juillet et 14 septembre 1893, Jotir- 
nal judiciaire, années 1893. p. 48, 100 et 615 ; 1894, p. 68.) 

Il résulte de ceci que le huong-hoa qui n'est pas établi dans 
les formes exigées par la loi et la coutume annamites n'est 
pas opposable aux tiers (Cour de Saigon, 30 octobre 1880, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 57), et que la vente d'un 
huong-hoa est valable — erga omnes — lorsque ni pierre, ni 
leBô, rien enfin, ne désignait un huong-hoa. (Cour de Saigon, 
6 juillet 1891 et 19 octobre 1893, Journal judiciaire, années 

4892, p. 354, et 1894, p. 147.) 

Si les acquéreurs n'ont pas eu connaissance de l'affectation 
spéciale de ces biens, ils ne pourront être mis en cause. A 
ceux qui poursuivent la nullité de l'aliénation de prouver 
qu'ils ont eu connaissance de la nature des biens aliénés. 
(Philastre, I, 441; Cour de Saigon, 28 mai 1888, Journal judi- 
ciaire, année 1891, p. 309.) 
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Le huong-hoa ne doit pas être l'objet d'une aliénation, ni 
d'un partage. Voilà la règle. Cette règle souffre quelques 
exceptions que nous allons exposer. 

Quand le huong-hoa peut être vendu ou partagé. — Lorsque la 
postérité mâle d'une famille est éteinte, qu'il n'existe plus que 
des filles, et s'il n'a pas été institué d'héritier mâle pour 
continuer la postérité, les terres constituées en huong-hoa et 
tuyet-tu (voir plus bas) deviennent aliénables. Les filles sont 
inhabiles, suivant les lois rituelles annamites, à offrir les sa- 
crifices; elles peuvent alors demander le partage de ces 
biens. (Cour de Saïgon, 2 septembre 1886 et 4 mars 1887, 
Journal judiciaire, années 1890, p. 223, et 1891, p. 30.) 

La vente d'un huong-hoa est valable lorsque l'institution 
de ce huong-hoa n'est constatée que par une inscription au 
Bô remontant à plusieurs années. (Cour de Saïgon, 23 avril 
1891, Journal judiciaire, année 1893, p. 49.) 

Le huong-hoa, bien qu'inaliénable de sa nature entre les 
mains du bénéficiaire, peut être aliéné avec le consentement 
des membres de la famille qui ont un droit sur la nue 
propriété. (Cour de Saïgon, 28 décembre 1882, Lasserre, 
Recueil de jurisprudence, p. 147.) 

Mais le titulaire d'un huong-hoa qui a vendu les biens du 
culte ne peut, pour motiver cette aliénation, exciper lui- 
même de l'inobservation des modes de publicité prescrits pour 
la constitution du huong-hoa. (Saïgon, 28 décembre 1893, 
Journal judiciaire, année 1894, p. 214.) 

Si le bénéficiaire d'un huong-hoa est mort sans postérité 
et s'il ne lui en a pas été suscité une par la famille, le par- 
tage de ce huong-hoa doit se faire entre tous les membres de 
la famille. (Cour de Saïgon, 30 juillet 1881, Lasserre, Recueil 
de jurisprudence, p. 92.) 

Dans ce cas, le huong-hoa appartient à ceux qui l'ont 
constitué ou à leurs représentants. Les héritiers de ceux qui 
n'ont pas pris part à sa formation sont dès lors sans qualité 
pour en demander le partage. (Cour de Saïgon, 4 juin et 
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23 août 1883, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 151 et 
192.) 

Quotité des biens affectés au culte. 

Les biens meubles et immeubles peuvent être affectés au 
culte ; cette affectation doit être déclarée aux autorités. 

Les biens ainsi affectés ne peuvent excéder une part virile 
(part d'enfant), ni, suivant un décret de Minh-Mang, être su- 
périeurs à quinze hectares. (Cour de Saïgon, 30 juillet 1891, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 92.) 

Mais c'est seulement en l'absence de toute disposition tes- 
tamentaire, ou de toute délibération de la famille, que le 
huong-hoa ne peut jamais excéder une part d'enfant. (Cour 
de Saïgon, 31 août 1893, Journal judiciaire, année 1894, 
p. 61.) 

La mère survivante peut elle-même constituer en huong- 
hoa toute l'hérédité. (Cour de Saïgon, 5 octobre 1893, Journal 
judiciaire, année 1894, p. 111.) 

C'est en l'absence d une disposition testamentaire ou d'une 
délibération prise en assemblée plénière des parents, qu'il a 
été admis que le huong-hoa ne devait pas excéder une part 
d'enfant. (Cour de Saïgon, 5 octobre 1893, Journal judiciaire, 
année 1894, p. 111.) 

La réduction du huong-hoa à une part virile, au cours des 
opérations d'un partage, rentre dans les opérations du par- 
tage à effectuer, sans qu'il soit nécessaire d'intenter quant à 
ce une action séparée. (Cour de Saïgon, 4 mai 1893, Journal 
judiciaire, année 1893, p. 523.) 

Conditions de publicité du huong-hoa. 

Le décret I de l'article 87 du code annamite (Philastre, I, 
441) trace ainsi les règles de publicité destinées à porter à 
la connaissance de tous qu'un bien est érigé en huong-hoa : 
t Les biens destinés au culte des ancêtres et les rizières ré- 
servées dans un but de charité ou de piété doivent être mar- 
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qués par une indication gravée dans la pierre, et l'autorité 
doit être prévenue. • (Voir aussi Aubaret, II, 113.) 

Un arrêt de la Cour de Saîgon du 14 juin 1894 (Journal 
judiciaire, année 1894, p. 343) va nous dire en quoi consistent 
les signes distinctifs du huong-hoa : 

!• Dans l'inscription qui doit flgurer sur une pierre-borne 
(les mots huong-hoa, en caractères chinois) ; 

2* Dans la mention sur le dia-bô de l'affectation religieuse 
de la terre. 

Si ces formalités n'ont pas été remplies, le huong-hoa peut 
être valablement vendu. 

L'omission au Bô des mentions constatant que la terre est 
destinée au culte ne peut être imputée à faute aux notables 
du village. 

Les notables, détenteurs du dia-bô, ne peuvent remplir la 
formalité d'inscription sur ce dia-bô que lorsqu'ils en sont 
requis par les intéressés. (Cour de Saigon, 8 mai 1884, Las- 
serre, Recueil de jurisprudence, p. 302; Saigon, 23 avril 1891, 
Journal judiciaire, année 1893, p. 49.) 

Mais seule l'inscription au Bô, remontant à plusieurs an- 
nées, ne suffit pas pour rendre le huong-hoa inaliénable. 
(Cour de Saigon, 23 avril 1891, Journal judiciaire, année 1893, 
p. 49.) 

TU YET-TU. 

Le tuyet-tu est une part de terre dont avait la jouissance 
une personne morte sans postérité. Après sa mort, cette part 
déterre revient à la famille; le conseil de famille en donne 
la jouissance à un membre de la famille, et cette part est 
consacrée au culte de la personne décédée sans postérité. 
C'est une sorte de huong-hoa inaliénable et indivisible, mais 
qui diffère, comme nous allons le voir, du huong-hoa pro- 
prement dit. 
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Suivant Luro (11 e leçon), le tuyet-tu exige une disposition 
testamentaire expresse. 

La famille a le droit, d'après la coutume, d'ériger en tuyet- 
tu une partie de la succession d'un frère mort sans posté- 
rité. Le tuyet-tu ainsi constitué est confié à un frère ou à un 
neveu du défunt, apte selon la loi à continuer la postérité. 
Mais la famille d'une sœur morte en puissance de mari ne 
peut ériger sur ces biens un tuyet-tu. (Cour de Saigon, 
23 juillet 1881, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 75.) 

Les terres constituées en tuyet-tu ne doivent pas être ven- 
dues ni partagées, sauf dans certains cas, comme nous le 
verrons plus bas; ce sont des terres affectées au culte. Mais, 
comme les terres constituées en huong-hoa, elles doivent 
avoir cette affectation établie dans les actes, sur une pierre, etc. 
Celui qui s'oppose à leur vente doit prouver leur affectation. 
(Cour de Saigon, 20 juillet 1893, Journal judiciaire, année 1893, 
p. 615, et 26 août 1890, année 1890, p. 220.) 

Le partage d'un bien constitué en tuyet-tu est une cause 
d'indignité. (Cour de Saigon, 28 décembre 1882, Lasserre, 
Recueil de jur isprudence, p. 146.) 

Mais lorsque la postérité mâle d'une famille est éteinte, 
qu'il n'existe plus que des filles (les filles sont inhabiles à 
offrir les sacrifices), et s'il n'a pas été institué d'héritier mâle 
pour continuer la postérité, les terres constituées en tuyet-tu, 
comme les terres constituées en huong-hoa, deviennent alié- 
nables. Les filles peuvent alors demander le partage de ces 
biens. (Cour de Saigon, 2 septembre 1886 et 4 mars 1887, 
Journal judiciaire, années 1890, p. 223, et 1891, p. 30.) 

Le tuyet-tu devient encore aliénable, lorsqu'il devient bien 
particulier, c'est-à-dire à la deuxième génération. (Cour de 
Saigon, 17 juin 1880, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 26.) 
C'est ce qui le différencie du huong-hoa. Comme le huong- 
hoa, le tuyet-tu ne doit pas excéder une part héréditaire. 
(Cour de Saigon, 8 novembre 1894, Journal judiciaire, 
année 1894, p. 485.) 



Digitized by Google 



108 PRÉCIS DE DROIT ANNAMITE. 



DUONG-LAO. 

Le duong-lao : mourir vieux (prononcez : iuong-lao), est le 
don d'une terre pour assurer l'existence des vieux jours de 
quelqu'un. Cette institution est purement viagère; ainsi, elle 
est destinée à mettre la femme à l'abri du besoin dans ses 
vieux jours. 

La femme n'en a que la jouissance, et, à son décès, le duong- 
lao s'éteint et vient accroître le patrimoine commun de la 
famille. (Cour de Saïgon, 1 er décembre 1892, Journal judiciaire, 
année 1893, p. 207.) 

Le duong-lao est essentiellement cessible et partageable. 
(Cour de Saïgon, 27 juillet 1893, Journal judiciaire, année 1894, 
p. 14.) 

Pour que le duong-lao puisse être considéré comme inalié- 
nable, il faut qu'il ait été constitué selon les formes tradi- 
tionnelles en biens du culte par la famille. (Cour de Saïgon, 
2 décembre 1880, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 41.) 

LUAN-PHIEN. 

I 

Le luan-phien se rapporte au huong-hoa et au tuyet-tu. 

Établir un luan-phien, c'est attribuer en jouissance succes- 
sive, à tour de rôle, aux membres de la famille, un bien 
affecté au culte, soit comme huong-hoa, soit comme tuyet-tu. 
(Cour de Saïgon, 23 août 1894, Journal judiciaire, année 1894, 
p. 355.) 

BIENS AFFECTÉS AU CULTE BOUDDHIQUE 
ET TERRAINS SIS EN COCHINCHINE AFFECTÉS AUX SÉPULTURES 
DES MEMBRES DE LA FAMILLE ROYALE d'ANNAM. 

Toujours dans le même ordre d'idées concernant les terrains 
ayant une affectation religieuse, mentionnons les Biens affectés 
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au culte bouddhique et les Terrains sis en Cochinchine affectés 
aux sépultures des membres de la famille royale d'Annam. 

La Cour de Saigon a rendu, au sujet de ces biens, deux 
arrêts qu'il est intéressant de connaître : 

1° Il n'y a pas de droit ecclésiastique en Cochinchine. Les 
biens affectés au culte bouddhique sont des biens commu- 
naux; les villages ont le droit d'en disposer et d'en régler 
l'administration. Les bonzes ne sont chargés que delà garde 
et de la conservation des pagodes. (Cour de Saigon, 4 août 
i887, Journal judiciaire, année 1891 , p. 144.) 

2° Quant aux terrains sis en Cochinchine, affectés aux 
sépultures des membres de la famille royale d'Annam, ces 
biens doivent, d'après l'article 5 du traité du 5 mars 1874 
(traité passé entre la République française et le royaume 
d'Annam), être régis par les règles particulières à cette sorte 
de biens. La jouissance en appartient au dich-tu ou au dich-ton 
— fils ou petit-fils — (enfant mâle de la branche aînée) de la 
famille bénéficiaire de chaque concession. C'est lui qui a 
qualité pour présider aux cérémonies du culte. Le juge ne 
peut ordonner le partage de ces biens. (Cour de Saigon, 
22 avril 1887, Journal judiciaire, année 1891, p. 103.) 



CHAPITRE V 



DONATIONS ENTRE VIFS ET TESTAMENTS. 



DONATIONS ENTRE VIFS. 

Le législateur annamite ne s'est pas occupé des donations 
entre vifs. Mais la coutume a imposé l'obligation de les passer 
en forme authentique. Les testaments sont toujours révo- 
cables au gré du testateur; les donations, au contraire, 
d'après M. Villard, ne peuvent être révoquées que dans le 
cas où les conditions imposées au donataire n'ont pas été 
remplies. 

Il y a lieu de remarquer cependant que le père de famille, 
exerçant sur ses femmes et sur ses enfants son autorité 
jusqu'à sa mort, peut révoquer dans son testament tous actes 
de libéralité faits antérieurement en leur faveur. (Cour de 
Saïgon, 7 juin 1880 et 31 mai 1883, Lasserre, Recueil de juris- 
prudence, p. 25 et 179.) 

Le père peut donc faire une donation, un avancement 
d'hoirie, au fils; mais il ne peut lui consentir aucune vente. 
(Cour de Saïgon, 6 août 1892, Journal judiciaire, année 1892, 
p. 449.) 

Nous estimons, par conséquent, avec la Cour de Saïgon 
(6 avril 1893, Journal judiciaire , année 1893, p. 478), que les 
donations du père et de la mère à leurs enfants sont essen- 
tiellement révocables jusqu'au moment du décès de ces 
ascendants. 
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La veuve peut aussi faire des donations, en vue du culte 
aux ancêtres; et elle peut révoquer ces donations, lorsqu'elle 
constate que les cérémonies du culte ne sont pas célébrées 
par les donataires. Elle seule est apte à juger s'il y a eu 
ingratitude de la part des donataires. (Cour de Saïgon, 
8 juin 1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 572. — Voir : 
La veuve.) 

Nous avons déjà dit que la coutume a imposé l'obligation 
de passer les actes de donation en forme authentique. 

Ainsi la donation d'un immeuble doit être établie à peine 
de nullité par un acte authentique : la preuve testimoniale 
est inadmissible. (Cour de Saïgon, 18 janvier 1883 et 21 fé- 
vrier 1884, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 158 et 273.) 

L'acte de donation est, en effet, un contrat solennel qui, 
pour être valable, exige obligatoirement l'intervention du 
village et l'accomplissement des formalités qui confèrent 
l'authenticité. Nous étudierons plus loin ces formalités. 
(Arrêté du 6 avril 1871; Cour de Saïgon, 6 septembre 1894, 
Journal judiciaire, année 1894, p. 398.) 

Ainsi tout acte de donation signé en diem-chi (voir plus 
loin pour le diem-chi), pour être valable, doit être certifié 
par les signatures du huong than, du huong hao et du maire 
(trois notables) et revêtu du cachet du village. (Cour de 
Saïgon, 22 octobre 1891, Journal judiciaire, année 1892, 
p. 588.) 

D'après une tradition constante, les terres données à un 
milicien pour faire le service dans la milice ne le sont qu'en 
jouissance seulement. (Cour de Saïgon, 9 novembre 1883, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 131.) 

TESTAMENTS. 

Partant de ce principe que la liberté de tester est absolue 
(Luro, 9 e leçon; Philastre, I, 393), le législateur annamite ne 
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s'est guère occupé dés testaments. Il n'en parle qu'à l'article 76 
(Philastre, 1, 367), lorsqu'il s'agit d'instituer un ûls de droite 
lignée contrairement aux règles, mais il est muet sur la 
forme qui doit être employée. 

La coutume a réparé cet oubli et a obligé de donner aux 
testaments la forme authentique. 

Un testament pour être valable doit être certifié par les 
notables du village (le huong than et le huong hao) et doit 
être revêtu de la signature et du cachet du maire, et des 
signatures des membres de la famille qui ont concouru à 
l'acte testamentaire. (Nombreux arrêts de la Cour de Saïgon, 
mentionnés dans le Journal judiciaire, année 4892, p. 447. — 
En plus : 6 août 1891, 26 février 1891, 20 octobre 1892 et 
20 juillet 1893, Journal judiciaire, années : 1892, p. 446; 
1893, p. 44 et 359; 1894, p. 14.) 

Le testament n'aura aucune valeur s'il mentionne seule- 
ment qu'il a été fait en l'année 1879, sans indication du jour 
ni du mois de sa confection. Il en sera de même s'il est signé 
en diem-chi, sans certification dudit diem-chi par deux 
témoins et par l'apposition du cachet du maire. (Cour de 
Saïgon, 31 juillet 1890, Journal judiciaire, année 1892, p. 178.) 

Un testament sera encore nul, s'il ne porte pas la signature 
des notables, bien qu'il soit signé de tous les membres de la 
famille. (Cour de Saïgon, 16 février 1881, Lasserre, Recueil 
de jurisprudence, p. 63.) 

Enfin, un testament devient caduc, lorsque le légataire 
meurt avant le testateur. (Cour de Saïgon, 2 août 1883, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 186.) 

(Voir au Huong-hoa tout ce qui intéresse le testament con- 
cernant un bien voué au culte.) 
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DU PARTAGE. 



Le législateur annamite s'est bien occupé du partage 
(Philastre, art. 82, 83 et 89, 1, 389 à 459; Aubaret, II, 101, 
102 et 114), mais il a fallu que la coutume vînt encore ici 
imposer l'authenticité pour la forme du partage. 

Les principes qui dominent dans la législation annamite 
en matière de partage sont les suivants : 1° le partage doit 
avoir lieu à parts égales entre tous les enfants, de quelque 
femme qu'ils soient issus (Philastre, art. 83, I, 392; Au- 
baret, II, 102); 2° le partage est interdit du vivant des ascen- 
dants (Philastre, art. 82, I, 38; Aubaret, II, 101); 3° le 
partage est interdit pendant la période de deuil (Philastre, 
art. 82, I, 391 ; Aubaret, II, 101); 4° un partage ne peut plus 
être attaqué, s'il est opéré depuis plus de cinq ans (Phi- 
lastre, art. 89, I, 459; Aubaret, II, 114); 5° tout partage 
d'une succession une fois opéré est définitif; la loi interdit 
tout partage complémentaire. (Philastre, art. 89, I, 459.) 

Les partages sont une source de procès, grâce surtout au 
cadastre annamite qui a été dressé, mais mal dressé, pen- 
dant la dix-septième année du règne de Minh-Mang (1838). 

Forme du partage. 

En droit annamite, l'acte de partage est assimilé à un 
testament et, pour être valable, doit être dressé en la forme 
authentique. L'acte de partage non certifié étant, dès son 

8 
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origine, entaché de nullité, ne saurait acquérir force effi- 
ciente par la prescription de cinq ans. (Cour de Saïgon, 
11 mai 181)4, Journal judiciaire, année 1894, p. 336.) 

Le partage des immeubles d'une succession doit être établi 
par écrit; en l'absence d'une preuve écrite, il y a lieu de 
procéder au partage de la succession. (Cour de Saïgon, 
1" mars 1883, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 168.) 

11 est interdit de procéder à un deuxième partage d'une 
succession lorsque le partage a été opéré par le père de fa- 
mille; mais cette prohibition ne s'applique qu'au cas où le 
premier acte de partage réunit tous les caractères de l'au- 
thenticité. (Cour de Saïgon, 12 décembre 1893, Journal judi- 
ciaire, année, 1894, p. 208.) 

Lorsqu'un partage intéressant des mineurs a été fait en 
vertu d'une expertise supposée, l'homologation du partage 
par la justice ne fait pas obstacle à ce qu'il soit procédé à 
de nouvelles opérations; mais avant d'annuler le premier 
acte de partage, les juges doivent s'assurer qu'il est préju- 
diciable à l'un des copartageants ; car la découverte de la 
fraude ne suffît pas à elle seule pour motiver l'annulation. 
Il faut, en effet, qu'il y ait eu fraude et préjudice. (Cour de 
Saïgon, 25 novembre 1883, Lasserre, Recueil de jurisprudence, 
p. 226.) 

Le partage fait en présence de l'aîné de chaque branche 
de la famille ne peut être attaqué par les autres cohéritiers; 
l'aîné de chaque branche représente légalement ses cohéri- 
tiers. (Cour de Saïgon, 19 février 1881, Lasserre, Recueil de 
jurisprudence, p. 64.) 

Mais le partage signé par un copartageant notoirement 
atteint de folie est entaché de nullité et ne saurait être opposé 
à ses ayants droit. Enfin, en cas d'absence ou de folie du 
père, le partage doit être fait en présence d'un conseil de 
famille. (Cour de Saïgon, 28 octobre 1881, Lasserre, Recueil 
de jurisprudence, p. 85.) 

Une preuve que le partage familial a eu lieu, c'est la vente 
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consentie par l'un des héritiers ou ayants droit de sa part 
successorale. (Cour de Saigon, 23 août 4894, Journal judi- 
ciaire, année 4894, p. 393.) 

L'acte de partage, constaté par écrit et reconnu vrai, ne 
peut plus être attaqué. (Philastre, décret I, art. 89, I, 459; 
Cour de Saïgon, 40 août 4888, Journal judiciaire, année 4892, 
p. 20.) 

Mais l'acquéreur évincé peut se substituer dans un partage 
familial à ses vendeurs et se faire attribuer leurs lots jusqu'à 
concurrence de sa créance; cette substitution n'est cepen- 
dant pas obligatoire. (Cour de Saïgon, 43 juillet 4893, Jour- 
nal judiciaire, annfce 4893, p. 644.) 

Biens apportés en dot par la femme. 

Les biens qui étaient la propriété exclusive de la femme 
au moment du mariage, sont absorbés et confondus de droit 
dans le patrimoine de son mari et ne peuvent être distraits 
de ce patrimoine, au moment du partage de la succession 
du mari. (Cour de Saigon, 48 janvier 4894, Journal judiciaire, 
année 4894, p. 257.) 

Partage de présuccession ou partage du vivant des ascendants. 

Ce partage ne rend point propriétaires ceux au profit des- 
quels il a été fait; il est essentiellement révocable jusqu'à la 
mort des père et mère. (Cour de Saïgon, 34 mai 4883, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 479; 44 juin 4894, Jour- 
nal judiciaire, année 4894, p. 346.) 

Ce partage, fait du vivant de l'ascendant, est valable, mais 
à la condition que tous les membres de la famille soient pré- 
sents à la rédaction de l'acte et que chaque partie intéressée 
donne dans ledit acte récépissé de sa part. (Cour de Saïgon, 
27 décembre 4888, Journal judiciaire, année 4892, p. 97.) 

Et lorsque les père et mère ont ainsi établi par écrit un 
acte de partage, que tous les enfants ont donné récépissé de 
leur part, on ne peut après la mort des ascendants autoriser 
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un autre partage. (Philastre, art. 89, 1, 459; Cour de Saigon, 
1 er décembre 1892, Journal judiciaire, année 1893, p. 210.) 

Les enfants, mis ainsi en possession des biens patrimo- 
niaux par leurs parents, ne peuvent les aliéner du vivant de 
ces derniers, sans leur consentement. (Cour de Saîgon, 
27 juin 1881, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 72.) 

La veuve non remariée peut aussi partager ses biens et 
ceux de son mari entre ses héritiers, s'ils sont majeurs; mais 
elle ne peut, s'ils s'y refusent, les contraindre en justice à 
signer à son acte de partage. (Cour de Saigon, 6 juillet 1882, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 117.) 

Partage pendant la période de deuil. 

Tout partage des biens d'une succession est interdit pen- 
dant la période de deuil, qui est de trois ans pour le père ou 
la mère (deux ans, dans la pratique : Philastre, art. 82, I, 
76). La durée prescrite par les rites pour le deuil, en Chine, 
dans PAnnam et en Cochinchine, varie selon les degrés de 
parenté. (Voir Philastre, I, 76 et 94; Aubaret, I, 27.) 

Aucun partage, aucune action relative à la succession ne 
peut donc être engagée pendant la période de deuil des père 
et mère. (Cour de Saigon, 7 juin 1894, Journal judiciaire, 
année 1894, p. 340.) Les testaments ne peuvent être exécutés 
qu'à l'expiration de cette période, ramenée dans la pratique 
à deux ans. (Philastre, I, 391 ; Cour de Saigon, 25 avril 1892 
et 7 juin 1894, Journal judiciaire, années 1893, p. 301, et 
1894, p. 340.) 

Mais la demande en partage des biens dépendant de la 
succession du grand-père ne saurait être repoussée par le 
motif que le demandeur est en deuil de son frère. (Cour de 
Saigon, 19 juin 1884, Lasserre, Recueil de jurisprudence, 
p. 323.) 

Après les trois années, ou au minimum les deux années 
de deuil, un cohéritier peut provoquer le partage. Jamais la 
prescription de trente ans ne peut être invoquée par un co- 
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héritier qui aurait possédé pendant plus de trente ans l'im- 
meuble indivis; l'indivision peut se prolonger indéfiniment. 
(Cour de Saigon, 25 juin 4891, Tribune des colonies, octo- 
bre 4891.) 

11 est admis que l'article 82, paragraphe 2 (Philastre, I, 
389), ne défend le partage des biens d'une succession, pen- 
dant la période de deuil, qu'au cas où l'indivision n'est pré- 
judiciable à aucun des cohéritiers. L'aîné a la gérance des 
biens indivis, à la condition d'en rendre compte et de ne pas 
compromettre les intérêts de ses cohéritiers. (Cour de Sai- 
gon, 14 décembre 4 888, Journal judiciaire, année 4892, p. 34.) 

Partage après cinq et après vingt ans. 

» 

Après cinq ans, un partage de succession reconnu comme 
ayant été opéré entre tous les cohéritiers ne peut plus être 
attaqué, même s'il n'a pas été constaté par écrit. (Philastre, 
art. 89, 1, 459; Aubaret, II, 414; Cour de Saigon, 47 octobre 
4889 et 7 janvier 4892, Journal judiciaire, années 4892, 
p. 428, et 4893, p. 250.) 

Cette prescription de cinq ans ne veut dire que ceci : 
qu'un cohéritier a cinq ans pour attaquer un partage qui a 
été fait entre les membres de la famille et qui n'a pas été 
constaté par écrit. (Cour de Saigon, 2 octobre 4894, Journal 
judiciaire, année 4892, p. 578.) 

Mais ce délai de cinq ans dans lequel est limitée toute con- 
testation entre héritiers, au sujet de biens immeubles, ne 
peut être opposé à un cohéritier qui est resté étranger au 
partage. (Cour de Saigon, 49 janvier 4893, Journal judiciaire, 
année 4893, p. 384.) 

A plus forte raison, lorsqu'il est reconnu qu'une succession 
a été l'objet d'un partage et que ce partage remonte à plus 
de vingt ans, le juge ne peut ordonner un second partage. 
(Cour de Saigon, 24 janvier 1889, Journal judiciaire, année 
1892, p. 57.) 

Les actions en partage se prescrivent donc par cinq ans, 
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d'après la loi annamite. Néanmoins la jurisprudence autorise 
le juge à interpréter le partage dans celles de ses disposi- 
tions qui paraîtraient contraires à la loi et à la coutume ; il 
doit le faire d'office. Ainsi, il peut enlever à un des coparta- 
geants la jouissance d'un bien de huong-hoa qui lui avait été 
illégalement attribuée, et en ordonner le retour au membre 
de la famille habile à rendre le culte aux ancêtres, c'est- 
à-dire à l'aîné des héritiers mâles de la branche aînée. 
(Cour de Saïgon, 26 mai 1887, Journal judiciaire, année 1891, 
p. 158.) 

Demande en partage. 

Nul n'est tenu de rester dans l'indivision. Tout cohéritier 
dans l'indivision est recevable à revendiquer sa quote-part 
des accroissements de terres limitrophes réputées annexées 
au patrimoine originaire par l'effet des concessions accordées 
à l'un ou à l'autre des autres cohéritiers. (Cour de Saïgon, 
18 juin 1891, Journal judiciaire, année 1892, p. 271.) 

L'alluvion formée postérieurement au partage profite au 
seul propriétaire du terrain accru. L'ancienne cohérie n'y a 
aucun droit. (Cour de Saïgon, 12 juillet 1894, Journal judi- 
ciaire, année 1894, p. 349.) 

Les fruits et revenus d'une terre indivise peuvent être 
considérés comme l'équivalent des charges foncières an- 
nuelles, des frais de culture et du payement de l'impôt, lors- 
que rien ne prouve qu'ils ont été affectés à un autre usage. 
(Cour de Saïgon, 17 septembre 1891, Journal judiciaire, année 
1892, p. 560.) 

La demande en partage doit être dirigée contre tous les 
ayants droit; les tribunaux ne peuvent pas ordonner que le 
partage aura lieu entre les parties en cause seulement, en 
réservant les droits des autres héritiers. Ils doivent ordon- 
ner d'office leur mise en cause. (Cour de Saïgon. 3 janvier 
1884, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 256.) 

Le demandeur en partage ne peut se dispenser de rappor- 
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ter à la masse les biens qu'il a reçus de ses père et mère, 
lorsqu'il ne justifie point les avoir reçus par préciput et hors 
part. (Cour de Saigon, l"mai 1884, Lasserre, Recueil de juris- 
prudence, p. 290.) 

Dans toute demande en partage, dans tout procès ayant 
pour objet la revendication d'une terre, dans les procès 
civils entre parents, le juge doit ordonner la production d'un 
tableau généalogique signé de trois personnes dignes de foi 
et visé par le maire, et d'un extrait du Bô. (Nombreux 
arrêts, entre autres au Journal judiciaire, année 1892, p. 453 
et 558, etc.) 

Le jugement définitif qui est intervenu après un procès 
engagé par certains héritiers au sujet du partage d'une suc- 
cession a l'autorité de la chose jugée à l'égard de tous les 
cohéritiers de la môme succession. (Cour de Saïgon, 28 juil- 
let 1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 613.) 

Lorsque le chef de canton a été commis par justice pour 
procéder à un partage, il doit se faire délivrer par le village 
une généalogie certifiée, tenue au courant des décès surve- 
nus. (Cour de Saïgon, 13 septembre 1894, Tribune des colonies, 
juillet 1895.) 

Action en revision. 

L'action en revision pour cause de lésion est ouverte aux 
copartageants contre tout acte, fût-il authentique, qui a eu 
pour objet de faire cesser l'indivision. (Cour de Saïgon, 
23 juillet 1891, Journal judiciaire, année 1892, p. 357.) 

(Voir aussi : Huong-hoà, Tuyet-td, Duong-lao, Luan-Phien.) 



CHAPITRE VII 



CONTRATS OU OBLIGATIONS. 
CONTRAT DE MARIAGE. — DÉLITS ET QUASI-DÉLITS. 



CONTRATS OU OBLIGATIONS. 

La loi annamite est muette sur ce sujet. Toute personne a 
le droit de faire avec un tiers les conventions qu'il lui plaît, 
hors celles qui sont contraires à l'ordre public et aux bonnes 
mœurs. S'il y a contestation au sujet de l'exécution, le ma- 
gistrat prononce d'après la bonne foi et l'équité. 

Les conventions naissent, dit Luro (37* leçon), du consen- 
tement des volontés libres. L'intention des intéressés est 
constatée par des actes écrits, soit authentiques, soit sous 
seings privés. Dans un pays où il n'y a pas d'officiers publics, 
c'est aux intéressés qu'incombe le soin de rédiger eux- 
mêmes leurs actes ou de les faire rédiger par un lettré de 
leur choix. 

En présence de cette lacune dans la législation annamite, 
la jurisprudence a introduit les dispositions de la loi fran- 
çaise. En matière d'obligations, les tribunaux n'ont qu'à 
suivre les règles du droit français. 

CONTRAT DE MARIAGE. 

L'article 94 du code annamite (Philastre, I, 491) semble, 
dit M. Villard (Étude sur le droit civil annamite), imposer aux 
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époux l'obligation de dresser un contrat de mariage ; il est 
excessivement rare, cependant, que les Annamites règlent 
par un acte écrit leurs conventions matrimoniales. 

Toutes les conventions de cette nature étant d'aHleurs 
libres, le législateur n'avait pas à s'en préoccuper. 

Les époux ont, en effet, la liberté la plus entière de régler 
comme ils l'entendent leurs droits respectifs, pourvu qu'ils 
n'établissent rien de contraire à l'ordre public et aux bonnes 
mœurs. (Lasserre, Projet de code civil à l'usage des Anna- 
mites.) 

DÉLITS ET QUASI-DÉLITS. 

t Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un 
dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer », dit l'article 1382 de notre code civil. 

Le code annamite renferme des dispositions analogues. 

L'article 261 (Philastre, II, 222) s'exprime ainsi : « Celui 
qui, par mégarde ou accident, aura tué ou blessé quelqu'un, 
sera, dans chaque cas, condamné conformément aux dispo- 
sitions relatives au meurtre et aux blessures résultant d'une 
rixe, et, suivant la loi, on recevra le prix du rachat qui sera 
donné à la famille de celui qui aura été tué ou blessé. » 

Mais, dit Philastre dans ses explications du code, la peine 
n'est pas subie par le coupable, et elle se transforme en 
amende. Toutefois, l'idée de la simple réparation matérielle 
du dommage causé est mal saisie par la loi annamite. 

L'article 390 (Philastre, II, 733) s'occupe de la responsa- 
bilité du dommage qu'on a causé, non seulement par son 
fait, mais encore par son imprudence ou sa négligence, et 
aussi de celui qui est causé par le fait des personnes dont 
on doit répondre, ainsi que des choses ou des animaux qu'on 
a sous sa garde. 

Les articles 208 et 265 (Philastre, I, 768, et II, 241) visent 
plus spécialement les accidents causés par les animaux do- 
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mestiques. Enfin, l'article 266 (Philastre, II, 243) punit le 
médecin incapable qui, par faute ou négligence, aura causé 
la mort de quelqu'un. 

Il est à remarquer que le législateur annamite s'est même 
montré trop sévère et a exagéré la responsabilité de l'auteur 
involontaire d'un accident, lorsque celui-ci peut être tout à 
fait irresponsable. Nous en trouvons un exemple dans les 
Explications coordonnées qui accompagnent l'article 261 (Phi- 
lastre, II, 229) : c Si deux personnes sont ensemble dans un 
jardin et mangent des prunes, que l'une joue à lancer les 
noyaux à l'autre qui, en voulant les éviter, se cogne la tête 
contre une pierre et en meurt, ce serait une erreur déjuger 
qu'il y a meurtre commis en jouant; en effet, ces deux per- 
sonnes n'avaient primitivement aucune intention de se faire 
du mal; elles s'amusaient à lancer des noyaux de prunes, ce 
qui n'est pas un acte susceptible de causer la mort d'un 
homme, et le malheur survenu est précisément un meurtre 
arrivé par mégarde ou accident. » 

Le juge saisi d'une affaire de ce genre appréciera et 
jugera avec équité, sans suivre la loi annamite et toute sa 
rigueur. 



CHAPITRE VIII 

DE LA VENTE. 



Les Annamites, dit Luro (41 • leçon), ont plusieurs sortes 
de vente (mai); d'abord la vente définitive, dont nous allons 
nous occuper, aliénation complète des droits de propriété, 
désignée en langue mandarine par les mots : doan mai ou 
tuyet mai, vendre définitivement, en langue vulgaire : ban 
dut. (Philastre, art. 23, I, 201 ; art. 87, I, 439; art. 88, I, 
456; art. 89, 1, 459; Aubaret, II, 111, 113 et 115.) 

Nous étudierons ensuite la vente à réméré. 

Quand il s'agit de meubles, comme en droit français, pos- 
session vaut titre ; il n'y a pas généralement d'écrit consta- 
tant la vente. 

Cependant, à cause des nombreux vols, en matière de buf- 
fles, de bœufs, de chevaux et de bateaux, la vente doit être 
faite par écrit. L'authenticité est même donnée à l'acte, le 
plus souvent. 

Le contrat de vente immobilière s'établit par acte authen- 
tique ou par acte sous seings privés,' et l'acheteur a soin de 
se faire inscrire au Bô. 

Un arrêté du gouverneur, du 6 avril 1871, ordonne que les 
actes portant vente d'immeuble soient transcrits et enre- 
gistrés et n'admet à la transcription que les actes authen- 
tiques. Il est par conséquent nécessaire de faire donner à un 
acte de vente sous seings privés l'authenticité par la certifi- 
cation des notables. 
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La transmission des biens immobiliers ne peut, en effet, 
s'opérer qu'au moyen d'un acte écrit, car, à la différence du 
droit français, la vente, en droit annamite, n'est point par- 
faite par le seul fait qu'on est d'accord sur la chose et le prix. 
(Villard.) 

La jurisprudence a bien fixé ce point : les ventes d'immeu- 
bles, en droit annamite, ne peuvent être faites que par acte 
authentique, selon la tradition ; l'acte sous signatures privées 
n'est pas opposable aux tiers qui ont obtenu une inscription 
régulière sur le Bô. (Cour de Saigon, 20 décembre 1880, 
14 décembre 1882 et 13 décembre 1883, Lasserre, Recueil 
de jurisprudence, p. 49, 142 et 250.) 

Un arrêt de la Cour de Saigon (10 novembre 1892, Journal 
judiciaire, année 1893, p. 200) a affermi encore cette doc- 
trine, en décidant qu'un acte portant translation de propriété 
immobilière doit, pour être valable et faire foi en justice, 
être certifié dans les formes traditionnelles par le village de 
la situation de l'immeuble. La coutume annamite exige que 
l'acte soit rédigé en présence des notables huong than et huong 
hao, revêtu de leurs signatures et de celle du maire, qui y 
appose le cachet du village. L'enregistrement sommaire à 
l'inspection ne supplée pas à l'intervention obligatoire des 
notables. (Arrêté du 6 avril 1871, art. l"et 8.) 

Mais l'acte de vente immobilière, bien que non certifié par 
le village, fait foi entre les parties contractantes. (Cour de 
Saigon, 12 octobre 1893, Journal judiciaire, année 1894, 
p. 140.) Les parties ne peuvent se prévaloir du sous-seing 
privé; l'authenticité n'est requise que dans l'intérêt des tiers. 
(Cour de Saigon, 11 janvier 1883, Lasserre, Recueil de juris- 
prudence, p. 155.) 

La vente de la chose d'autrui est nulle, d'après le code 
annamite; si l'acquéreur est de bonne foi, le vendeur seul 
est puni, le prix est restitué à l'acquéreur, et la chose est 
restituée à son véritable propriétaire. (Philastre, art 87, 1, 
339.) Si l'acquéreur et le vendeur sont tous deux de mau- 
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vaise foi, le prix est confisqué au profit de l'État. (Philastre, 
art. 23, I, 201.) C'est le stellionat que notre code laisse im- 
puni. 

Tout le monde peut acheter, excepté les fonctionnaires 
dans le ressort de leur juridiction. (Philastre, art. 88, 1, 456.) 
(Nous avons peut-être eu tort de laisser tomber cette dispo- 
sition en désuétude. — Voirtoutefois l'arrêté du 40 décembre 
4877.) 

Contrairement au droit français, l'annulation d'une vente 
d'immeuble pour cause de lésion n'est pas prévue en droit 
annamite. (Philastre, décret I de l'art. 89, I, 459; Cour 
de Saïgon, 43 mars 4890, Journal judiciaire, année 1892, 
p. 470.) 

Le décret I de cet article 89 prescrit, lorsqu'il s'agit d'un 
acte de vente définitive, de le déterminer clairement dans 
l'acte par la formule : « Vendu définitivement et ne devant jamais 
retourner par le rachat » . 

Tout peut être vendu, sauf les biens consacrés au culte 
(voir : Huong-hoa), et les terres communales (voir : Commune 
annamite, coug-dien). (Décret de Gialong, Philastre, I, 441. 
— Voir aussi dans Philastre, I, 439 et 431, la vente illicite 
des rizières et habitations.) 

Le code annamite interdit encore la vente des habits four- 
nis par l'État à certains fonctionnaires (décret de Gialong, 
quinzième année), des uniformes militaires (décret de Thieu- 
Tri, sixième année), etc. 

L'acquéreur a un droit de préférence sur le prix pour le 
montant de sa créance. Il a aussi un droit de rétention. Mais 
il faut que l'acte de vente ait été passé en forme authentique, 
c'est-à-dire avec le concours des notables, pour qu'il puisse 
exercer ce double droit. (Cour de Saïgon, 24 mai 4888, Jour- 
nal judiciaire, année 4894, p. 342.) 

La Cour de Saïgon a établi une jurisprudence sur plusieurs 
cas de vente; nous allons les passer en revue. 
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Vente par un cohéritier. 

La vente d'un bien indivis faite par un cohéritier ne doit 
pas être annulée en totalité parce qu'un ou plusieurs cohé- 
ritiers n'y ont pas concouru. La nullité ne doit être prononcée 
que pour les parts qui pourront échoir aux cohéritiers non 
vendeurs. Les cohéritiers vendeurs doivent indemniser le 
tiers acquéreur. (Cour de Saïgon, l ,r juillet 1886, 1" août' 
1888, 15 septembre 1892, Journal judiciaire, années 1890, 
p. 147; 1892, p. 12; 1893, p. 299.) 

Vente immobilière faite par le père. 

Le père, chef de la famille, maître absolu des biens, ne 
peut pas cependant aliéner un immeuble au profit de son 
(ils et en toucher le prix, le père étant de son vivant proprié- 
taire de tout ce que possède le fils. (Philastre, art. 82, I, 
389; Cour de Saïgon, 6 août 1892, 26 octobre 1893, Journal 
judiciaire, années 1892, p. 449, et 1894, p. 168.) Il ne peut 
non plus, pour la même raison, vendre à sa fille. (Cour de 
Saïgon, 12 octobre 1893, Journal judiciaire, année 1894, 
p. 140.) 

Intervention du fils. — Le fils peut intervenir à l'acte d'alié- 
nation fait par son père ; cette intervention est admise par 
l'usage comme une pure formalité, mais elle n'est pas indis- 
pensable pour la validité de l'aliénation, le père étant tou- 
jours maître absolu de ses biens. (Cour de Saigon, 2 février 
1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 423.) 

Participation de la femme. — De même, la participation 
d'une femme à un acte de vente du vivant de son mari, ne 
crée aucun lien de droit à la femme, qui ne cesse durant le 
mariage d'être in manu mariti. (Cour de Saïgon, 22 juin 
1893, Journal j udiciaire, année 1893, p. 574.) Cette participa- 
tion n'est pas nécessaire et n'est d'aucune utilité. (Cour de 
Saïgon, 6 juillet 1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 687.) 
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Vente d'une terre patrimoniale indivise. 

La vente d'une terre patrimoniale indivise, sans le consen- 
tement de tous les héritiers, est nulle. (Cour de Saigon, 
27 avril 1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 479.) 

Mais elle est nulle seulement pour tout ce qui excède la 
part à échoir au communiste vendeur. (Nombreux arrêts 
dans le Recueil de jurisprudence de Lasserre. — En plus : Cour 
de Sargon, 25 juin 1891, 3 novembre 1892 et 2 mars 1893, 
Journal judiciaire, années 1892, p. 342; 1893, p. 191 ; et 

1893, p. 428.) 

Le cohéritier qui n'a pas pris part à la vente d'un bien 
successible indivis, peut demander la nullité de la vente 
consentie sans son adhésion et provoquer le partage de la 
succession auquel pourra assister Pacquéreur, ou bien de- 
mander à l'acquéreur le rachat de la terre patrimoniale en 
le remboursant du prix de vente et des frais. (Cour de Saigon, 
27 avril 1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 483.) 

Si un héritier ou ayant droit a vendu sa part successo- 
rale, c'est une preuve qu'un partage familial a été accompli. 
(Cour de Saigon, 23 août 1894, Journal judiciaire, année 

1894, p. 393.) 

Vente des biens de mineurs. 

La loi annamite n'exige qu'une seule condition pour ren- 
dre inattaquables les ventes des biens des mineurs consen- 
ties par les tuteurs, c'est qu'elles aient eu lieu en présence 
des principaux parents de la'famille et devant les notables 
qui certifient. (Cour de Saïgon, 11 octobre 1883, Lasserre, 
Recueil de jurisprudence, p. 214.) 

L'a mère, veuve non remariée, tutrice légale, doit être as- 
sistée du truong toc (chef de la parenté), ou, à son défaut, 
d'un tuteur ad lioc pour aliéner les biens immeubles de ses 
enfants. Par suite, serait nulle la vente des biens des mineurs 
consentie au truong tôc par la mère tutrice. (Cour de Saïgon, 
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16 juillet 1886, Journal judiciaire, année 1890, p. 187.) 
(Arrêt déjà cité.) 



Et pour pouvoir procéder à cette vente, avec l'assistance 
du truong tôc, il faut encore la participation de tous les cohé- 
ritiers; il faut, en outre, que la vente soit nécessitée par une 
dette de la succession. (Cour de Saîgon, 7 juin et 18 octobre 
1894, Journal judiciaire, année 1894, p. 341 et 482.) 



L'intervention du truong tôc est donc nécessaire à la pas- 
sation d'un acte de vente de biens successoraux, lorsque 
des cohéritiers sont mineurs. Les héritiers mineurs ont le 
droit, à leur majorité, de revendiquer le patrimoine de la 
famille ainsi vendu sans leur participation, mais à charge 
par eux de rembourser l'acquéreur évincé. (Cour de Saigon, 
30 novembre 1893, Journal judiciaire, année 1894, p. 175.) 



Le juge se trouvera quelquefois en présence d'un fait qui 
se produit malgré les prescriptions de la loi et les pré- 
cautions dont s'entourent, en général, les acquéreurs : 
les ventes successives d'un même immeuble. Quel sera le 
véritable propriétaire, celui qui devra être déclaré le seul 
acquéreur? — La jurisprudence répond que, lorsqu'un im- 
meuble a été vendu successivement à plusieurs acquéreurs, 
la priorité appartient à celui qui a observé les formalités 
substantielles prescrites par la loi et qui a le premier fait 
enregister son titre d'achat. (Cour de SaVgon, 3 avril 1884, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 289.) 



La vente d'un immeuble faite par autorité de justice, sans 
l'accomplissement des formalités exigées et prescrites par 
l'arrêté du 5 septembre 1882, est nulle et de nul effet. Cette 
nullité reconnue et prononcée par le juge compétent ouvre 
de plein droit, en vertu de la loi, contre les notables ven- 
deurs, de la part de l'adjudicataire, un recours contre ces 
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derniers pour réparation du préjudice causé, sans qu'il soit 
besoin que ce droit soit consacré par le jugement ou l'arrêt 
prononçant la nullité. L'immeuble est remis en vente au pro- 
fit du créancier poursuivant. (Cour de Saïgon, 23 juin 1894; 
Journal judiciaire, année 1894, p. 381.) (Voir: Exécution des 
jugements.) 

Abonnements. 

11 n'est pas nécessaire, pour qu'une vente immobilière soit 
valable, que l'indication de la contenance dans l'acte soit 
exacte, alors qu'il s'agit d'un fonds certain et bien déterminé 
par ses abornements. (Cour de Saïgon, 23 février 1888, 
Journal judiciaire, année 1891, p. 251.) 

Il est très rare de voir les Annamites déclarer exactement 
la contenance de leurs terres. 

Le juge doit s'en tenir aux limites énoncées dans l'acte, 
sans faire état de la contenance exprimée au Bô. (Cour de 
Saïgon, 22 juin 1889, 10 août 1893, Journal judiciaire, 
années 1892, p. 124, et 1894, p. 31.) 

En d'autres termes, en matière annamite, pour l'évaluation 
de la superficie d'une propriété immobilière, il faut s'atta- 
cher surtout aux abornements de la terre mentionnés dans 
l'acte de propriété. (Cour de Saïgon, 8 décembre 1892, 
Journal judiciaire, année 1893, p. 316.) 

Promesse de vente. 

La promesse de vente vaut vente. (Cour de Saïgon, 6 juil- 
let 1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 607.) 

On peut même être admis à faire la preuve par témoins 
d'une promesse de vente d'un immeuble, lorsqu'il existe un 
commencement de preuve par écrit. (Cour de Saïgon, 10 jan- 
vier 1884, L&sserre, Recueil de jurisprudence, p. 263.) 

Dol en matière de vente. 

Le dol en matière de vente est prévu et puni par le code 

9 
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annamite. L'article 137 (Philastre, I, 613) s'occupe de toutes 
les fraudes auxquelles une vente peut donner lieu, des trafics 
qui ont pour but de faire passer « ce qui est vil pour pré- 
cieux », en un mot de Y agiotage. 

Ce même article 137 réprime aussi V échange des biens sans 
le consentement de tous les propriétaires, et l'usurpation par 
empiétement. (Voir : Acte sous seing privé.) 
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VENTE A RÉMÉRÉ OU SOUS CONDITION DE RACHAT 

(NANTISSEMENT). 

La vente à réméré, ou vente sous condition de rachat 
(mai lai thuc), est très usitée chez les Annamites. Elle peut 
concerner soit des meubles, soit des immeubles, et tient à la 
fois de Fantichrèse, du gage et du nantissement. (Philastre, 
article 89, I, 458 à 469; Aubaret, II, 1115.) 

Dans Facte de vente à réméré, la formule suivante doit 
déterminer clairement la nature de cette vente : Retournant 
par rachat à son propriétaire. (Philastre, art. 89, I, 459, 
décret II.) 

Ce contrat n'est pas, dit M. Villard (Étude sur le droit civil 
annamite), le prêt hypothécaire : 1° parce que le contrat peut 
s'appliquer également à des meubles et à des immeubles; 
2° parce qu'il ne confère pas un droit réel, comme l'hypo- 
thèque, jus in re, mais seulement une simple possession. Ce 
n'est pas Fantichrèse : 1° parce que le créancier n'applique 
pas les fruits ou revenus de la terre à l'amortissement de sa 
créance ; le plus souvent la convention stipule que les fruits 
compenseront les intérêts ; 2° parce que le créancier ne 
peut, en aucun cas, conserver le gage pour sûreté d'une 
nouvelle dette contractée postérieurement par le débiteur 
envers lui. Le plus souvent, ce n'est pas non plus la vente à 
réméré de notre droit français : 1° parce que la faculté de 
rachat peut être stipulée pour un délai de plus de cinq ans ; 
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2° parce que le propriétaire ne s'engage à rembourser que 
la somme qu'il a exactement reçue ; 3° parce que, à moins 
que la clause n'en soit expressément spécifiée, l'acheteur à 
réméré ne devient nullement propriétaire, faute par le ven- 
deur d'avoir exercé son droit de rachat dans les délais 
convenus. 

L'Annamite tient beaucoup à sa terre ; s'il est forcé de se 
procurer de l'argent, il ne la vendra pas définitivement, 
espérant que tôt ou tard il pourra la racheter. Souvent 
même il continuera à la cultiver pour l'acheteur. 

Lorsque la vente à réméré concerne un meuble, le ven- 
deur payera des intérêts exagérés ; lorsqu'elle concerne un 
immeuble, les fruits de la terre compenseront les intérêts. 

Un délai est fixé pour le rachat, de trois à cinq ans géné- 
ralement; ce délai ne peut, en aucun cas, excéder trente 
ans. (Décret de Minh-Mang; Philastre, I, 469.) Après trente 
ans, la terre appartient à l'acheteur, si le vendeur ou ses 
héritiers n'ont pas demandé le rachat. Mais cette prescrip- 
tion trentenaire n'est profitable qu'au créancier nanti. 

Lorsque l'époque marquée pour le rachat est arrivée, dit 
Luro (41' leçon), si le vendeur n'a pas de quoi racheter, le 
détenteur ne devient pas pour cela propriétaire. Il ne peut 
devenir propriétaire que par la prescription trentenaire ou 
par une clause formelle insérée dans l'acte. 

Si le rachat n'est pas effectué à l'époque convenue, le 
détenteur du bien a le droit d'expropriation jusqu'à concur- 
rence de sa créance, à moins qu'il ne s'arrange pour acqué- 
rir du propriétaire la pleine et entière propriété, moyen- 
nant juste compensation, ou à moins que le propriétaire ne 
rachète son bien en le vendant ou l'engageant à un tiers 
pour obtenir la somme nécessaire au rachat. Si, au delà du 
terme, le possesseur sous condition de rachat détient, mal- 
gré les offres du propriétaire, le bien vendu, il doit restituer 
les revenus et biens perçus, sans préjudice des peines édic- 
tées par la loi. 
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D'après la coutume, le vendeur, même après le terme 
échu, est libre de racheter, jusqu'à ce que la prescription 
trentenaire soit venue donner la propriété au détenteur, à 
moins qu'il n'y ait stipulation contraire dans l'acte. 

Les principes qu'il faut appliquer en cette matière, en 
tenant compte de la loi et de la coutume, sont ceux-ci : 1° le 
nanti est responsable de la conservation du bien ; si ce bien 
a diminué de valeur entre ses mains, la diminution lui est 
imputée sur sa créance; 2° la non-exécution du contrat au 
terme fixé ne rend pas le nanti propriétaire ; 3° le délai fixé 
pour le rachat ne peut excéder trente ans. 

En résumé, et suivant un arrêt de la Cour de Saigon du 
23 septembre 1891 (Tribune des colonies, décembre 1891), 
l acté à titre onéreux par lequel un cultivateur vend sa terre 
à un bailleur de fonds, à condition de la racheter dans un 
délai fixé, est, en droit annamite, moins une vente à réméré 
qu'une constitution de nantissement immobilier et hypothé- 
caire, avec les conséquences juridiques qui dérivent d'un tel 
contrat. 

Ainsi, le prêteur doit être considéré comme un créancier 
gagiste. A défaut de remboursement au terme convenu, il ne 
devient pas de piano propriétaire du fonds rural. Ses droits se 
bornent à faire vendre ce fonds, suivant les règles sommaires 
de la procédure annamite, pour être payé jusqu'à due con- 
currence sur le montant du prix. (Nonobstant le décret de la 
vingtième année de Minh-Mang; Philastre, I, 469.) 

Le droit de propriété réside toujours sur la tête de l'em- 
prunteur, au nom duquel la rizière continue à être inscrite 
au dia-bô, jusqu'à l'expropriation. Mais l'emprunteur doit 
remettre le titre de propriété à l'acheteur. 

Les biens consacrés au culte et les biens communaux 
appelés cong-dien ne peuvent être vendus à réméré. (Voir : 
Huong-hoa et Commune annamite.) 

Examinons maintenant la jurisprudence de la Cour de 
Saigon en matière de vente à réméré. 
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Acquéreur à réméré. 

En matière annamite, le nantissement immobilier, appelé 
dans la pratique vente à réméré, donne au créancier nanti, 
non seulement le droit exclusif de percevoir les fruits et 
revenus de la chose, mais encore le droit d'être préféré à 
tout autre créancier sur la valeur du fonds lorsqu'il est 
vendu aux enchères publiques. (Cour de Saigon, 20 avril 
1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 440.) Mais il n'est 
pas propriétaire ; il n'a que le droit de poursuivre la vente 
de l'immeuble aux enchères publiques. (Cour de Saigon, 
21 septembre 1893, Journal judiciaire, année 1894, p. 106.) 

L'acquéreur à réméré d'une terre, qui se trouve dépossédé 
de sa jouissance par suite des poursuites en saisie immobi- 
lière dirigées contre son vendeur et de la vente judiciaire 
des biens de celui-ci, conserve sur le prix un droit de privi- 
lège pour le remboursement du prix de la vente à réméré et 
de ses intérêts, s'il en est du. (Cour de Saigon, 28 octobre 
1886, Journal judiciaire, année 1890, p. 250.) 

Le créancier nanti n'est pas fondé à demander la restitu- 
tion des frais qu'il a faits pour le défrichement, la culture et 
l'entretien de la terre, ces frais étant considérés comme une 
charge des fruits et ne pouvant donner lieu à aucune répéti- 
tion contre le propriétaire du fonds. (Cour de Saïgon, 2 no- 
vembre 1893, Journal judiciaire, année 1894, p. 170.) 

L'acquéreur sous condition de rachat doit rendre à son 
vendeur, qui lui restitue le prix d'achat, l'immeuble vendu 
tel qu'il l a reçu : il ne peut retenir une portion, sous pré- 
texte qu'il excède la contenance portée dans le contrat. (Cour 
de Saïgon, 17 janvier 1884, Lasserre, liecueil de jurisprudence, 
p. 270.) 

Divers cas de nantissement. 

Toute vente immobilière avec pacte de rachat doit être 
certifiée par le village de la situation de l'immeuble. (Art. 1 er 
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et 8 de l'arrêté du 6 avril 1871.) L'acte qui n'est revêtu que 
des signatures en diem-chi des parties contractantes, et qui 
n'est pas certifié par le village, est destitué de toute force 
probante ; il n'est pas opposable aux tiers. (Cour de Saigon, 
1* décembre 1892, Journal judiciaire, année 1893, p. 209.) 

Le contrat de nantissement par acte sous seing privé a 
pleine valeur entre les parties qui y ont participé, bien qu'il 
n'ait pas été consenti suivant la forme authentique, ce qui 
n'aurait eu pour effet que de le rendre opposable erga omnes. 
A défaut de stipulation expresse, les souscripteurs d'une 
pareille obligation doivent être considérés comme débiteurs 
conjoints. (Cour de Saigon, 28 juin 1894, Journal judiciaire, 
année 1894, p. 382.) 

En effet, est opposable aux tiers le nantissement d'une 
terre consenti par un acte revêtu des formes traditionnelles 
de l'authenticité et enregistré à l'inspection. (Luro,8 e leçon; 
Cour de Saigon, 19 avril 1883 et 3 avril 1884, Lasserre, Re- 
cueil de jurisprudence, p. 289; 16 janvier 1890, 18 septembre 
et 18 décembre 1890.) 

Mais le nantissement n'existe que lorsqu'il y a remise ou 
délivrance manuelle du titre de propriété et tradition réelle 
de l'immeuble (Cour de Saigon, 23 mars 1893, Journal judi- 
ciaire, année 1893, p. 432) au créancier, ou lorsque l'im- 
meuble est confié à un tiers désigné par les parties. (Journal 
judiciaire, année 1890, p. 15.) 

Les biens donnés en nantissement à quelqu'un sont par 
cela même biens d'autrui. (Philastre, commentaire officiel 
de l'article 89, I, 458 et s.) D'où la veuve qui a donné en 
nantissement une partie de la succession dont elle avait 
l'usufruit est sans qualité pour opérer le partage du bien 
nanti. (Cour de Saigon, 11 janvier 1894, Journal judiciaire, 
année 1894, p. 255.) 

La loi annamite considère le nantissement du même terrain 
à deux personnes comme un vol. (Philastre, I, 458, art. 89.) 
Dans le même ordre d'idées, l'aliénation d'une rizière à une 
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personne, après la remise du titre de propriété à une autre, 
constitue l'aliénation du bien d'autrui, qui est nulle et de nul 
effet. (Philastre, I, 459.) 

La mise en nantissement d'une terre empêche qu'il ne soit 
procédé au partage familial de cette terre jusqu'à l'extinction 
intégrale de la dette. (Cour de Saigon, 19 janvier 1893, Jour- 
nal judiciaire, année 4893, p. 378.) La terre reçue en nantis- 
sement ne peut, de plus, être partagée entre les membres de 
la famille, tant que le débiteur n'est pas déchu du droit de 
la racheter. (Cour de Saigon, Lasserrc, Recueil de jurispru- 
dence, p. 248.) 

Il arrive souvent, avons-nous dit plus haut, que le vendeur 
à réméré continue à cultiver la terre. Dans ce cas, les rede- 
vances annuelles consenties à son créancier par le débiteur 
qui continue à occuper la terre qu'il a donnée en nantisse- 
ment à ce créancier, ne peuvent être assimilées aux intérêts 
du capital à rembourser et soumises aux dispositions des 
articles 23 et 134 du code annamite. (Cour de Saigon, 23 fé- 
vrier 1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 427.) Ces arti- 
cles répriment l'usure. (Philastre, 1, 194 et 601.) 

Nantissement par le fils. — Le fils ne peut engager, du 
vivant de sa mère, une propriété dont elle a la jouissance, 
sans son consentement. (Cour de Saigon, 27 août 1881, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 97.) 

Nantissement par un cohéritier du vivant de la veuve. — Ce 
nantissement n'est pas valable. (Cour de Saigon, 14 juin 
1894, Journal judiciaire, année 1894, p. 346.) 

De tout ceci il résulte que le père de famille a seul le 
droit de consentir un acte de nantissement. 

Nullité d'un acte de nantissement. — Un acte de nantisse- 
ment immobilier est nul : 1° lorsqu'il n'est pas passé devant 
le village, dans les conditions propres à lui assurer l'authen- 
ticité; 2° lorsque la tradition du titre de propriété au prêteur 
n'y est pas constatée. (Cour de Saigon, 3 novembre 1892 et 
23 mars 1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 193 et 432.) 
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DROIT DE RACHAT. 

L'exercice du droit de rachat peut durer trente ans (Cour 
de Saigon, 24 décembre 1890, Journal judiciaire, année 1892, 
p. 226); la vente à réméré n'est pas, en effet, translative de 
propriété. 

Après ce délai de trente ans, l'acquéreur ne devient pro- 
priétaire qu'à la condition de remplir les formalités du dé- 
cret III de l'article 89 du code annamite. (Philastre, I, 464.) 
Il est prescrit aux notables de ne tolérer dans aucun cas 
l'inscription du possesseur à la place du propriétaire. (Cour 
de Saigon, 6 mars 1891, Journal judiciaire, année 1892, 
p. 547.) 

L'acte de vente à réméré doit énoncer clairement à quelle 
époque le propriétaire pourra exercer la faculté du retrait 
conventionnel. (Philastre, décret II de l'article 89, I, 459; 
Aubaret, II, 115; Cour de Saigon, 22 décembre 1892, Tribune 
des colonies, avril 1893.) 

Et lorsque, dans un contrat de vente à réméré, il y a fixa- 
tion d'un délai pour le rachat du gage, le créancier gagiste 
n'en devient pas propriétaire de piano, à la seule échéance 
du terme, lorsque le remboursement n'a pas été effectué. Il 
est nécessaire que cette clause d'attribution de propriété, au 
cas de non-payement à l'échéance du terme, soit mentionnée 
expressément dans l'acte de vente à réméré, contrairement 
à ce que dit le décret de la vingtième année de Minh-Mang. 
(Luro, 36* leçon; Cour de Saigon, 26 janvier 1891, Journal 
judiciaire, année 1893, p. 42.) 

Le rachat d'une terre patrimoniale indivise est une dette 
de l'hérédité, sauf règlement à établir entre les successifs, 
au moment du partage. (Cour de Saigon, 2 novembre 1893, 
Journal judiciaire, année 1894, p. 172.) 

Rachat far les fils. — Les fils ont qualité pour demander le 
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rachat d'un bien indivis que leur pore avait donné en nan- 
tissement. (Cour de Saigon, 28 décembre 1893, Journal judi- 
ciaire, année 1894, p. 212.) 

Rachat par un des cohéritiers. — Chaque cohéritier a le droit 
d'exercer le rachat d'une terre patrimoniale; mais la terre 
rachetée doit être inscrite au Bô au nom de tous les cohéri- 
tiers, ou, ce qui est la même chose, au nom de l'auteur 
commun. (Cour de Saigon, 40 juillet 1880, Lasserre, Recueif 
de jurisprudence, p. 29.) 

Car le rachat des terres patrimoniales fait par un des co- 
héritiers est toujours présumé fait au nom de la famille. 
(Cour deSaïgon, 29 mai 1890, Journal judiciaire, année 1892, 
p. 175.) 

Et le rachat par un héritier d'une terre donnée en nan- 
tissement par un de ses cohéritiers prouve que cette terre est 
patrimoniale. (Cour de Saigon, 8 décembre 1892, Journal 
judiciaire, année 1893, p. 364.) 

Rachat par un copropriétaire. — L'acquéreur à réméré d'une 
terre indivise ne peut s'opposer au rachat fait par un des 
copropriétaires; celui-ci est présumé avoir reçu mandat de 
tous les autres. (Cour de Saigon, 19 janvier 1888, Journal 
judiciaire, année 1891, p. 214.) 

Rachat par un parent du vendeur. — Les descendants du 
vendeur à réméré d'une terre peuvent revendiquer cette 
terre, môme après trente ans, contre un de leurs parents qui 
Ta rachetée de l'acquéreur à réméré, et s'en faire délivrer la 
possession, à charge de rembourser le prix de rachat. La 
prescription trentenaire a été interrompue par le rachat fait 
par un membre de la famille et la sortie de la terre des 
mains de l'acquéreur primitif, qui seul aurait eu qualité pour 
l'invoquer. (Cour de Saigon, 6 janvier 1887, Journal judi- 
ciaire, année 1890, p. 344.) 
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PRESCRIPTION EN MATIÈRE DE NANTISSEMENT. 

Un décret de la vingtième année de Minh-Mang a édicté la 
prescription trentenaire : 

c II est établi que les personnes qui achètent et vendent 
« des rizières, maisons, jardins, bois, doivent, s'il s'agit 
« d'une vente définitive, le déterminer clairement dans l'acte 
t par la formule : « Vendu définitivement et ne devant jamais 
< faire retour par rachat » ; dans ce cas, le bien ne peut être 
« racheté. S'il s'agit d'une mise en nantissement, ils doivent 
« le déterminer clairement par la formule : « rachetable dans 
« tant d'années » ; cette durée ne peut dépasser trente ans. La durée 
« fixée écoulée, le détenteur du bien ne peut le retenir. Si, 
* cette durée dépassée, le bien n'est pas racheté, le déten- 
« teur du bien en sera reconnu propriétaire, et l'on ne pourra 
« plus autoriser le rachat. Enfin, s'il arrive que, dans les 
« contrats d'engagement de rizières ou de terres, la durée 
« ne soit pas clairement exprimée, on considérera également 
« le délai comme étant de trente ans; passé trente ans, on 
« n'autorisera plus le rachat. » (Philastre, 1, 469.) 

Cette prescription acquisitive de trente ans n'existe qu'en 
matière de nantissement immobilier. (Cour de Saigon, 28 dé- 
cembre 1893, Journal judiciaire, 1894, p. 209.) Après trente 
ans, les immeubles ayant fait l'objet d'une vente à réméré 
ne peuvent plus être rachetés, par conséquent, par le ven- 
deur, ni par ses descendants. (Philastre, art. 89, 1, 469; Cour 
de Saigon, 5 juin 1884, Lasserre, Recueil de jurisprudence , 
p. 313; 18 avril 1889 et 2 février 1893, Journal judiciaire, 
années 1892, p. 98, et 1893, p. 423.) 

L'acte par lequel le créancier nanti consent à augmenter 
le crédit fait à son débiteur sur la terre donnée en nantisse- 
ment ne peut être considéré comme interruptif de prescrip- 
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tion. (Cour de Saigon, 11 octobre 1883, Lasserre, Recueil de 
Jurisprudence, p. 213.) 

La possession d'une terre patrimoniale indivise par un 
cohéritier qui l'a rachetée ne peut jamais le conduire à la 
prescription; car cette possession est précaire. (Cour de 
Saigon, 2 novembre 1893, Journal judiciaire, année 1894, 
p. 172.) 

Cette prescription trentenaire n'est profitable qu'au créan- 
cier nanti. 

Elle est formellement reconnue par l'article 40 de l'arrêté 
du 20 novembre 1877. (Cour de Saigon, 5 janvier 1893, Jour- 
nal judiciaire, année 1893, p. 611.) 
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ÉCHANGE. - LOUAGE. — CONTRAT DE SOCIÉTÉ. 

PRÊT. 



de l'échange. 

Il est sommairement question du contrat d'échange dans 
le code annamite, à l'article 87. (Philastre, I, 439.) Ce contrat 
existe cependant en fait et est soumis aux règles générales 
communes à tous les contrats. 



DU LOUAGE. 

Il y a en droit annamite, comme en droit français, deux 
sortes de louage : le louage de choses et le louage d'ouvrage. 

La seule disposition du code annamite qui concerne le 
louage, se trouve à l'article 23 (Philastre, I, 195) et stipule 
que le prix du loyer ne doit jamais dépasser la valeur de 
l'objet loué. 

Fermage. — Suivant la coutume, les baux des fermages des 
terres se font par acte sous seing privé. (Luro, 41 • leçon.) 
Ces contrats sont annuels. Le propriétaire paye l'impôt, afin 
que, en cas de perte du titre de propriété, le fermier n'arrive 
pas à usurper la propriété. 

Le juge tiendra compte de la commune intention des 
parties, des usages locaux, et prononcera avec équité. 
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DU CONTRAT DE SOCIÉTÉ. 

Le code annamite ne parle nulle part du contrat de société. 

Il y a lieu de remarquer cependant, comme le fait M. Vil- 
lard, que les Chinois ont l'esprit d'association très déve- 
loppé. (Voir : Commerce chinois.) 



DU PRÊT. 

Le législateur annamite n'a ni défini ni réglementé le prêt 
à usage ou commodat et le prêt de consommation; il s'est occupé 
seulement du prêt à intérêt pour combattre l'usure (art. 23 
et 134, Philastre, 1, 194 et 601), cette plaie du pays d'Annam 
qu'il est impossible de faire disparaître, l'indigène emprun- 
tant avec trop de facilité. 

La loi du trai tien (prêt à intérêt) autorise le 3 p. 100 par 
mois, trois centièmes d'once (art. 134, Philastre, I, 601); 
mais la coutume n'a tenu aucun compte de cette disposition. 
Le taux est en général d'autant plus élevé que le prêt est à 
plus courte échéance. Voici, d'après M. Villard, les diffé- 
rentes sortes de prêts en usage : 

Prêt à l'année : 20 p. 100 

30 p. 300 
40 p. 100 
50 p. 100 
60 p. 100 

Si, à la fin de l'année, l'emprunteur ne peut rembourser 
sa dette, le capital primitif et l'intérêt produit se capitalisent 
pour porter intérêts l'année suivante, et ainsi de suite. Ce 
qui fait qu'après quelques années le débiteur ne peut plus 
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se libérer. Quelquefois le créancier autorise son débiteur à 
se libérer en plusieurs payements faits à intervalles égaux, 
appelés ky; l'engagement écrit qui consacre cette convention 
s'appelle giây ky. 

Prêt à six mois : 30 p. 100 

40 p. iOO 

60 p. 100 

80 p. iOO 

100 p. 100 
Prêt à trois mois : 40 p. 100 

60 p. 100 
80 p. 100 

100 p. 100 

120 p. 100 

140 p. 100 

160 p. 100 
Prêt à un mois : 120 p. 100 

144 p. 100 

156 p. 100 

168 p. 100 

180 p. 100 

192 p. 100 

204 p. 100 

216 p. 100 

228 p. 100 

240 p. 100 

S'il y a plusieurs renouvellements, l'échéance est fixée à 
trois mois d'abord, à six mois, et enfin à un an. 

Il y a aussi le prêt à la petite semaine, très usité chez le petit 
marchand ou le journalier. 

Prêt spécial du douzième mois. — Pour fêter dignement le 
premier jour de l'année (Têt), l'Annamite qui n'a rien à 
vendre et qui veut absolument de l'argent emprunte alors à 
des taux fabuleux, à 500 p. 100, à 1 ,000 et même à 1 ,500 p . 100. 
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Mais au trentième jour du douzième mois, toutes les dettes 
doivent être payées. 

Prêt sur récoltes. — Les parties sont libres de consentir tels 
intérêts qu'il leur convient, lorsqu'il s'agit d'avances de paddy 
ou tous autres contrats de ce genre. (Cour de Saigon, 14 no- 
vembre 1892, Journal judiciaire, année 1893, p. 314.) Mais le 
juge appliquera toujours le principe des intérêts ne devant 
pas dépasser le capital. (Nombreux arrêts.) 

D'après l'arrêté local du 21 avril 1876, la colonie de Cochin- 
chine est pécuniairement responsable de tous les prêts sur 
cessions de récoltes que la Banque de l'Indo-Chine est auto- 
risée à consentir aux collectivités agricoles et aux villages 
ayant qualité de personnes civiles. En cas de non-payement 
à l'échéance et après un délai de quinzaine pour toute procé- 
dure, les notables, sur un simple ordre de l'administrateur, 
doivent faire vendre la récolte, et, en cas d'insuffisance, le 
fonds lui-même, pour le prix en être afTecté au rembour- 
sement intégral de la Banque, en capital, intérêts et frais. 
(Cour de Saigon, 8 octobre 1891 , Journal judiciaire, année 1892, 
p. 574.) Le taux de l'intérêt à payer à la Banque est de 
11 p. 100. (Arrêté du 21 janvier 1886.) 

Principes et jurisprudence. 

Deux principes régissent le prêt à intérêt : 1° le taux légal 
maximum est de 3 p. 100 par mois, soit trente-six francs par 
an (Cour de Saigon, 11 octobre 1894, Journal judiciaire, 
année 1894, p. 474); 2° la somme des intérêts ne peut jamais 
dépasser le capital, quelle que soit la durée du prêt. 

Les articles 23 et 134 du code annamite (Philastre, I, 195 
et 601; Aubaret, II, 178), défendant de réclamer une somme 
d'intérêts supérieure au montant du capital à restituer et 
disposant que le prix de location ne doit pas dépasser la 
valeur de l'objet loué, doivent être entendus en ce sens qu'un 
créancier ne peut, en produisant une action en justice, 
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exiger en bloc plus que la restitution du capital et d'une 
année d'intérêts égale à ce capital. 

Pour fixer le taux du ressort, il faut donc ajouter au 
capital les intérêts échus avant la demande. (Art. 17 du 
décret du 17 juin 1889; arrêté du 3 mars 1891; Cour de 
Saigon, 14 septembre 1893, Journal judiciaire, année 1894, 
p. 67.) 

Il n'est pas d'usage, dit Luro (41 e leçon), de prêter de l'ar- 
gent, même pour les sommes assez minimes, sans un écrit. 
La possession de la créance écrite est, entre les mains du 
créancier, une preuve qu'il n'a pas été payé. Aussi le débi- 
teur doit-il exiger l'obligation souscrite par lui, lorsqu'il 
renouvelle ou lorsqu'il rembourse sa dette. Mais s'il ne paye 
pas le capital entier, au lieu de retirer l'obligation et d'en 
souscrire une nouvelle pour la somme restant à payer, il 
peut se contenter d'un reçu. Ces reçus sont sous seing privé, 
et on s'expose à ce que le prêteur nie sa signature ou que 
ses ayants cause la méconnaissent. 

Il arrive très souvent que l'emprunteur nie sa signature; 
de là une source de procès. 

Si le créancier, ne pouvant parvenir à se faire payer, 
enlève des biens ou des animaux appartenant à son débiteur, 
il y aura lieu de faire une compensation. (La loi annamite 
punissait même le créancier.) 

Si la femme ou des enfants du débiteur ont été enlevés par 
le créancier, les personnes enlevées seront rendues à leurs 
proches, et le débiteur dispensé de la contrainte pour le 
payement de sa dette. (Philastre, I, 602.) 

M. Denjoy (Étude pratique de la législation civile annamite, 
p. 158) estime même que, si le créancier a poussé l'impudence 
jusqu'à se payer de ses propres mains, ou s'est permis d'em- 
mener, à titre d'esclave, la femme ou l'un des enfants de son 
débiteur, le débiteur se trouve de plein droit et par ce fait 
libéré de sa dette. 

Que fera le juge s'il est prouvé que le débiteur n'a pas 
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les moyens de payer et qu'il a fait toutes diligences pour 
payer? Il le dispensera de la contrainte par corps, seule 
peine qui ait remplacé les peines corporelles édictées par le 
code annamite. (Philastre, I, 606, décret II.) 

La loi ne reconnaît pas la transaction qui consiste à livrer 
au créancier des personnes de la famille du débiteur en 
compensation de la dette. (Philastre, I, 606.) Il n'est pas 
rare cependant de voir des enfants engagés pour payer les 
dettes de leur père; le juge, nous l'avons déjà dit, doit 
annuler ce contrat de servage. 

En matière de prêt à intérêts, le tribunal doit prendre pour 
base de sa condamnation les termes mêmes dans lesquels est 
libellée la reconnaissance originaire souscrite par le débiteur. 
En accordant au créancier des intérêts à courir à partir de 
l'échéance d'un billet où la somme indiquée comprend à la 
fois le capital et les intérêts, le juge ajoute à la teneur de 
l'écrit et aggrave sans motif la situation du débiteur. (Cour 
de Saigon, 6 septembre 1894, Journal judiciaire, année 1894, 
p. 399.) 

Lorsqu'il s'agit d'une dette purement civile, le juge peut, 
eu égard aux circonstances de la cause, accorder un délai au 
débiteur pour se libérer. (Cour de Saïgon, 15 juin 1882, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 114.) 

Rappelons enfin, pour mémoire, que la loi annamite inter- 
disait aux mandarins et employés de prêter et d'emprunter 
de l'argent. 

Payement par subrogation. 

Tout créancier est maître de refuser la subrogation quand 
il estime qu'elle est de nature à lui nuire. (Cour de Saïgon, 
22 octobre 1891, Journal judiciaire, année 1892, p. 590.) 
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DÉPÔT. — SÉQUESTRE. — MANDATS. 
CAUTIONNEMENT — TRANSACTIONS. 



DU DEPOT. 

(Philastre, art. 135, I, 607; Aubaret, II, 180.) 

En droit annamite, comme en droit français, le dépôt ne 
peut avoir pour objet que des choses mobilières. 

Lorsqu'il y a abus de dépôt, le dépositaire doit restituer et 
est puni légèrement; si le dépositaire nie faussement le dépôt, 
il est assimilé aux voleurs; si le dépôt a été perdu par force 
majeure, le dépositaire est dispensé de la restitution et de 
toute peine. 

Philastre pense que ces dispositions de la loi annamite 
s'appliquaient à tous les dépôts, même aux dépôts de prêts 
sur gage. 

DU SÉQUESTRE . 

■ 

Le séquestre conventionnel existe en fait dans la loi anna- 
mite, bien que le code n'en parle pas. 

Dans certains cas déterminés, la loi ordonne le séquestre 
judiciaire; le juge nomme de préférence gardien judiciaire 
un notable de la commune où sont situés les biens. 

Le village ne peut pas être nommé séquestre judiciaire par 
les tribunaux, avec charge par lui d'enlever et d'engranger 
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une récolte. (Cour de Saigon, 3 décembre 1891, Tribune des 
colonies, avril 1892.) 

DU MANDAT. 

(Philastre, décret III de l'article 305, II, 418; décretsletlll 
de l'article 309, II, 448 et 449; art. 388, II, 728.) 

Le code annamite semble ne pas connaître le mandat ou 
procuration; seules les personnes directement intéressées 
peuvent intervenir en justice. 

Exception est faite pour les vieillards et les infirmes, qui 
peuvent se faire représenter par un de leurs parents. 

L'article 388 (Philastre, II, 728) dispose encore que t si 
réellement les coupables ou autres personnes ne savent pas 
écrire, il sera permis ou ordonné à une personne qui n'appar- 
tient pas à l'administration, qui ne sera pas mêlée à l'affaire, 
d'écrire en se conformant à leurs déclarations verbales et à 
leur place ». Mais cette personne devra contresigner la 
plainte de son propre nom. 

Les enfants annamites étant placés sous l'autorité pater- 
nelle jusqu'à la mort de leurs père et mère, ces derniers ont 
qualité pour les représenter en justice sans qu'ils aient à 
justifier d'un mandat spécial. (Cour de Saigon, 21 avril 1881, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 67.) 

(Voir : Audience et Avocats défenseurs.) 

DU CAUTIONNEMENT. 

Le code annamite n'a pas réglementé le contrat de caution- 
nement, très usité cependant chez les indigènes; il en est 
question seulement à l'article 434 (décret I, Philastre, I, 604), 
qui considère la caution et le débiteur principal comme soli- 
dairement obligés. (Cour de Saigon, 5 avril 1889, Journal 
judiciaire, année 1890, p. 318.) 
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C'est la coutume qui a réglé l'application de ce contrat. 

La caution ne jouit pas du bénéfice de discussion; elle est 
soumise à des voies d'exécution aussi rapides et aussi 
rigoureuses que celles auxquelles est soumis le débiteur prin- 
cipal et peut même être recherchée par le créancier et con- 
traignante par corps, en même temps que le débiteur dont 
elle a garanti l'obligation. (Cour de Saigon, 25 mai 1893, 
Journal judiciaire, année 1893, p. 527.) 

Toute promesse qui est susceptible d'exécution est suscep- 
tible d'un cautionnement. 

La caution et le débiteur principal étant considérés 
comme obligés solidairement, il s'ensuit que le créancier 
n'est pas tenu de discuter le débiteur principal et peut pour- 
suivre directementla caution. (Cour de Saïgon, 1 er octobre 1891, 
Journal judiciaire, année 1892, p. 570.) 

La caution qui paye la dette est entièrement subrogée aux 
droits du créancier, et elle peut poursuivre pour le tout, 
comme le créancier, chacun des codébiteurs solidaires, si la 
solidarité a été stipulée dans l'obligation. Car la solidarité 
ne se présume pas. 

DES TRANSACTIONS. 

Le code annamite ne s'est pas occupé de contrat de trans- 
action. Chacun transige suivant sa volonté, en respectant 
les bonnes mœurs et l'ordre public. 



CHAPITRE XII 

CONTRAINT K l'A R CORPS 



En droit annamite, la contrainte par corps est de droit. 
Elle est autorisée pendant une année entière (Philastre, 
art. 23, 1, 195), dans tous les cas et sans exception aucune, 
pour le recouvrement de toutes les dettes. (Philastre, I, 196, 
198 et 203; Cour de Saigon, 28 mars 1889, Journal judi- 
ciaire, année 1892, p. 95.) 

Elle ne peut être exercée que pour les dettes personnelles 
au débiteur, et non contre le fils pour une dette consentie par 
son père. (Philastre, I, 198 et 204; Gourde Saigon, 2 février 
1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 425.) 

La contrainte par corps doit être demandée dans la requête 
introductive dinstance; il ne peut, en effet, être rien ajouté, en 
matière indigène, à la demande initiale. (Philastre, art. 305, 
II, 419 et 428, décret 1; arrêté du 20 novembre 1877; Cour de 
Saigon, 4 mars 1892, Journal judiciaire, année 1893, p. 103.) 

Une seconde demande, concernant uniquement la con- 
trainte, est irrecevable. (Cour de Saigon, 28 mai et 3 dé- 
cembre 1891, Journal judiciaire, années 1892, p. 331 et 334, 
et 1893, p. 57.) 

Toutefois, la contrainte par corps peut être obtenue par 
un jugement subséquent à la demande originaire, lorsqu'il 
est établi que le débiteur ne veut pas obtempérer au premier 
jugement. (Cour de Saigon, 2 juin 1892, Journal judiciaire, 
année 1893, p. 256.) 
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Si le débiteur ne rend pas parce qu'il n'en a pas les moyens, 
il n'est passible d'aucune peine ou contrainte. (Philastre, 
art. 134, I, 606; Gourde Saigon, 6 octobre 1887, Journal ju- 
diciaire, année 1891, p. 189.) 

La contrainte par corps ne peut être exercée simultané- 
ment contre la mère et la fille, ni contre le mari et la femme, 
pour la même obligation. (Philastre, art. 23, I, 196; Cour 
de Saigon, l ,r octobre 1891, Tribune des colonies, février 1892.) 

Elle ne peut être prononcée non plus ni contre le tuteur, 
ni contre les héritiers tenus au payement des dettes de la 
succession. (Cour de Saigon, 24 décembre 1898, Journal judi- 
ciaire, année 1892, p. 224.) 

En matière pénale, elle n'est pas applicable aux mineurs 
âgés de moins de seize ans. (Cour de Saigon, 24 décembre 
1894, Journal judiciaire, année 1893, p. 497.) 

L'arrêté du 1 er septembre 1875 a établi la gradation sui- 
vante dans la durée de la contrainte : 

Jusqu'à 50 francs 2 à 20 jours. 

De 50 à 100 francs.. . . 20 à 40 jours. 

De 100 à 200 francs.. . . 40 à 60 jours. 

De 200 à 500 francs.. . . 2 à 4 mois. 

Au-dessus de 500 francs. 6 mois. 

En cas d'insolvabilité, la contrainte ne peut excéder la 
durée prévue. 

En matière forestière, de douane et régies, des arrêtés 
spéciaux règlent la durée de la contrainte. 

Le créancier qui, après avoir obtenu un jugement lui ac- 
cordant la contrainte, voudra l'exercer contre son débiteur, 
consignera d'abord trois dollars par mois pour les aliments 
du détenu. 

Ce n'est que sur la présentation du récépissé du percep- 
teur que le procureur de la République délivrera l'ordre 
d'écrou. 

Un débiteur contraint par corps, qui a été élargi faute de 
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consignation d'aliments, ne peut plus être incarcéré pour la 
même dette; son créancier n'a plus d'autre recours que sur 
ses biens. (Art. 38, arrêté du 20 novembre 1877; Cour de 
Saigon, 25 mai 1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 488.) 

Dans les arrondissements qui n'ont pas de tribunaux, les 
administrateurs peuvent incarcérer les débiteurs, mais en 
avisant le parquet du ressort avec tous les renseignements. 
Le parquet donnera la date de l'élargissement. 

Lorsqu'un huissier français est chargé de l'exécution d'un 
jugement intéressant des indigènes, il doit observer les pres- 
criptions du code de procédure civile française. (Cour de 
Saigon, 17 juin 1892, Journal judiciaire, année 1893, p. 94.) 
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CHAPITRE XIII 

PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. — PRESCRIPTION. 
PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

L'hypothèque, dit M. Lasserre (Projet de code civil à l'usage 
des Annamites), n'existe pas dans la législation annamite; 
le propriétaire, gêné dans ses affaires, donne son bien en 
gage ou en nantissement de la somme qu'il emprunte, sou- 
vent même il l'aliène avec faculté de rachat, et il conserve 
ainsi l'espoir que lui ou ses héritiers pourront le recou- 
vrer un jour, car il évite de fixer le terme du rachat afin de 
se réserver la limite extrême du délai légal, qui est de trente 
ans. 

Toute disposition concernant le privilège est aussi absente 
de la législation indigène. L'équité conduit chaque jour les 
tribunaux à suivre, dans la plupart des cas, les prescriptions 
de notre code civil. 

Les Annamites ne s'en plaignent pas; ils trouvent fort 
naturel que les sommes dues pour les semences, pour les 
frais de récolte, soient prélevées sur le prix de cette récolte, 
que le constructeur d'un ouvrage soit préféré pour le rem- 
boursement de ses avances ou de son salaire à un créancier 
ordinaire. 

Quant à l'hypothèque, il est plus difficile de la faire entrer 
dans la loi. Il n'y a qu'un seul bureau des hypothèques pour 
toute la Gochinchine, à Saigon. L'Annamite a bien la faculté 
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d'adopter la loi française quand il passe un contrat; mais 
s'il hypothèque sa terre, après l'avoir donnée en nantisse- 
ment, quel sera le premier créancier ? La jurisprudence va 
nous répondre un peu plus loin. 

Philastre, dans le décret IV de l'article 89(1, 472), expose, 
en effet, que la transaction annamite qui consiste à emprun- 
ter de l'argent avec son bien comme garantie ne peut être 
appelée hypothèque, ce que fait à tort Aubaret (II, 113 et 
115). 

C'est aussi l'opinion de Luro, qui dit dans sa 44» leçon : 
« Au sens français du mot, l'hypothèque n'existe pas en 
droit annamite. On ne peut donc généralement emprunter en 
gardant son bien. » 

Cependant l'Annamite n'ignore plus l'hypothèque; il use 
parfois du contrat hypothécaire dans ses transactions, et les 
Français emploient ce contrat dans leurs relations d'affaires 
avec les indigènes. 

Dans ce cas, la jurisprudence a établi certaines règles que 
nous allons indiquer. 

L'hypothèque grevant un immeuble appartenant à un 
Français ou à un indigène a pour effet de rendre l'indigène 
poursuivant justiciable de la loi française. (Cour de Saïgon, 
6 mars 1891, Journal judiciaire, année 1892, p. 547.) — Un 
acte notarié constitutif d'hypothèque, enregistré au bureau 
des hypothèques de Saigon, n'est pas opposable aux indi- 
gènes, lorsqu'il n'a pas été inscrit, par extrait, sur le dia-bô 
du village de la situation de l'immeuble hypothéqué, à la 
colonne : « Origine de la 'propriété et mutations t, et enregistré 
à l'inspection, à la diligence du créancier porteur de la 
grosse du titre visé au préalable par l'administrateur. (Cour 
de Saïgon, 3 décembre 1891, Journal judiciaire, année 1891, 
p. 57.) 

> 
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PRESCRIPTION. 

(Philastre, art. 89, 1, 459 et 469; art. 434, 1, 601; Aubaret, 
II, 114.) 

La prescription est intimement liée à l'établissement de la 
propriété, et on la trouve établie dans la législation de tous 
les peuples civilisés. A l'origine des sociétés, quand on igno- 
rait ce qu'on appelle les titres de propriété, il était tout sim- 
ple qu'une prescription immémoriale en tînt lieu et que 
celui-là pût s'en prévaloir qui détenait un bien depuis un 
temps qu'on ne pouvait déterminer. (Lasserre.) 

La prescription n'a pas été omise dans le code annamite. 

Gomme la loi française, la loi annamite considère la pres- 
cription comme un moyen d'acquérir et de se libérer. Mais 
on ne trouve dans le droit civil annamite que deux prescrip- 
tions : Tune quinquennale, l'autre trentenaire. 

M. Lasserre estime que l'article 134 du code annamite 
(Philastre, I, 601) établit une autre prescription en déclarant 
en termes formels que, quel que soit le nombre d'années 
écoulé, la somme des intérêts dus ne pourra jamais excé- 
der le capital, et libère par suite le débiteur de l'excédent de 
sa créance. 

Prescript ion quinquennale . 

D'après le décret I de l'article 89 (Philastre, I, 459), lors- 
qu'il s'agit de biens mobiliers ou immobiliers, si un héritage 
est contesté et qu'il y ait eu un partage amiable remontant à 
plus de cinq ans, ou s'il y a une vente consentie par acte au- 
thentique, un nouveau partage ne peut être ordonné, et le 
contrat de vente ne peut être annulé. 

Après cinq ans, un partage de succession reconnu comme 
ayant été opéré entre tous les cohéritiers, ne peut donc plus 
être attaqué par aucun de ces cohéritiers, même s'il n'a pas 
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été constaté par écrit. (Cour de Saigon, 17 octobre 1889 et 
7 janvier 1892, Journal judiciaire, années 1892, p. 128, et 
1893, p. 250.) 

En d'autres termes, cette prescription ne veut dire que 
ceci : qu'un cohéritier a cinq ans pour attaquer uu partage 
qui a été fait entre les membres de la famille et qui n'a pas 
été constaté par écrit. (Cour de Saigon, 8 octobre 1891, 
Journal judiciaire, année 1892, p. 578.) 

Prescription trentenaire. 

La prescription de trente ans se trouve dans un décret de 
la vingtième année de Minh-Mang. (Philastre, I, 469.) 

Nous avons déjà traité cette question dans le chapitre ix : 
Vente à réméré, au paragraphe : Prescription en matière de nan- 
tissement. 
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CHAPITRE XIV 

EXPROPRIATION FORCÉE. — ORDRE 
ENTRE LES CRÉANCIERS. 



Nous renvoyons pour ces matières au chapitre xi de la 
quatrième partie : Exécution des jugements, où elles sont trai- 
tées. 
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LA COMMUNE ANNAMITE 



CHAPITRE UNIQUE 



LA COMMUNE ANNAMITE. 



La commune annamite ou, comme on l'appelle le plus 
souvent, le village (thon, quand il est vaste; xa } s'il est 
exigu ; en langue vulgaire, lang), est une personne morale 
possédant un patrimoine, pouvant être soumise à des obli- 
gations du droit commun et fondée à s'opposer à tout enva- 
hissement de son territoire par des tiers. 

La commune annamite est plus émancipée que la com- 
mune française ; elle participe à la répartition de l'impôt et 
à la confection des rôles ; elle perçoit l'impôt et le verse au 
trésor local : elle en est responsable collectivement. Elle est 
notaire, elle est huissier, elle enregistre les actes et donne 
l'authenticité par la certification, elle a la police de son 
territoire. 

Dans sa remarquable étude sur la commune annamite, le 
regretté Landes décrit l'origine et la formation des com- 
munes. 

A l'origine, le territoire de la commune paraît avoir été 
fixé d'après le nombre des familles et la qualité des terres. 
(Luro, 10- leçon.) 

Les communes annamites, dans les six provinces du Sud, 
dit Landes, sont d'origine toute récente. Des vagabonds 
annamites, auxquels se joignirent plus tard des exilés et des 
fugitifs, pendant les premières guerres qui amenèrent la con- 
quête des provinces cambodgiennes de l'Est et du Sud, vinrent 
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se fixer au milieu des Cambodgiens et « formèrent ainsi, 
dans ce qui devait être les provinces de Bienhoa et de Gia- 
dinh, le noyau des futures communes ». 

Les transportations en masse ordonnées par la cour 
d'Annam permirent de fonder des villages. A mesure qu'un 
nouveau groupe se formait, que des concessions de terrains 
avaient été faites, après enquête par le gouverneur de la 
province, une nouvelle commune était créée. 

La population de la commune se divise en inscrits et non 
inscrits; les chefs de famille âgés de vingt et un ans, pro- 
priétaires, commerçants, forment la classe des inscrits. Les 
non inscrits sont les prolétaires. (Landes.) 

Le village est administré par le conseil des notables, 
« sorte d'officiers municipaux dont les premiers dans la 
hiérarchie sont le huong than (plus spécialement chargé des 
finances) et le huong hao (de la police). Le maire (thon truong 
et en langue vulgaire ong xa) n'a pas la situation prépondé- 
rante que ce titre rappelle en France ; il remplit des fonctions 
subalternes, il exécute les décisions du conseil des notables, 
qu'il ne préside pas. » (Tribune des colonies, avril 1891.) 

Il convient de ne pas omettre, dans cette nomenclature, 
le huong ca. titre honorifique décerné au plus estimé des 
anciens notables. 

Le conseil des notables se compose des grands et des petits 
notables ; les premiers décident dans les affaires de la com- 
mune; les seconds ne sont que des auxiliaires et des em- 
ployés. 

Les notables se recrutent eux-mêmes parmi les contribua- 
bles de la commune y possédant des propriétés, ou parmi 
les personnages recommandables, riches, influents de la 
localité. 

Peu de changements ont été opérés, depuis la conquête, 
dans l'organisation communale ; il a fallu, cependant, pour 
protéger la commune dans ses intérêts, la traiter un peu 
plus en mineure que ne le faisait le gouvernement annamite. 
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Nous examinerons dans cette étude les décisions de la 
jurisprudence et de l'autorité supérieure qui, tout en respec- 
tant l'autonomie de la commune, imposent au village cer- 
taines formalités lorsque ses biens et ses intérêts sont enjeu. 

BIENS COMMUNAUX. 

Le domaine de la commune se divise en domaine public 
et domaine particulier. (Landes.) 

Domaine public : édifices destinés au culte, la maison com- 
mune (nha vhuông) et les petits corps de garde. 

Domaine particulier : les biens des pagodes (fondations 
faites par les particuliers ou les communes pour assurer le 
culte, et dont l'administration est le plus souvent aux mains 
du conseil des notables; ils sont inaliénables); les bon-thon- 
dien et les cong-dien ou cong-tho. 

Bon-thon-dien. 

Les bon-thon-dien sont des terres acquises des deniers 
disponibles de la commune et qui peuvent être aliénées pour 
les besoins communaux. C'est, en somme, la propriété privée 
de la commune. 

Si l'inscription au Bô ne prouve pas suffisamment que les 
terres communales appartiennent à cette catégorie, l'admi- 
nistration, suivant Luro, doit opposer l'inaliénabilité à toute 
prétention. 

Cong-dien ou cong-tho. 

Les cong-dien (commun-rizière) ou cong-tho (commun- 
terre) sont les terres dont la commune ne peut aliéner la 
nue propriété, parce qu'elles proviennent du don des parti- 
culiers ou de l'État, et que ceux-ci ont voulu créer une res- 
source perpétuelle. 

Ces terres se composent : des terres défrichées et con- 
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quises sur la forêt par un certain nombre de personnes 
réunies dans un intérêt commun pour fonder un village ; les 
terres cédées volontairement à leùr village par de riches 
propriétaires ; les terres données à la commune par des gens 
riches n'ayant pas d'enfants et voulant qu'après leur mort 
leur mémoire soit honorée dans la pagode comme ban-kieu 
(ce qui veut dire qu'à la fête de la pagode, une cérémonie 
sera célébrée en souvenir et en reconnaissance des services 
rendus) ; les terres laissées à certains villages par la famille 
de Gialong, lors de son départ de la Cochinchine pour se 
rendre à Hué ; les terres consacrées aux pagodes qui, après 
la ruine de ces dernières, sont considérées comme biens 
communaux ; enfin, les terres données par les gens riches, 
sur l'ordre de Minh-Mang de céder à leurs villages respectifs 
les trois dixièmes de leurs terres, ordre qui n'a eu son effet 
que dans la province de Giadinh. (Circulaire du Directeur 
de l'intérieur, du 11 octobre 1871, citée par Outrcy.) 

Les cong-dien constituent pour le village une ressource 
perpétuelle destinée au payement des dépenses publiques 
(œuvres charitables, entretien de la pagode, confection de 
travaux d'intérêt communal). (Luro, Le pays d'Annam.) 

Le cong-dien donné à bail peut être repris par le village 
pour défaut d'exécution des clauses dudit bail, sans que les 
premiers évincés puissent prétendre à aucun dommage-inté- 
rêt, ni à la restitution des terres louées à nouveau. (Cour de 
Saigon, 19 juillet 1894 .Journal judiciaire, année 1894, p. 389.) 

Lorsque le village, en voie de formation, distribue des 
terres à des habitants réunis pour constituer une nouvelle 
agglomération, ceux-ci deviennent propriétaires irrévocables 
du lot échu pour leur part. 11 n'en est pas de même quand le 
village est en plein exercice depuis longtemps; il ne peut 
faire aucune concession de ces cong-dien. Il est institué usu- 
fruitier et gérant temporaire. Il lui est interdit de faire acte 
de disposition de ces biens à titre définitif. (Cour de Saïgon, 
13 août 1891, Tribune des colonies, septembre 1892.) 
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Et celui qui a reçu en concession une certaine quantité de 
terre, à l'effet de fonder un nouveau village, n'est pas pro- 
priétaire de cette terre, qui appartient à lui, fondateur du 
village, et aux dân (prononcez : ïan, habitants) dispersés, 
dont la réunion doit former le nouveau village. Cette terre 
concédée forme, pendant les trois années où elle est exemp- 
tée d'impôt, une propriété collective entre le concessionnaire 
et les habitants inscrits sur la liste originaire. (Cour de 
Saigon, 13 mai 1886, Journal judiciaire, année 1890, p. 83.) 

Ces concessions ont une durée non limitée; sont nulles les 
clauses qui, dans l'acte de donation ou d'érection, limite- 
raient cette durée. (Cour de Saigon, 17 août 1893, Journal 
jtuliciaire, année 1894, p. 56.) 

Les biens de cong-dien ne peuvent être revendiqués. (Cour 
de Saigon, 3 août 1893, Journal judiciaire, année 1894, p. 21.) 

Ainsi, avant la conquête, le gouvernement annamite qui 
attribuait à un village, à titre de cong-dien, des terres appar- 
tenant à un particulier, prenait une décision qui était défi- 
nitive, alors même que le village n'avait pas obéi à toutes 
les prescriptions de la décision. Le petit-fils du propriétaire 
ancien dépossédé par le gouvernement annamite n'a donc 
pas le droit de revendiquer ces terres. (Cour de Saigon, 
29 juillet 1886, Journal judiciaire, année 1890, p. 189.) 

Le village qui possède à titre de cong-dien une terre aban- 
donnée par son propriétaire, n'est pas détenteur à titre pré- 
caire, mais occupe ces terres animo domini. (Cour de Saigon, 
8 juin 1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 350.) 

Le cong-dien est inaliénable et imprescriptible. Un décret 
de la deuxième année de Gialong (Philastre, art. 87, I, 441) 
établit que « les biens dits cong-dien et cong-tho des com- 
t munes ne peuvent être ni vendus, ni donnés en location, 
t Si, à cause d'un besoin d'intérêt public et pour un motif 
« sérieux, ces biens sont donnés à loyer dans le but d'em- 
• ployer l'argent qu'on en retire dans un but d'intérêt 
« public, la jouissance desdits biens pendant une durée de 
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« trois ans doit éteindre la dette, intérêts et capital, et les 
« rizières doivent être rendues à la commune pour qu'elle 
t suive la règle d'égale répartition. » 

Ces terres communales ne peuvent donc être ni vendues, 
ni prises en nantissement; les notables ne peuvent les remettre 
en antichrèse à un prêteur; mais s'ils ont emprunté sur elles, 
ils se sont alors obligés solidairement. (Cour de Saïgon, 
25 janvier 1890, Journal judiciaire, année 4891, p. 61.) 

Le village paye l'impôt de ses cong-dien. 

Un arrêté du 16 janvier 1893, modifiant l'arrêté du 7 jan- 
vier 1892, a réglé à nouveau les obligations des notables 
concernant les biens des communes. 

Le conseil des notables ne peut, conformément au décret 
de Gialong, donner en location pour plus de trois années les 
biens de toute nature appartenant aux villages. Cette inter- 
diction s'applique aux cong-dien, aux cong-tho, et aux biens 
qui étaient inscrits autrefois sous le titre de bon-thon-dien et 
bon-thon-tho. Les actes de location, pour être valables, 
doivent avoir reçu le visa de l'administrateur et l'approbation 
du lieutenant-gouverneur. 

Toute aliénation, même à réméré, des biens fonciers de 
toute nature des villages, ne peut avoir lieu qu'en vertu 
d'une autorisation préalable du lieutenant-gouverneur et à la 
suite d'un rapport de l'administration indiquant les motifs 
de l'aliénation. L'acte d'aliénation, par voie amiable ou aux 
enchères, n'est définitif qu'après son approbation par le 
lieutenant-gouverneur. 

Il est interdit aux notables d'emprunter aucune somme 
pour le compte des villages autrement qu'en vertu d'une 
délibération authentique du conseil des notables, approuvée 
par l'administrateur, ou, si la somme est supérieure à trois 
cents piastres, par le lieutenant-gouverneur. 

Terres des sujets méritants. 
Il ne faut pas confondre les cong-dien, biens communaux, 
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dit Landes, avec les rizières des sujets méritants, appelées 
aussi cong-dien. Celles-ci étaient exemptes d'impôt. 

Les terres des sujets méritants (Philastre, art. 86, I, 436) 
sont celles qui sont données, exemptes d'impôt, à quelque 
mandarin ou employé retraité. Quand elles ne recevaient pas 
cette affectation spéciale, elles revenaient au village, qui les 
distribuait à des sujets non méritants pour les cultiver et en 
payer l'impôt. 

Rappelons, enfin, que l'inscription au Bô d'une terre à 
titre de cong-dien est une présomption des plus fortes de 
propriété. (Cour de Saigon, 27 novembre 1880.) 

Prêts sur récolte. 

Les communes peuvent contracter des emprunts à la 
Banque de l'Indo-Chine, au nom et pour compte de ceux de 
leurs inscrits qui en font la demande. 

Les formalités à remplir sont indiquées dans l'arrêté du 
21 avril 1876; ces emprunts ne peuvent dépasser le tiers de 
la valeur des récoltes pour chacune des terres engagées. Le 
taux de l'intérêt à payer est de 11 p. 100. 

En cas de non-payement à l'échéance et après un délai de 
quinzaine pour toute procédure, les notables, sur un simple 
ordre de l'administrateur, doivent faire vendre la récolte et, 
en cas d'insuffisance, le fonds lui-même, pour le prix en être 
affecté au remboursement intégral de la Banque, en capital, 
intérêts et frais. (Cour de Saigon, 8 octobre 1891, Journal 
judiciaire, année 1892, p. 574.) 

Terres affectées au service de la milice. 

Pour satisfaire au recrutement des tirailleurs, les communes 
passent quelquefois un contrat avec un Annamite. 

Ce contrat est un acte administratif dont l'interprétation 
n'appartient pas à l'autorité judiciaire. (Cour de Saigon, 
10 octobre 1889, Journal judiciaire, année 1890, p. 9.) 

Les terres affectées parles villages à l'entretien d'un mili- 
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cien ne cessent pas de leur appartenir. Le milicien ou sa 
famille n'en ont que la jouissance. (Cour de Saïgon, 13 no- 
vembre 1882 et 13 septembre 1883, Lasserre, Recueil de juris- 
prudence, p. 131 et 203.) 

Le bénéficiaire d'un bien affecté à l'entretien d'un milicien 
ne peut dès lors aliéner ce bien. (Cour de Saïgon, 28 juin 1883, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence , p. 184.) 

En d'autres termes, les avantages constitués en vue d'as- 
surer le recrutement militaire et d'alléger les charges du 
soldat n'ont qu'un caractère de pure jouissance pour celui 
qui en bénéficie. 

Par suite, celui auquel une terre a été donnée, avec cette 
stipulation expresse qu'il en jouira pendant tout le temps 
qu'il servira sous les drapeaux, ne peut exiger son inscrip- 
tion au Bô comme propriétaire de cette terre. (Luro, 12 e leçon ; 
Cour de Saïgon, 9 novembre 1882, Lasserre, Recueil de juris- 
prudence, p. 131 ; 13 juillet 1893, Journal judiciaire, année 1893, 
p. 609.) 

Droits de pêche. 

Les Annamites ont établi des pêcheries sur les cours d'eau, 
arroyos, song et rach, qui sont en même temps « les routes qui ^ 
marchent ». 

Ces pêcheries, dont l'établissement est réglementé par 
plusieurs arrêtés locaux, donnent lieu à de nombreux procès. 

Voici les principales décisions de la jurisprudence, en ce 
qui les concerne : 

Les villages ont seuls le droit de pèche sur tous les cours 
d'eau publics situés sur leur territoire; mais le droit du 
village ne s'étend pas aux étangs, viviers, etc., appartenant 
à des particuliers. Aux termes de la loi et d'une circulaire du 
Directeur de l'intérieur, du 5 mars 1872, les pêcheries établies 
sur les arroyos ou sur tout cours d'eau communiquant avec 
le fleuve font partie du domaine public et doivent être mises 
en adjudication au profit des villages sur le territoire des- 
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quels elles ont été établies. (Cour de Saigon, 8 novembre 4883, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 225.) 

Les villages ont le droit de louer les pêcheries et le droit 
de pêcher sur les arroyos et autres cours d'eau publics situés 
sur leur territoire; mais l'on ne peut comprendre dans les 
cours d'eau publics les fossés de drainage pratiqués par les 
particuliers pour l'assainissement de leurs terres. (Cour de 
Saigon, 31 décembre 1883, Lasserre, Recueil de jurisprudence, 
p. 252.) 

RÔLE DE LA COMMUNE EN MATIÈRE DE JUSTICE. 

Le village, avons-nous dit plus haut, est huissier et notaire; 
il a la police de son territoire, il enregistre les actes et leur 
donne l'authenticité par la certification. Avant d'aborder 
l'étude du rôle de la commune en matière de justice, nous 
parlerons brièvement de ce que fait le village en matière 
d'inscription au dia-bô. 

L'inscription au dia-bô est faite par le village, sous sa res- 
ponsabilité; en cas de contestations (car le village peut 
refuser d'inscrire : Cour de Saigon, 18 octobre 1883), c'est à 
l'autorité judiciaire qu'il appartient de statuer. (Cour de 
Saigon, 8 mai 1884, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 302.) 

Les attributions du village dans cet ordre de matières 
consistent à donner des conseils aux contractants, à les 
éclairer sur l'étendue de leurs droits, à vérifier et à contrôler 
leurs dires et assertions en consultant le dia-bô sur lequel il 
leur est prescrit d'opérer les inscriptions au fur et à mesure 
des mutations, ou, en remontant à l'origine de la propriété, 
sur la production qu'ils doivent exiger des titres. (Cour de 
Saigon, 2 juillet 1891, Journal judiciaire, année 1892, p. 348.) 
Cela dit, passons à la justice. 

Les notables ont le droit de constituer des tribunaux de 
conciliation au civil. (Rapport au Président de la République. 
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annexé au décret du 25 mai 1881. ) Les contestations de peu 
d'importance, purement locales, pouvant être réglées à 
l'amiable, sont laissées à l'arbitrage des grands notables des 
villages. Les contestations entre Chinois ou autres Asiatiques 
non indigènes et non sujets français, sont examinées par 
leurs notables réunis sur la demande des parties. (Arrêtés 
des 29 juin 1804 et 31 décembre 1875.) 

Les parties peuvent faire appel de toutes les décisions des 
notables devant le chef de canton. Les causes civiles ou 
commerciales portées devant les notables sont exposées et 
réglées de vive voix. (Arrêté du 31 décembre 1895, art. 12.) 

Les notables (huong than, huong hao et maire) doivent 
remettre les citations aux témoins et les ordres de compa- 
raître, sans frais. 

En cas de crimes et de délits, les notables procèdent à 
toutes les constatations nécessaires, dressent les inventaires 
des pièces à conviction, arrêtent les prévenus et les inter- 
rogent. (Outrey.) 

Dès que le village a connaissance d'un crime ou d'un délit, 
il en informe immédiatement le procureur de la République 
et l'administrateur. 

Aussitôt son enquête terminée, le village doit amener 
directement au Parquet (sans passer par l'inspection) les 
prévenus et y faire apporter les pièces à conviction. 

Le village ne peut être nommé séquestre judiciaire par les 
tribunaux, avec charge par lui d'enlever et d'engranger une 
récolte. (Voir : Séquestre.) 

Action en justice du village ou contre le village. 

Les notables ont seuls qualité pour représenter la com- 
mune en justice. (Cour de Saigon, 9 août 1883, cité par 
Outrey.) 

L'arrêté du 1 6 janvier 1 893, modifiant celui du 7 janvier 1892, 
donne les règles à suivre pour intenter ou soutenir une 
action. 
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Aucun village ne peut ester en justice sans y avoir été 
autorisé par l'administrateur. Après tout jugement intervenu, 
le village ne peut se pourvoir devant une autre juridiction 
qu'en vertu d'une nouvelle autorisation de l'administrateur 
(art. 6). 

Le village auquel l'autorisation aura été refusée pourra se 
pourvoir devant le conseil privé jugeant au contentieux. Le 
pourvoi devra, à peine de déchéance, avoir lieu dans le délai 
de trois mois à dater de la notification de l'administrateur 
(art. 7). 

Quiconque voudra intenter une action contre le village 
sera tenu d'adresser préalablement à l'administrateur un 
mémoire exposant l'objet et les motifs de sa réclamation. Il 
lui en sera donné récépissé. La présentation du mémoire 
interrompra toute prescription ou déchéance. Aussitôt après 
sa réception, l'administrateur transmettra le mémoire au 
conseil des notables pour en délibérer (art. 8). 

La délibération du conseil des notables sera dans tous les 
cas transmise dans un délai de quinze jours à l'administrateur, 
qui décidera si la commune doit être autorisée à ester en 
jugement. La décision de l'administrateur devra être rendue 
dans le délai de deux mois, à partir de la date du récépissé 
énoncé en l'article précédent (art. 9). 

Toute décision de l'administrateur portant refus d'autori- 
sation devra être motivée. En cas de refus d'autorisation, le 
maire pourra, en vertu d'une délibération des notables, se 
pourvoir devant le conseil privé jugeant au contentieux, 
conformément à l'article 6. Le pourvoi devra indiquer, aussi 
nettement que possible, l'objet du litige et comporter l'avis 
de l'administrateur chargé de le transmettre. Il devra être 
statué sur le pourvoi dans le délai de deux mois, à dater du 
jour de son enregistrement au secrétariat du conseil privé 
(art. 40). 

L'action ne pourra être intentée qu'après la décision de 
l'administrateur, et à défaut de décision dans le délai fixé par 
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l'article 9 (deux mois), qu'après l'expiration de ce délai. En 
aucun cas, la commune ne pourra défendre à l'action qu'autant 
qu'elle y aura été expressément autorisée (art. H). 

Le maire peut toutefois, sans autorisation préalable, 
intenter toute action possessoire ou y défendre, et faire tous 
autres actes conservatoires ou interruptifs des déchéances 
(art. 12). 

La requête introductive d'instance contre un village doit 
contenir le nom des notables actionnés; sinon, le jugement 
serait nul. (Cour de Saigon, 15 décembre 1892, Journal judi- 
ciaire, année 1893, p. 367.) 

Toute transaction consentie par le village ne pourra être 
exécutée qu'après l'homologation par arrêté du Gouverneur 
en conseil privé (art. 13). 

Appel. — Le maire peut, sans autre autorisation, interjeter 
appel de tout jugement et se pourvoir en cassation, mais il 
ne peut ni suivre sur son appel, ni suivre sur le pourvoi 
qu'en vertu d'une nouvelle autorisation (art. 12). 

Contrairement à ce qui précède, la Cour de Saïgon a jugé 
(4 décembre 1888 et 16 octobre 1890, Journal judiciaire, 
année 1892, p. 59 et 209) que le huongthan, le huong hao 
et le maire ont seuls qualité pour interjeter appel d'un juge- 
ment rendu contre le village, à moins que l'assemblée des 
notables n'ait désigné un autre notable pour faire cet appel. 

Lorsque, à la suite d'un procès intenté contre un village 
sans que le demandeur ait fourni à l'administrateur le mé- 
moire prescrit par l'article 8 de l'arrêté du 16 janvier 1893, 
le village interjette appel avec l'autorisation de l'administra- 
teur, la Cour peut valablement statuer sur le fond du litige, 
cette autorisation supposant que le conseil des notables a été 
appelé à délibérer au sujet du litige dans lequel le village 
était défendeur en première instance. (Cour de Saïgon, 
l"mars 1894, Journal judiciaire, année 1894, p. 262.) 

Dans un appel contre le village, l'appelant doit d'abord 
adresser à l'administrateur un mémoire exposant l'objet et 
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les motifs de sa réclamation, il lui en sera donné récépissé, 
sinon Pappel est irrecevable. (Cour de Saigon, 12 octobre 
1893, Journal judiciaire, année 1894, p. 141.) 

Requête civile. — La requête civile constitue une instance 
nouvelle pour laquelle l'autorisation de l'administrateur est 
obligatoirement exigée quand un village est défendeur. (Cour 
de Saïgon, 25 janvier 1894, Journal judiciaire, année 1894, 
p. 292.) 

RESPONSABILITÉ DU VILLAGE ET DES NOTABLES. 

Les notables sont responsables si, par leur inertie et le 
retard apporté à venir au secours d'un particulier victime 
d'une agression et d'un vol qualifié, ils ont permis aux mal- 
faiteurs de consommer leur crime, même lorsqu'ils ont déjà 
été punis par l'autorité administrative pour leur négligence. 
Les tribunaux ordinaires sont compétents, et l'exception d'in- 
compétence tirée de la qualité desdits notables est une 
exception d'incompétence ratione personnœ qui doit être pro- 
posée in limine Utis, et ne peut être soulevée pour la pre- 
mière fois devant la Cour statuant en matière d'annulation. 
(Cour de Saïgon, 7 décembre 1888, Journal judiciaire, année 
1890, p. 714.) 

Le village n'est responsable civilement que dans le cas de 
vol en bande et à force ouverte, lorsqu'il n'a pas fait ce qu'il 
aurait dû faire pour s'y opposer et arrêter les malfaiteurs. 
(Cour de Saïgon, 28 octobre 1880 et 29 août 1881, Lasserre, 
Recueil de jurisprudence, p. 80; arrêté du 14 janvier 1867, 
Bulletin officiel, p. 280.) 

Le village est, dans ses rapports d'intérêts privés avec les 
tiers, tenu de respecter, de ratifier et d'exécuter les engage- 
ments contractés par ses représentants légaux, qui transmet- 
tent ses engagements à leurs successeurs. (Cour de Saïgon, 
6 août 1891, Journal judiciaire, année 1892, p. 447.) 
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Les notables certificateurs d'un acte d'aliénation de biens 
immobiliers sont responsables, vis-à-vis des parties intéres- 
sées, de leur négligence. (Cour de Saigon, 20 décembre 1888, 
Journal judiciaire, année 1892, p. 33.) 

Ils doivent s'assurer de la sincérité des déclarations conte- 
nues dans l'acte, touchant la propriété de l'immeuble vendu, 
car ils en sont responsables vis-à-vis de l'acquéreur. (Cour 
de Saigon, 20 décembre 1880.) 

Ils n'ont pas seulement pour mission de certifier l'identité 
des parties contractantes comme officiers publics instrumen- 
tant seuls dans le village ; ils ont pour mandat strict, sous 
leur propre responsabilité pécuniaire, d'attester leur qualité 
juridique et la capacité légale des vendeurs, aussi bien que 
l'origine de la propriété vendue. (Cour de Saigon, 8juin 1893, 
Journal judiciaire, année 1893, p. 569.) 

Mais ils ne sont point responsables de l'inexécution des 
engagements passés devant eux. Dans un acte de nantisse- 
ment, par exemple, ils ne garantissent que la sincérité de la 
déclaration faite par le débiteur touchant la question de 
propriété des biens donnés en nantissement. (Cour de Sai- 
gon, 20 septembre 1883, Lasserre, Recueil de jurisprudence, 
p. 206.) 

Pour la responsabilité des notables dans les ventes immo- 
bilières faites par autorité de justice, voir : Exécution des juge- 
ments. Remarquons seulement que, dans l'espèce, le village, 
tout en étant responsable, a néanmoins un recours contre le 
débiteur, au cas où celui-ci reviendrait à meilleure fortune. 
(Cour de Saigon, 23 septembre 1891, Tribune des colonies, dé- 
cembre 1891.) 

En matière d'impôt, le village est responsable envers l'ad- 
ministration pour la collection et le versement de l'impôt. 
Mais la contrainte par corps ne peut être prononcée contre 
tel ou tel notable. (Philastre, I, 549; arrêté du 7 décembre 
1869, art. 10; Cour de Saigon, 15 janvier 1892, Journal judi- 
ciaire, année 1892, p. 352.) 
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Mais la responsabilité des notables, mis en cause comme 
représentants du village, ne peut être engagée que lorsqu'ils 
ont agi proprio motu. Cette responsabilité cesse entièrement 
lorsque les notables peuvent exciper d'un ordre émanant 
d'une autorité administrative supérieure à la leur, qu'ils 
n'ont fait qu'exécuter. (Cour de Saigon, 19 juillet 1894, 
Journal judiciaire, année 1894. p. 389.) (Voir : Lignes télégra- 
phiques.) 

« Nous avons toujours respecté les franchises municipales 
des Annamites qui leur viennent des Chinois. Chaque com- 
mune constitue une sorte de petite république oligarchique. 
Il y a dans l'organisation municipale de la Cochinchine 
beaucoup de traits qui rappellent celle des cités sous la do- 
mination romaine des Antonins. L'organisation du village 
annamite n'a été ébranlée, malgré les craintes exprimées par 
quelques personnes, ni par les modifications apportées à 
l'administration et à la justice par le régime civil, ni par la 
création du conseil colonial et des conseils d'arrondissement. 
Cet excellent résultat a pu être atteint grâce à la prudente 
réserve du gouvernement, qui n'a jamais voulu intervenir par 
voie d'autorité dans les affaires municipales ; d'autre part, 
les notables ont su comprendre que l'avènement du dan 
(habitant) à la discussion des intérêts communaux était à 
la fois le contrôle et la confirmation de leur autorité. » 
(A. Bouinais et A. Pa.u\us,L' Indo-Chine f rançaise contemporaine.) 

L'organisation municipale annamite n'est, en réalité, 
qu'une mise en pratique du système collectiviste. 

Émolument des notables. 

En compensation de la responsabilité civile qu'encourent 
les notables des villages à l'occasion des actes et transac- 
tions auxquels ils donnent le caractère de l'authenticité, la 
coutume tolère qu'ils prélèvent des émoluments. (Voir : Au- 
thenticité.) (Cour de Saigon, 2 juillet 1891, Journal judiciaire, 
année 1892, p. 348.) 
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MARCHÉS. 

Des arrêtés locaux réglementent les marchés, en Cochin- 
chine. 

Aucun marché ne peut être ouvert qu'avec l'autorisation 
et sous la responsabilité de l'autorité supérieure. Dans les 
principaux marchés doivent être déposés quelques échantil- 
lons de nos mesures : mètres en bois avec ses subdivisions, 
doubles décalitres, poids, etc. (Circulaire du Directeur de 
l'intérieur, 15 décembre 1866.) 

VILLAGES FORESTIERS. 

Les villages forestiers ont droit d'usage dans les forêts 
situées dans leur territoire, sauf les réserves. Ils peuvent, 
pour leur usage personnel seulement, tirer de ces forêts, 
sans aucune redevance, tous les bois non classés qui leur 
sont nécessaires. 

Ils ne peuvent couper, pour leur usage, des bois classés, 
qu'en vertu d'une autorisation spéciale. 

L'exploitation des huiles de bois, résine, rotins, bambous 
et bois à brûler et, en général, de tous les produits secon- 
daires de la forêt, est réservée aux villages forestiers sur 
toute l'étendue de leur territoire. Les villages peuvent préle- 
ver une redevance sur ceux qui exploitent l'huile, la résine, 
le bois à brûler et les bambous sur leur territoire. 

Le tarif de cette redevance est établi par chaque village 
et soumis à l'approbation de l'administrateur. 

Les noms des marchands d'huile, résine, bois à brûler et 
bambous sont déclarés par les villages à l'inspection, qui dé- 
livre à chacun d'eux une patente de cinq piastres payable au 
1" janvier. 
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Les villages forestiers doivent, en compensation des droits 
d'usage qui leur sont reconnus, fournir les prestations néces- 
saires à l'administration pour l'entretien des chemins fores- 
tiers et l'exécution des divers travaux en forêts. 

Le ray (défrichement; les défrichements font beaucoup de 
mal à nos forêts de Gochinchine) est formellement interdit. 
Aucun nouveau défrichement ne peut être fait sans une au- 
torisation spéciale donnée par le lieutenant-gouverneur en 
conseil privé. Cette autorisation n'est accordée que sur un 
rapport du garde forestier et avis motivé de l'administrateur. 
(Consulter l'arrêté réglementant l'exploitation des forêts et 
voir : Législation forestière, à la cinquième partie.) 

(Voir : Enregistrement, Généalogie, Certification, Exécution 
des jugements, Huissiers, Inscription au Bô, Vente, Compétence, 
Législation pénale : auxiliaires indigènes, police, etc.) 
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Avant la conquête, chaque province importante avait à sa 
tête un quart tong doc, éminence de la première classe du 
deuxième degré, directeur général de tous les services civils 
et militaires de la province. 

Ce tong doc avait sous ses ordres : un général commandant 
les troupes, un chef du service administratif et un chef du 
service judiciaire, tous hauts mandarins, dit Luro (4* leçon), 
ayant le titre de dng-lon (votre grandeur). 

Sous le règne de Tu-Duc, la Basse-Gochinchine et le Tonkin 
furent placés chacun sous la haute direction d'un kinh luoc 
qui était non pas un vice-roi, comme on le croit générale- 
ment, mais plutôt un gouverneur, un contrôleur général de 
l'administration de plusieurs provinces (opinion de Luro). 

Le chef du service judiciaire s'appelait : an sat, ou vulgai- 
rement : quan an; c'était un mandarin de la première classe 
du quatrième degré. 

Les jugements emportant la peine du bâton, de la cangue 
ou des peines moindres, étaient soumis à la revision, en 
dernier ressort, du quan an, et ne sortaient pas de la pro- 
vince. Les jugements emportant la peine de l'emprisonne- 
ment avec travail dans la province, l'exil hors de la province, 
la mort, devaient être au contraire envoyés au ministère 
pour subir une dernière revision et être soumis à la sanction 
du roi, juge suprême de la nation. (Luro.) 
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Le tribunal du quan an était la cour d'appel ; les tribunaux 
de première instance étaient représentés par les tribunaux 
du quan phu (préfet), ou du quan huyen (sous-préfet), devant 
lesquels les justiciables apportaient leurs titres et... les 
épices. 

Les affaires civiles, dit Luro (5* leçon), étaient d'abord 
jugées en conciliation par le chef de la famille, par les nota- 
bles du village, par le chef ou le sous-chef de canton. 

Portée devant les tribunaux des quan phu ou des quan 
huyen, l'affaire civile était généralement en conciliation; 
mais elle se transformait en affaire criminelle, après que les 
parties ayant entendu le droit, l'une d'elles refusait de s'y 
soumettre. 

Par cela même qu'une des parties n'acquiesçait pas à la 
sentence du juge, cette partie prétendait que la partie ad- 
verse avait commis envers elle un délit dont la nature variait 
suivant celle de l'objet litigieux, suivant la nature des droits 
attachés à cet objet. On accusait la partie adverse d'avoir 
violé un droit que l'on revendiquait; on poursuivait la puni- 
tion et la réparation de cette violation. Or, cette accusation, 
il fallait la prouver, sous peine d'être puni, soit pour plainte 
non fondée, soit pour calomnie, soit pour tout autre délit 
expressément prévu par la loi pénale. 

L'affaire en conciliation se jugeait sur plainte écrite : le 
quan phu ou le quan huyen, après avoir examiné la plainte, 
écrivait le droit sur la plainte même. 

L'article 56 du code annamite (Philastre, I, 313) règle la 
manière de faire comparaître les parties. 

Telle était la manière de procéder; à cette manière nous 
avons substitué, en matière indigène, une procédure que 
que nous allons étudier. 

Pour ce qui concerne l'organisation judiciaire de la Co- 
chinchine, nous renvoyons au décret du 17 mai 1895, que 
l'on trouvera à la fin de ce travail. 
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REQUÊTE INTRODUCTIVE D'INSTANCE. — TIMBRE. 
PRÉLIMINAIRE DE CONCILIATION. 



REQUÊTE INTRODUCTIVE D'iNSTÀNCE. 

(Philastre, art. 305, II, 406. — Aubaret, I, 285.) 

La requête introductive d'instance doit être présentée au 
greffe du tribunal par le demandeur, sur papier timbré de 
quatre cents, et signée de lui. Si le demandeur est illettré, le 
rédacteur de la requête doit apposer sa signature à côté du 
diem-chi du demandeur. 

Cette requête s'appelle cai don; le greffier doit la refuser 
si elle est anonyme. 

D'après la loi annamite (décret III, art. 305, Philastre, II, 
406), celui-là seul qui a un intérêt quelconque dans une 
affaire peut présenter une requête. Cette requête, en outre, 
n'est recevable que si elle contient l'énumération des pièces 
probantes et la liste des témoins auxquels il est fait appel. 
(Arrêté du 20 novembre 1877, art. 20; Philastre, art. 308, II, 
444; Cour de Saïgon, 19 janvier 1891, Journal judiciaire, 
année 1893, p. 36.) — La requête originaire est la seule 
pièce qui doit exposer l'objet de la contestation, préciser la 
demande, lier le débat et fixer le point à juger. En un mot, 
tous les chefs de la demande doivent être renfermés dans 
une requête unique. Il ne peut rien y être ajouté, même sous 
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forme de conclusions rectificatives prises à la barre. (Ar- 
ticle 305. décret I ; Philastre, II, 419 et 428 ; Aubaret, I, 285; 
arrêté du 20 novembre 1877, art. 20; Cour de Saigon, 3 et 
4 septembre 1894, 3 novembre et 8 décembre 4892, Journal 
judiciaire, années : 4891, p. 264; 4892, p. 256; 4893, p. 495 
et 364.) 

Ainsi, une même affaire ne peut donner lieu qu'à une 
seule plainte. Viole cette prescription et doit être infirmé 
le jugement qui statue sur une demande en dommages- 
intérêts formulée après le jugement sur le litige. (Cour de 
Saigon, 41 novembre 4894, 24 avril et 43 juillet 4892 et 
2 mai 4894, Journal judiciaire, années : 1893, p. 54, 443 et 
462; 4894, p. 303.) 

Est recevable cependant une demande additionnelle, lors- 
qu'il est démontré qu'elle était contenue dans la demande 
originaire et qu'elle n'est, en fait, que le développement et 
la conséquence naturels de cette demande originaire. (Cour 
de Saigon, 21 décembre 1893, Journal judiciaire, année 1894, 
p. 207.) 

Il n'y a donc pas lieu, pour les tribunaux de l'Indo-Chine 
jugeant en matière indigène, de statuer par une disposition 
particulière sur une demande accessoire en dommages-inté- 
rêts, lorsque cette demande n'est que la résultante de la de- 
mande principale. (Cour de Saigon, 7 septembre 4894, Tri- 
bune des colonies, juillet 4895.) 

La demande en dommages-intérêts basée sur le préjudice 
qu'un procès a occasionné à une des parties, doit être faite 
par conclusions incidentes au cours du procès; elle est irre- 
cevable lorsqu'elle est formée par une requête distincte, 
après le jugement du premier procès. (Arrêté du 20 novem- 
bre 4877, art. 48; Cour de Saigon, 2 novembre 4893, 
Journal judiciaire, année 4894, p. 474.) Et le juge, en con- 
damnant la partie qui succombe à des dommages-intérêts 
envers les personnes auxquelles le procès a causé un préju- 
dice, ne peut dépasser le tarif des vacations fixées par l'arrêté 
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du 11 juillet 1865. (Cour de Saïgon, 2 février 1888, Journal 
judiciaire, année 1891, p. 244.) 

Il en est de même pour la contrainte par corps; le juge 
ne peut statuer sur ce point, si la contrainte n'a pas été de- 
mandée dans la requête introductive d'instance. (Cour de 
Saïgon, 3 décembre 1891, Journal judiciaire, année 1893, 
p. 57.) Même, dit un arrêt du 14 septembre 1893 (Journal 
judiciaire, année 1894, p. 70), malgré l'accord des parties. 

Mais, s'il est défendu d'étendre, d'amplifier et d'augmenter 
les conclusions de la requête introductive dïnstance par l'ar- 
ticle 305 du code annamite (Philastre, II, 406), cet article ne 
défend pas de restreindre les conclusions de cette requête. 
(Cour de Saïgon, 29 décembre 1892, Journal judiciaire, an- 
née 1893, p. 369.) 

Enfin, l'autorité de la chose jugée ne fait pas obstacle à ce 
que le tribunal examine à nouveau l'affaire, quand il est pro- 
duit une pièce qui était inconnue au moment du premier 
jugement et qui, si elle avait été connue, aurait pu le faire 
modifier. (Cour de Saïgon, 17 juin 1880, Lasserre, Recueil de 
jurisprudence, p. 26.) 

Il n'y a pas chose jugée à la suite d'un jugement ordon- 
nant la radiation de l'affaire par suite de la non-comparu- 
tion des parties. (Cour de Saïgon, 8 mars 1888, Journal judi- 
ciaire, année 1891, p. 255.) 

Cette jurisprudence, la Cour de Saïgon l'a appliquée aussi 
aux affaires portées en appel ; nous verrons plus loin, en 
étudiant l'Appel, que le décret du 17 mai 1895 ordonne (art. 54) 
d'observer l'article 464 du code de procédure civile française 
devant la cour d'appel statuant en matière indigène, et met à 
néant, par conséquent, la jurisprudence suivie jusqu'à ce jour. 

Personnes capables. — Seul, le chef de famille peut intenter 
une action ; les mineurs doivent être représentés par leurs 
auteurs ou leur tuteur régulièrement nommé par le conseil 
de famille. La femme ne peut ester sans l'autorisation de son 
mari ou de justice. 
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En ce qui concerne l'action des enfants contre leurs pa- 
rents, voir ce que nous disons à ce sujet, au chapitre de la 

Famille. 

Quant à la commune, nous avons vu que la commune 
annamite ne peut ester en justice, même pour défendre, sans 
avoir rempli certaines formalités. (Voir : Commune annamite, 
Action en justice.) 

La requête introductive d'instance contre un village doit 
contenir le nom des notables actionnés; sinon le jugement 
serait nul. (Cour de Saïgon, 45 décembre 4892, Journal judi- 
ciaire, année 4893, p. 367.) 

La requête introductive d'instance établie dans ces condi- 
tions est déposée au greffe. Le greffier en donne récépissé au 
demandeur, la timbre, ainsi que toutes les pièces qui l'ac- 
compagnent. Puis, le jour où l'affaire sera appelée ayant été 
fixé par le président du tribunal, le greffier envoie les citations 
aux parties. Ces citations sont adressées aux maires char- 
gés de les signifier. Le maire, le huong than et le huong hao 
remplissent les fonctions d'huissiers dans leurs villages. Un 
huissier européen ne doit pas, en effet, s'immiscer dans les 
affaires indigènes; tous les actes faits par lui seraient nuls. 

Le demandeur, en retirant ses pièces et sa requête avant 
le jugement, arrête les effets de l'instance. 

DU TIMBRE. 

Un arrêté du 47 janvier 4895 établit le timbre en Cochin- 
chine. 

Les actes de toute nature passés entre Asiatiques dans les 
formées déterminées par la loi annamite, et pouvant être 
produits pour faire foi en justice à l'exclusion des pièces pure- 
ment administratives, doivent être rédigés sur papier timbré. 

Suit la nomenclature des différentes feuilles de ce papier 
timbré, établi en feuilles de quatre sortes : 
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1° Pour les requêtes introductives d'instance et pour les 
actes qui, sans porter aucune stipulation de sommes ou va- 
leurs, peuvent faire foi en justice (feuilles de 4 cents); 

2° Pour les actes portant stipulation, à un titre quelconque, 
de sommes ou valeurs inférieures à vingt piastres (feuilles 
de 5 cents); 

3° Pour les actes portant stipulation, à un titre quelcon- 
que, de sommes ou valeurs de vingt piastres et au-dessus, 
sans atteindre cent piastres (feuilles de 10 cents); 

4° Pour tous les actes portant stipulation de sommes ou 
valeurs de cent piastres et au-dessus (feuilles de 15 cents). 

Les articles suivants règlent la vente du papier timbré; 
tout vendeur qui pourra être convaincu d'avoir exigé pour le 
papier timbré un prix supérieur à celui qui est porté sur les 
feuilles sera puni d'une amende de cinquante piastres. (Art. 7.) 

Un arrêté ultérieur fixe au 1 er juillet 1895 la date à laquelle 
les dispositions de l'arrêté du 17 janvier 1895 devront être 
appliquées. 

PRÉLIMINAIRE DE CONCILIATION. 

Toutes les instances sont dispensées du préliminaire de 
conciliation; néanmoins pour toutes affaires qui, en France, 
sont soumises à ce préliminaire, le juge pourra inviter les 
parties à comparaître en personne sur simple avertissement 
et sans frais. (Art. 51 du décret du 17 mai 1895.) 

Les chefs de canton peuvent régler en conciliation les af- 
faires qui leur sont exposées, soit de vive voix, soit par 
écrit. (Arrêté du 10 décembre 1877, art. 7; lettre du ministre 
annexée au décret du 25 mai 1881.) 

Les notables peuvent aussi constituer des tribunaux de 
conciliation au civil (arrêtés des 29 juin 1864 et 31 décem- 
bre 1875); les parties peuvent faire appel des décisions des 
notables devant le chef de canton. (Arrêté du 31 décembre 
1875, art. 12.) 
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(Philastre, art. 30, I, 328, art. 370 et 371, II, 658 et 662.) 

Tribunaux de 1" instance. 

La loi annamite règle toutes les conventions et toutes les 
contestations civiles et commerciales entre indigènes et 
Asiatiques. Toutefois, la déclaration faite dans un acte par 
lesdits indigènes ou Asiatiques qu'ils entendent contracter 
sous l'empire de la loi française entraîne l'application de 
cette loi. (Décret du 17 mai 1895, art. 18.) 

Qu'entend-on par Asiatiques ? — L'arrêté présidentiel du 
23 août 1871 détermine ceux qu'il faut ranger sous la dési- 
gnation d'Asiatiques : « Article unique : Les Asiatiques qui, 
aux termes du décret du 25 juillet 1864, sont soumis à 
la loi annamite, sont : les Chinois, les Minh-huong (métis 
chinois-annamites), les Siamois, les Mois, les Chams (descen- 
dants des Çiampois), les Stiengs (Mois habitant aux sources 
de la rivière de Saigon) et les Sang mêlé (Malais de Chau- 
doc). Tous les autres individus, à quelque race qu'ils appar- 
tiennent, sont soumis à la loi française. » 

La loi française régit toutes les conventions et toutes les 
contestations civiles ou commerciales entre Européens et 
indigènes ou assimilés. (Décret du 17 mai 1895, art. 19.) 

La compétence des tribunaux de première instance en 
matière civile, commerciale ou correctionnelle, est déter- 
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minée par les lois métropolitaines relatives à la compétence 
des tribunaux d'arrondissement ou de commerce. (Décret du 
17 mai 1895, art. 20.) 

Les tribunaux de première instance de l'intérieur ont, en 
outre, en matière civile et de simple police, la connaissance 
des affaires relevant, dans la métropole, de la juridiction 
des juges de paix. (Décret du 17 mai 1895, art. 21.) 

Tribunal de paix à compétence étendue de Tayninh. 

En matière civile, le tribunal de paix à compétence éten- 
due de Tayninh connaît en premier et dernier ressort de 
toutes actions personnelles et mobilières, jusqu'à 1,500 francs 
en principal, et des actions immobilières jusqu'à 100 francs 
de revenu déterminé par la déclaration des parties ou, en 
cas de désaccord, par l'estimation faite sans frais par le chef 
de canton du lieu de la situation des immeubles litigieux; à 
charge d'appel de toutes autres actions. En matière commer- 
ciale, sa compétence est la même que celle du tribunal de 
commerce de Saigon. En matière correctionnelle, il connaît, 
à charge d'appel, de tous les délits correctionnels. En matière 
de simple police, il connaît en dernier ressort de toutes les 
contraventions. (Décret du 17 mai 1895, art. 7.) 

Justice de paix de Saigon. 

Les articles 3 et 4 du décret du 17 mai 1895 déterminent 
le ressort, la compétence et le fonctionnement de la justice 
de paix de Saigon, conformément aux règles qui régissent 
les justices de paix en France. 

Le juge de paix de Saigon n'a compétence qu'en matière 
européenne. Si des parties asiatiques soumettent, d'accord 
commun, leur litige à sa juridiction, il y a présomption 
qu'elles ont voulu être jugées par la loi française. Dès lors 
le pourvoi en annulation n'est plus recevable. (Cour de Sai- 
gon, 7 février 1890, Journal judiciaire, année 1891, p. 34.) 
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Cour d'appel. 

La Cour d'appel de Saigon connaît en matières civile et 
commerciale : 1° des appels formés contre les jugements 
rendus en premier ressort par les tribunaux de première 
instance et de commerce de la Cochinchine et du Cambodge ; 
2° des appels formés contre les jugements rendus en premier 
ressort par les juridictions françaises établies en Extrême- 
Orient et dans les pays soumis au protectorat de la France, 
autres que l'Annam et le Tonkin, et dans les consulats fran- 
çais. (Décret du 17 mai 1895, art. 25.) 

En matière correctionnelle, la Cour connaît des appels des 
jugements rendus par les tribunaux correctionnels de la 
Cochinchine et du Cambodge. (Décret du 17 mai 1895, 
art. 26.) 

Conformément à la loi du 28 avril 1869, la Cour d'appel de 
Saigon connaît : 1° des appels des jugements rendus en 
matière civile, commerciale et de police correctionnelle par 
les tribunaux consulaires français, en Chine, dans le royaume 
de Siam et au Japon; des crimes commis dans les mêmes 
contrées par des sujets français. (Décret du 17 mai 1895, 
art. 27.) 

Nous parlerons plus loin de P Annulation, de la Requête 
civile, du Défaut, de r Interprétation, du Référé, de la Mise 
en cause, de I'Opposition et de la Tierce opposition. 

Taux du ressort. 

Pour fixer le taux du ressort, il faut ajouter au capital les 
intérêts échus avant la demande. (Cour de Saigon, 14 sep- 
tembre 1893, Journal judiciaire, année 1894, p. 67.) Aux » 
termes de l'arrêté du 3 mars 1891, combiné avec l'article 17 
du décret du 17 juin 1889, le taux de la compétence en der- 
nier ressort des tribunaux civils est fixé à 375 piastres. (Cour 
de Saigon, 18 octobre 1894, Jour ml judiciaire, année 1894, 
p. 481.) 
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L'estimation des immeubles litigieux pour déterminer, en 
cas de désaccord des parties, la compétence en premier ou 
dernier ressort des tribunaux dans les actions immobilières, 
peut être faite par le phu (préfet annamite) de la situation 
desdits immeubles litigieux. (Cour de Saigon, 4 mai 1893, 
Journal judiciaire, année 1893, p. 487.) 

Lorsque la requête ne contient pas l'indication de la valeur 
du terrain et qu'aucune estimation n'a été faite, la cause est 
indéterminée et le jugement est toujours en premier ressort. 
(Cour de Saigon, 6 février 1891 et 6 otobre 1893, Journal ju- 
diciaire, années 1891, p. 171, et 1894, p. 138.) 

Il n'est pas contraire à l'article 32 de l'arrêté du 20 novem- 
bre 1877 que l'instruction n'ait pas été faite par écrit dans 
les affaires en dernier ressort. (Cour de Saigon, 3 juin 1887, 
Journal judiciaire, année 1890, p. 159.) 

Litispendance. 

Lorsqu'un procès est porté devant deux tribunaux diffé- 
rents, il y a lieu à règlement de juges par la Cour. (Décret 
du 3 avril 1880, art. 6; Cour de Saigon, 23 mars 1882, Las- 
serre, Recueil de jurisprudence, p. 103.) 

Compétence judiciaire et compétence administrative. 

Les tribunaux civils sont seuls compétents pour juger une 
question de propriété; l'autorité administrative n'a aucune 
qualité pour apprécier les questions de ce genre. (Cour de 
Saigon, 2 août 1883 et 8 mai 1884, Lasserre, Recueil de juris- 
prudence, p. 188 et 299.) 

Mais les tribunaux ordinaires sont incompétents pour con- 
naître des difficultés survenues à l'occasion de l'exécution des 
marchés administratifs; ils sont également incompétents pour 
apprécier le caractère des ordres administratifs. (Cour de 
Saigon, 8 mai 1884, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 306.) 

Les tribunaux de l'ordre judiciaire sont encore incompétents 
pour connaître des questions de délimination de villages, à 
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moins qu'il ne s'agisse d'interpréter un acte administratif 
dont le sens est clair. (Cour de Saigon, 13 novembre 4890, 
Journal judiciaire, année 1892, p. 213.) 

Ils sont compétents pour connaître des contestations au 
sujet de la délimination d'un village avec les biens d'un par- 
ticulier. (Cour de Saigon, 27 avril 1893, Journal judiciaire, 
année 1893, p. 480.) 

Les contestations au sujet des marchés passés par les 
villages sont de la compétence exclusive des tribunaux de 
droit commun, lors même que les marchés doivent être 
soumis à l'approbation de l'administrateur. (Cour de Saigon, 
3 août 1893, Journal judiciaire, année 1894, p. 15.) 

De même les tribunaux ordinaires sont compétents pour 
connaître des questions concernant la propriété d'objets dé- 
tournés au cours de l'exécution d'un ordre émanant de l'au- 
torité administrative, alors que la légalité de cet ordre n'est 
pas mise en cause par le revendiquant, qui n'attaque que le 
mode d'exécution ayant porté atteinte à ses droits de pro- 
priété. (Cour de Saigon, 19 août 1886, Journal judiciaire, 
année 1890, p. 153.) 

Lorsqu'une terre est concédée par un administrateur, c'est 
non un acte administratif, mais une convention de droit civil 
dont l'application et même l'interprétation sont de la com- 
pétence exclusive de l'autorité judiciaire. (Cour de Saigon, 
10 août 1893, Journal judiciaire, année 1894, p. 29.) 

Mais les titres de propriété délivrés par l'administration 
en exécution de l'arrêté du 16 mai 1863 ne peuvent être 
attaqués, alors surtout qu'il s'est écoulé plus de dix ans 
depuis leur délivrance. (Cour de Saigon, 19 janvier et 25 oc- 
tobre 1883, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 159 et 223.) 

Les tribunaux ordinaires sont compétents pour juger les 
contestations qui s'élèvent lorsque le village refuse d'inscrire 
au Bô. (Cour de Saigon, 8 novembre 188i, Lasserre, Recueil 
de jurisprudence, p. 302.) 

Le contrat intervenu entre un village et un tirailleur, à 
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l'occasion du recrutement de ce dernier, est un acte adminis- 
tratif dont l'interprétation n'appartient pas à l'autorité judi- 
ciaire. (Cour de Saigon, 11 octobre 1889, Journal judiciaire, 
année 1890, p. 9.) 

Litiges entre Français et indigènes. 

La loi française régit toutes les contestations entre Euro- 
péens et Asiatiques. Le juge peut cependant, dans un litige 
entre Français et Annamites, appliquer les principes du droit 
annamite lorsque ces principes ne sont point en opposition 
avec notre législation. (Cour de Saigon, 25 janvier 1890, 
Journal judiciaire, année 1891, p. 61.) 

Un autre arrêt du 1 2 août 1 892 (Journal judiciaire, année 1 893, 
p. 144) dit que la loi française doit toujours être suivie; 
ainsi dans une procédure de saisie immobilière le juge ne 
doit pas prescrire une publication en quoc ngu. 

Si, dans un procès en appel, des indigènes mettent en cause 
un Français, les appelants doivent alors se conformer au 
code de procédure civile français pour les formalités de 
l'appel. (Cour de Saigon, 5 décembre 1889, Journal judiciaire, 
année 1892, p. 218.) 

Une obligation originairement conclue entre indigènes, 
sous l'empire de la loi annamite, demeure de la compétence 
du tribunal indigène, alors même que, par suite d'une vente 
publique, elle est devenue la propriété d'un Français. (Cour 
de Saigon, 18 janvier 1894, Journal judiciaire, année 1894, 
p. 296.) 

• Actor sequitur forum rei. » 

Notre axiome « Actor sequitur forum rei » se trouve dans le 
code annamite à l'article 303 (Philastre, II, 399) : «... Si, dans 
une plainte au sujet d'un procès (affaire civile), l'accusateur 
primitif (le demandeur) et celui dont il est question dans la 
plainte (le défendeur) demeurent dans deux lieux, chau ou 
huyen différents, l'accusateur primitif devra porter sa 

13 
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demande devant le tribunal du magistrat de qui relève celui 
dont il est question dans la plainte, et ce tribunal devra se 
saisir et prononcer... » 

Le marchand ou le voyageur doit, d'après la loi annamite, 
assigner, pour les affaires qu'il traite, devant le tribunal du 
lieu où il se trouve. 

Il n'est donc pas douteux que les principes du droit fran- 
çais concernant le domicile du défendeur et la situation des 
immeubles litigeux sont applicables aux Annamites. 

Contestations entre Chinois. 

Pour les contestations entre Chinois domiciliés en pays 
étrangers et Chinois domiciliés en Cochinchine, c'est la loi 
annamite qui est applicable. Les Chinois sont soumis aux 
lois qui régissent les Annamites, dans les possessions fran- 
çaises de Cochinchine. (Décret du 25 juillet 1864, art. 11 et 13; 
Cour de Saïgon, 13 et 5 août 1892, Journal judiciaire, 
années 1892, p. 456, et 1893, p. 163.) 
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ACTE SOUS SEING PltlVÉ. 

I 

La loi annamite n'a pas réglementé la rédaction de l'acte 
sous seing privé; cet acte peut être écrit en caractères chinois, 
en quoc ngu, même en français. Dans ce dernier cas, sauf 
mention contraire expresse, la loi indigène sera encore 
applicable. 

L'acte sous seing privé, ditLuro (37 e leçon), ne porte géné- 
ralement que la signature de l'une des parties, au lieu de 
porter les signatures de tous les intéressés. 

Ainsi, le vendeur signe l'acte de vente dressé en son nom, 
comme partie active. L'acheteur paye le prix et prend l'acte 
dont la possession suffit pour constater ses droits. Cette 
possession de l'acte est, d'après la coutume, une preuve de 
quittance. Dans l'esprit des Annamites, il n'y a qu'une chose 
à constater : la translation des droits sur l'immeuble. Quant 
au payement du prix, c'est au vendeur à ne pas livrer l'acte 
à son acheteur tant qu'il n'a pas reçu le prix, soit un billet 
à terme. 

L'acte sous seing privé, reconnu par celui auquel on l'op- 
pose, fait naturellement foi entre ceux qui l'ont souscrit, 
leurs héritiers et ayants cause. 

Mais celui auquel on oppose un acte sous seing privé peut 
désavouer ou sa signature ou son écriture. Les héritiers ou 
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ayants cause ont la facilité de déclarer qu'ils ne connaissent 
pas la signature de leur auteur. 

L'acte sous seing privé n'a de date contre les tiers que du 
jour où il a été enregistré, ou du jour où l'un des contractants 
est mort, ou bien du jour où l'existence de cet acte se trouve 
mentionnée dans quelque pièce authentique. Celui qui pro- 
duit un acte sous seing privé doit, si l'acte est contesté, 
prouver la sincérité de l'écriture, ou de la signature, ou de la 
date. (Luro.) 

Il est fort difficile à la partie qui se prévaut d'un acte sous 
seing privé de prouver qu'il a été écrit ou signé par la partie 
à laquelle il l'oppose. L'expertise en écriture ne donne pas 
souvent de résultat sérieux, et la preuve testimoniale encore 
moins, bien que la loi annamite n'assigne aucune limite à la 
preuve par témoins. 

L'acte de vente sous signature privée qui n'est pas certifié 
par les notables de la commune où sont situés les biens ne 
peut être opposé aux tiers qui ont obtenu une inscription 
régulière sur le Bô. (Cour de Saïgon, 28 décembre 1880, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 49.) 

Enregistrement. — Certains actes sous seing privé sont 
soumis à l'enregistrement. 

Les actes portant mutation d'immeubles, de barques, de 
buffles, de bœufs et de chevaux, passés entre Asiatiques 
justiciables des tribunaux indigènes, sont rédigés par les 
soins des parties dans les formes traditionnelles et confor- 
mément aux prescriptions du code annamite et transcrits 
littéralement et in extenso sur un registre spécial qui doit 
rester aux archives de l'inspection. Cette transcription est, 
après lecture faite aux parties, signée par celles-ci et par le 
lettré transcripteur. (Arrêtés du Gouverneur des 6 avril 1871 
et 5 juillet 1883.) Les formalités de l'enregistrement sont 
facultatives pour tous actes se rapportant à d'autres objets. 
(Arrêté du Gouverneur, 5 juillet 1883.) 

Les actes passés sous l'empire de la loi française entre 
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Européens et Asiatiques doivent être enregistrés à Saigon 
dans tous les cas, que la formalité soit obligatoire ou qu'elle 
soit jugée nécessaire par les parties. (Arrêtés du Gouverneur 
des 2 et 5 décembre 4865; circulaire du Directeur de l'inté- 
rieur du 14 septembre 1876.) 

Les actes de toute nature ayant pour objet la vente d'im- 
meubles avec ou sans condition de rachat ne sont pas reçus 
à la transcription et à l'enregistrement, s'ils ne sont certifiés 
dans les formes traditionnelles par les villages où les im- 
meubles sont situés. (Arrêté du Gouverneur du 6 avril 4871.) 

Le coût de l'enregistrement est un droit proportionnel 
de 2 p. 100. Toute copie de la transcription d'un acte déjà 
enregistré peut être délivrée aux parties, moyennant un droit 
fixe de cinq francs. (Arrêté du Gouverneur du 6 avril 1871.) 

Les frais d'enregistrement doivent être supportés par 
l'acheteur. (Circulaire du Directeur de l'intérieur du 6 jan- 
vier 1873.) 

Les maires ne doivent jamais percevoir plus de 1 p. 100 
sur les actes qui réclament l'apposition du cachet des villages. 
(Circulaire du Directeur de l'intérieur, du 6 janvier 1873, 
citée par Outrey.) 

Les actes portent les signatures en thu-ky ou en diem-chi. 

» 

THU-KY. 

Le thu-ky est la propre signature sur une pièce quelconque 
d'une personne qui appose au-dessous de son nom les deux 
caractères thu : main, ky : signer. Cette signature peut aussi 
bien être faite en caractères chinois qu'en quoengu. 

La signature en thu-ky est présumée émaner réellement de 
celui dont elle retrace le nom. Cette présomption peut être 
détruite parla preuve contraire. Le juge ne peut, par consé- 
quent, rejeter — de piano — une pièce dont la signature en 
thu-ky est contestée et refuser d'ordonner une vérification 
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d'écriture demandée par la partie qui a produit cette pièce. 
(Cour de Saigon, 3 octobre 1 8 ( J0, Journal judiciaire, année 1 891 , 
p. 147.) 

La vérification des signatures en thu-ky, lorsqu'elles 
sont contestées, s'impose donc. (Cour de Saigon, i ^juillet 1894, 
Journal judiciaire, année 1894, p. 387.) 

Un acte signé en thu-ky par les parties contractantes est 
un sous seing privé parfait. 

Le juge qui sera obligé d'ordonner une vérification d'écri- 
tures fera bien d'y faire procéder le plus tôt possible et 
devant lui, afin d'éviter, comme dit avec raison M. Denjoy, 
la corruption des lettrés. 

DIEM-CHI. 

Le diem-chi (diem : pointiller. cki : raie des phalanges) est 
la marque des phalanges et de l'ongle de l'index sur un acte 
quelconque, au-dessus des deux caractères signifiant diem- 
chi; le rédacteur écrit en entier le nom de la personne. 

Le diem-chi de l'homme se prend à l'index de la main 
gauche ; celui de la femme, à l'index de la main droite. Ce 
mode de signature nous rappelle la croix -f que les illettrés 
mettent parfois, en Europe, à la place de leur nom. Mais il 
faut reconnaître que la civilisation asiatique a entouré la 
signature des illettrés de plus de garanties que la civilisation 
occidentale ne l'a fait. 

La signature en diem-chi contestée par son auteur ne lui 
est pas opposable. (Cour de Saigon, 1 er mars 1894, Journal 
judiciaire, année 1894, p. 302.) 

Le diem-chi ne constitue pas, en effet, une signature véri- 
table. Lorsqu'il est dénié, il ne peut être admis en justice et 
ne peut faire l'objet ni d'une vérification d'écritures, ni d'une 
enquête. (Cour de Sai'gon, 1" juillet 1887, 18 janvier et 
12 juillet 1894, Journal judiciaire, années 1890, p. 161, et 
1894, p. 259 et 387.) 
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On ne peut même ordonner la vérification d'écritures d'un 
diem-chi certifié par les notables, surtout lorsqu'il remonte 
à une date éloignée ; les doigts de la personne peuvent ne 
plus correspondre exactement. (Cour de Saîgon, 4 mars 4889, 
Journal judiciaire, année 4892, p. 64.) 

Si le diem-chi certifié par les notables est de date récente, 
il pourra être vérifié; mais la vérification ne peut être or- 
donnée que par décision de justice, et les experts et les 
témoins doivent prêter serment. Pour que cette vérification 
puisse être ordonnée, il sera toujours indispensable que le 
diem-chi ait été certifié devant les notables; les notables 
seuls peuvent en affirmer la sincérité. (Cour de Saîgon, 
44 août 4890, Journal judiciaire, année 4892, p. 492.) 

Pour avoir un commencement de valeur, le diem-chi, s'il 
est contesté, doit donc être certifié par le village. (Nombreux 
arrêts de la Cour de Saîgon : 45 novembre 4883, Lasserre, 
Recueil de jurisprudence, p. 237; 29 octobre 4891, 2 septem- 
bre 4892, Journal judiciaire, années 4892, p. 312, et 4893, 
p. 342, etc.) 

Il arrive souvent qu'un acte présenté en justice porte la 
signature du mari en thu-ky et celle de la femme en diem- 
chi. Dans ce cas, le diem-chi de la femme est validé par la 
signature du mari rédacteur d'un acte d'engagement. Donc, 
doivent être condamnés solidairement les deux époux sou- 
scripteurs d'un billet revêtu du diem-chi de la femme et du 
thu-ky du mari. (Cour de Saigon, 42 juillet 4894, Journal 
judiciaire, année 4894, p. 330.) 

La preuve testimoniale peut-elle être invoquée et admise 
lorsqu'il s'agit d'un billet en diem-chi non certifié et con- 
testé ? 

Un arrêt de la Cour de Saigon du 23 octobre 4890 (Journal 
judiciaire, année 4892, p. 212) décide que le juge ne doit pas 
admettre la demande de la preuve testimoniale appuyée sur 
la seule production d'un billet où est apposé un diem-chi non 
certifié et dont la sincérité est contestée. 
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Mais un autre arrêt du 7 avril 1892 (Journal judiciaire, 
année i893, p. 140) décide, au contraire, que la nullité des 
billets signés en diem-chi ne fait pas obstacle à ce que, dans 
certains cas spéciaux et alors que les circonstances de la 
cause peuvent rendre l'existence de la dette probable, le 
créancier soit autorisé à établir sa créance au moyen de la 
preuve testimoniale. 

Nous voici en présence de deux arrêts contradictoires. 
L'un dit : N'autorisez jamais la preuve testimoniale pour éta- 
blir une créance s'appuyant sur un billet dont la signature 
en diem-chi est contestée. L'autre répond : Dans certains cas, 
vous pouvez autoriser la preuve testimoniale. 

Nous pensons qu'il faut tenir compte du principe qui do- 
mine dans la loi annamite : c'est que la preuve par témoim est 
admise en toute matière (sauf, bien entendu, contre l'authen- 
ticité). 

Au juge, souverain appréciateur dans ce cas, de peser, 
d'examiner les témoignages, de se renseigner sur la valeur 
morale des témoins et de décider ensuite, en âme et con- 
science, sans se croire lié par son enquête, si cette enquête 
ne lui a pas apporté une clarté suffisante. 

(Voir : Vente, Authenticité, Certification, Propriété, etc.) 

Nota. — Le quoe ngu, dont il vient d'être si souvent parlé, 
est un système d'écriture inventé par les missionnaires, dans 
les premiers temps de l'évangélisationdu royaume d'Annam. 
L'étude des caractères chinois est fort difficile pour les Euro- 
péens. (Il y a, d'après les lettrés chinois, de soixante à 
quatre-vingt mille caractères.) Les missionnaires eurent 
l'heureuse pensée d'adapter l'alphabet occidental à la langue 
du pays. Avec quelques signes supplémentaires et l'addition 
d'un seule lettre, le d barré, ils sont arrivés à exprimer tous 
les sons de la langue annamite, en notant les six tons qu'elle 
renferme. (Le P. Louvet, La Cochinchine religieuse.) 
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CHAPITRE V 

AUTHENTICITÉ. — VÉRIFICATION D'ÉCRITURES. 
INSCRIPTION DE FAUX. 

AUTHENTICITÉ. 

L'authenticité est donnée aux actes par le notaire ou par 

# 

les notables. 

Authenticité donnée par le notaire. — Il y a, en Cochinchine, 
un seul notaire, résidant à Saigon. Mais les greffiers des tri- 
bunaux de l'intérieur de la colonie font fonctions de notaires 
et de commissaires-priseurs. 

Les actes notariés doivent être dressés conformément à la 
loi française. Les indigènes qui ont recours aux notaires ne 
sont pas obligés d'adopter cette loi ; mais s'ils veulent con- 
tracter sous l'empire de la loi française, le notaire doit l'indi- 
quer en termes exprès. Ces actes doivent être enregistrés à 
Saïgon. 

Si les parties ou l'une des parties ne parlent pas la langue 
française, un interprète assermenté doit assister le notaire et 
traduire ensuite l'acte. (Voir l'arrêté du 7 juin 1870 et le 
décret du 16 juillet 1878, promulgué par arrêté du 16 sep- 
tembre 1879.) 

Authenticité donnée par les notables. — Le village confère 
l'authenticité aux actes avec autant de validité que le notaire 
en matière française, et constate les mutations immobilières 
sur le Bô. (Cour de Saïgon, 27 avril 1893, Journal judiciaire, 
année 1893, p. 479.) 
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Il faut plus que la signature du maire et le cachet du vil- 
lage pour donner à un acte le caractère d'authenticité; il 
faut qu'un autre notable ait participé à la confection dudit 
acte. 

Un arrêt de la Cour de Saïgon (18 décembre 1890, Journal 
judiciaire, année 1892, page 228) décide que l'apposition du 
cachet du village, sans la mention de la présence de deux 
notables, ne peut donner l'authenticité à un acte. 

Le sceau du village doit être apposé au bas de l'acte et sur 
tous les mots importants. (Philastre, art. 71, I, 354; Cour 
de Saigon, 23 février 1889, Journal judiciaire, année 1892, 
p. 62.) 

Mais peu importe que les signatures des notables soient 
placées avant ou après celles des parties contractantes, et que 
le chef de canton qui a apposé son visa sur un acte ait 
assisté à sa confection. (Cour de Saïgon, 24 novembre 1887, 
Journal judiciaire, année 1891, p. 191.) Nous pensons que le 
visa du chef de canton n'est autre chose qu'une sorte de léga- 
lisation des signatures des notables et ne peut engager sa 
responsabilité. 

En Cochinchine, dit Luro (37 g leçon), l'acte est authen- 
tique quand il a été consenti en présence de notables du 
village, qu'il est revêtu de leurs signatures et de celle du 
maire, qui doit apposer le sceau de sa charge sur l'acte. Le 
maire doit, non seulement poser son cachet sur sa signature, 
mais encore sur tous les caractères dont l'altération ou la sur- 
charge pourrait changer le sens d'une façon dangereuse pour 
les intéressés. 

Les notables qui confèrent, avec le maire, l'authenticité 
aux actes sont le huong than et le huong hao. 

La signature du chef de canton ne peut suppléer celle de 
ces deux notables. (Cour de Saïgon, 14 décembre 1893, 
Journal judiciaire, année 1894, p. 205.) 

La coutume tolère que les notables prélèvent des émolu- 
ments à l'occasion des actes et transactions auxquels ils 
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donnent le caractère de l'authenticité. (Cour de Saigon, 
13 janvier 1891, Journal judiciaire, année 1892, p. 348.) Mais, 
d'après une circulaire du Directeur de l'intérieur du 6 jan- 
vier 1873, les maires ne doivent jamais percevoir plus de 
4 pour 100 sur les actes qui réclament l'apposition du cachet 
du village. 

• Cette authenticité donnée par les notables est suffisante, et 
l'enregistrement d'un acte authentique à l'inspection n'est 
pas obligatoire. (Cour de Saïgon, 30 avril 1891, Tribune des 
colonies, avril 1892.) 

La preuve testimoniale est inadmissible contre et outre le 
contenu des actes authentiques. (Cour de Saïgon, 27 sep- 
tembre 1883, Làsserre, Recueil de jurisprudence, p. 209.) 

L'authenticité donne aux actes une date certaine. Mais on 
ne doit pas considérer comme ayant date certaine un acte 
dans lequel on a seulement relaté qu'il a été passé sous le 
règne d'un roi, lorsque l'année de la passation n'est pas 
indiquée. (Cour de Saïgon, 23 février 1889, Journal judi- 
ciaire, année 1892, p. 62.) 

Disons enfin, avec la Cour de Saïgon (11 janvier 1894, 
Journal judiciaire, année 1894, p. 246), que la condition d'au- 
thenticité n'est à exiger d'un acte et n'est indispensable que 
lorsqu'il y a des tiers en cause. 

Quels actes doivent être passés en forme authentique. 

Tout acte portant transmission de propriété immobilière, 
pour être valable et faire foi, doit être établi en la forme 
authentique, c'est-à-dire certifié par le huong than, le huong 
hao et le maire, qui y appose le cachet du village. (Cour de 
Saïgon, 21 octobre 1891 et 26 octobre 1893, Journal judi- 
ciaire, années 1892, p. 586, et 1894, p. 166.) 

(Voir : Testament, Partage, Donation entre vifs, Vente, 
Commune annamite, Responsabilité des notables.) 



- 
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TO-CO. 

En cas de perte d'un titre par cas fortuit ou sinistre, il est 
d'usage d'en faire la déclaration aux notables qui, après en- 
quête, délivrent au déclarant un to-co (on dit aussi tu-co). 
C'est une attestation mise au bas de la déclaration établis- 
sant la perte du titre. (Cour de Saigon, 28 mai 1891, Journal 
judiciaire, année 1892, p. 256.) 

VÉRIFICATION D'ÉCRITURES. 

L'étude des actes authentiques et des actes sous seing 
privé nous appelle à parler de la vérification d'écritures. 
Nous traiterons ensuite de l'enquête. 

La vérification d'écritures doit être ordonnée par le juge 
par un jugement avant dire droit ou avant faire droit. Les 
experts seront choisis parmi les interprètes ou les lettrés, 
soit du tribunal, soit de l'inspection. 

Le juge ne peut se refuser à ordonner une vérification 
d'écritures, lorsque le défendeur déclare que le billet qui lui 
est présenté par le demandeur est faux. (Arrêté du 20 no- 
vembre 1877, art. 27 et 31; Cour de Saïgon, 28 mars et 
3 avril 1884, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 274 
et 279.) — Sauf pour un billet signé en diem-chi non certi- 
fié, ou pour un billet signé en diem-chi certifié, mais de date 
ancienne. 

Les experts doivent prêter serment, à moins qu'ils n'en 
soient dispensés par les parties (Cour de Saïgon, 4 décem- 
bre 1890, Journal judiciaire, année 1892, p. 215), même les 
interprètes et les lettrés du tribunal, qui sont cependant asser- 
mentés. 

Un seul expert peut être désigné. Mais la vérification 
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d'écritures est nulle lorsqu'elle est faite par un seul expert, 
sans qu'il soit fait mention de sa prestation de serment et 
du consentement des parties, tant en ce qui concerne la dis- 
pense que la prestation du serment. (Cour de Saigon, 5 dé- 
cembre 1890, Journal judiciaire, année 1892, p. 217.) 

Le procès-verbal dressé dans ces conditions par un expert 
qui n'a pas prêté serment est donc nul. (Cour de Saigon, 
12 juillet 1894, Journal judiciaire, année 1894, p. 387.) 

En conséquence, est annulable un jugement en dernier 
ressort qui est basé sur une vérification d'écritures faite par 
un chef de canton, hors la présence du juge et du greffier, 
sur des déclarations de témoins, lorsqu'il n'y a au dossier 
aucune trace de la qualité de ces témoins, ni de la forme 
dans laquelle ils ont été entendus. (Philastre, décret V, 
art. 305, II, 420; décret II, art. 374, 11,686; arrêté du 20 no- 
vembre 1877, art. 26 et 31; Cour de Saigon, 17 février et 
l« r mai 1884, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 284 et 294; 
i» mars 1889, Journal judiciaire, année 1890, p. 317.) 

Comme nous l'avons dit plus haut, en étudiant les actes 
signés en thu-ky, la vérification d'écritures présente beau- 
coup de difficultés, surtout lorsque la pièce qui en est l'objet 
est écrite en caractères chinois. 

Le juge devra donc surveiller avec soin cette opération et 
veiller à ce que les experts ne se laissent pas tenter par l'une 
ou l'autre des parties. 

On trouvera dans VÉtude pratique de la législation annamite, 
de M. Denjoy (p. 56), un modèle d'un rapport d'experts qui 
nous paraît remplir les conditions voulues. 

Si une visite des lieux paraît indispensable pour éclairer la 
religion du tribunal, le juge pourra procéder lui-même à 
cette opération ou déléguer un fonctionnaire. 

Il faut, dans ce cas, se conformer à l'arrêté du 20 no- 
vembre 1877 (art. 31). 

L'expertise qui n'a pas été faite en présence des parties 
intéressées ou elles dûment appelées, est nulle comme vio- 
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lant l'arrêté du 20 novembre 1877, qui a tracé les règles 
de la procédure à suivre en matière indigène et dont les 
prescriptions ont été formellement maintenues par les décrets 
des 3 avril 1880 et 25 mai 1881. (Cour de Saigon, 17 avril et 
1" mai 1884, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 284 et 294.) 



INSCRIPTION DE FAUX. 

En matière indigène, l'inscription de faux doit être faite 
en se reportant aux articles 27, 28 et 31 de l'arrêté du 
20 novembre 1877. (Cour de Saigon, 16 juin 1887, Journal 
judiciaire, année 1891, p. 142.) 

La juridiction devant laquelle est régulièrement formée 
une demande en inscription de faux, par dépôt fait à l'au- 
dience sur le bureau du ministère public d'une plainte 
écrite en faux criminel, doit surseoir à statuer au fond 
jusqu'à l'issue de la procédure d'instruction criminelle à 
suivre. (Cour de Saigon, 8 novembre 1894, Journal judiciaire, 
année 1894, p. 489.) 



• 
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CHAPITRE VI 

ENQUÊTE. — TÉMOINS. — SERMENT. 

ENQUÊTE. 

Les règles de l'enquête en matière indigène sont identi- 
ques, à peu de ch*ose près, aux règles de l'enquête en droit 
français. Peu à peu, pour suppléer au silence et à l'obscurité 
de la loi annamite, il a fallu, en effet, avoir recours au code 
français. 

Mais, en matière annamite, le juge est souverain apprécia- 
teur du point de savoir s'il y a lieu ou non d'ordonner une 
enquête (Cour de Saïgon, 2 décembre 1892 et 3 février 

1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 315 et 424), alors 
surtout qu'il s'agit d'une affaire en dernier ressort. 

La Cour de Saïgon n'a pas eu souvent à s'occuper de 
l'enquête proprement dite; ses décisions ont surtout porté 
sur les témoins et le serment. 

Un arrêt du 31 mai 1883 (Lasserre, Recueil de jurispru- 
dence, p. 181) décide que l'enquête doit être contradictoire ; 
elle est nulle si elle a été faite en l'absence des parties ou 
sans qu'elles aient été appelées. Les témoins doivent prêter 
serment, ou tout au moins se conformer à l'article 305 du 
code annamite (Philastre, II , 420) : déclarer accepter la res- 
ponsabilité des faits articulés. (Décret V.) 

Un autre arrêt du 12 juillet 1894 (Journal judiciaire, année 

1894, p. 387) a décidé que l'enquête, qui n'a pas porté sur 
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tous les points indiqués par le jugement qui l'a ordonnée, 
doit être reprise et confiée à un autre juge. 

Les phu, les huyen, les chefs de canton sont souvent char- 
gés de faire une enquête. Leurs rapports ne sont consultés 
qu'à titre de renseignements ; le juge n'est nullement tenu 
d'y conformer sa décision. (Cour de Saïgon, 1" juin 1893, 
Journal judiciaire, année 1893, p. 529.) 

TÉMOINS. 

La preuve testimoniale est admise en toute matière par la 
loi annamite. (Luro, 37' leçon ; arrêté du 20 novembre 1877, 
art. 20, 27, 28, 29 et 31.) 

La jurisprudence a établi cependant des exceptions : la 
preuve testimoniale ne peut être admise pour suppléer à 
une pièce authentique (Cour de Saïgon, 7 avril 1892, Journal 
judiciaire, année 1893, p. 106), contre et outre le contenu 
des actes authentiques (Cour de Saïgon, 27 septembre 1883, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 209), ni en matière 
d'adoption (Cour de Saïgon, 11 juin 1892, Journal judiciaire, 
année 1893, p. 153), ni, enfin, en matière de donation d'im- 
meuble. (Cour de Saïgon, 18 janvier 1883 et 21 février 1884, 
Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 158 et 273.) 

Mais l'on peut être admis à faire la preuve par témoins 
d'une promesse de vente d'un immeuble, lorsqu'il existe un 
commencement de preuve par écrit. (Cour de Saïgon, 10 jan- 
vier 1884, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 263.) 

Hors les cas que nous venons d'énumérer, le juge ne peut 
refuser d'entendre les témoins (voir ce que nous avons dit à 
YEnquête) ; il est libre, toutefois, de ne pas tenir compte des 
témoignages qui lui paraissent suspects. 

Les témoins doivent prêter serment. S'ils ne prêtent pas 
serment, ils se conformeront aux prescriptions de l'ar- 
ticle 305 du code annamite. (Philastre, II, 420.) 
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. Citons, en terminant, un arrêt de la Cour de Saigon 
(13 janvier 1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 372), 
d'après lequel l'adage Testis unus, testis nullus, n'est pas appli- 
cable en matière indigène. 

SERMENT. 

La loi annamite n'impose aucune forme de serment spé- 
ciale; elle se borne à obliger ceux qui sont entendus en jus- 
tice à accepter la responsabilité de leurs déclarations sous 
les peines de droit. (Pbilastre, décret V de l'art. 305, II, 420 ; 
Cour de Saigon, 3 février 1888, Journal judiciaire, année 1891, 
P- 247.) 

Le procès-verbal d'enquête qui mentionne à chaque dépo- 
sition que le témoin a prêté serment avant d'avoir été 
entendu, est donc valable. (Cour de Saigon, 6 septembre 1894, 
Journal judiciaire, année 1894, p. 394.) 

Il y a cependant une cérémonie rituelle pour la prestation 
du serment; cette cérémonie a lieu d'ordinaire dans une 
pagode. On y égorge un coq vivant, et, sur le sang de 
l'animal, la partie prête le serment qui lui est déféré par 
l'autre partie. 

Quelquefois, pour donner plus de solennité à son serment, 
la partie en cause demande de le prêter sur le tombeau de 
l'Eunuque. Il s'agit du tombeau de Lê-van-Duyet, respecté des 
indigènes ; on l'appelle aussi quelquefois Ong-lon-Thuong. Cet 
Annamite est mort en 1831 ; l'empereur Minh-Mang fit pro- 
faner sa tombe. Mais le gouvernement français a fait restaurer 
ce tombeau, qui est situé en face de l'inspection de Giadinh. 
(Tribune des colonies.) 

Le serment à la pagode ou au tombeau de l'Eunuque, 
accepté, constitue une transaction ; celui qui l'a accepté ne 
peut plus s'y soustraire sans perdre son procès. Si cette 
partie avoue au tribunal qu'elle n'a pas accompli les rites, 

14 
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elle donne une base suffisante au jugement pour la con- 
damner. (Cour de Saïgon, 8 avril 1880, Journal judiciaire, 
année 1892. p. 67.) Par conséquent, le serment prêté fait 
preuve contre celui qui l'a déféré. (Cour de Saigon, 21 février 
1889, Journal judiciaire, année 1892, p. 61.) 

Suivant un autre arrêt de la Cour de Saïgon (il novembre 
1892, Journal judiciaire, année 1893, p. 196). en matière 
annamite, le serment présentant un caractère religieux doit 
être reçu dans la forme et avec la solennité prescrite par la 
religion de la personne à laquelle il est déféré. Un procès- 
verbal descriptif de la prestation de serment doit être rédigé. 

Le serment dérisoire peut donc être déféré par une partie à 
l'autre, par exemple par le débiteur à son créancier au sujet 
de l'existence d'une dette réclamée. Si le serment a été prêté 
purement et simplement à l'audience du tribunal, il y a 
présomption, le jugement ne contenant rien à cet égard, que 
le créancier était catholique. (Cour de Saïgon, 13 août 1891, 
Tribune des colonies, février 1892.) 

Dans le cas où la moindre contestation s'élèverait sur la 
religion de la partie à laquelle le serment est déféré, le juge 
devra, par jugement avant faire droit, ordonner la compa- 
rution personnelle des parties à l'audience et le dépôt d'un 
document émanant du village de cette partie, certifiant dans 
la forme accoutumée que la partie appartient à telle religion. 

Le serment supplétoire, serment déféré d'office par le juge, 
n'existe pas en droit annamite. Un jugement basé sur ce 
serment viole des dispositions établies par l'article 58 du 
décret du 25 mai 1881, par l'arrêté du 20 novembre 1877 et 
par l'article 15 du décret du 17 juin 1889. (Cour de Saïgon, 
6 mai 1887,6 mars 1891 et 7 octobre Journal judiciaire, 
années 1890, p. 125, 1891, p. 202, et 1893, p. 357.) 

Les Malais et les Cambodgiens étant soumis à la loi anna- 
mite, en Cochinchine (arrêté du chef du pouvoir exécutif du 
23 août 1871), le serment ne pourra pas leur être déféré 
d'office par le juge. (Cour de Saigon, 2 février 1888 et 7 sep- 
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tembre 1894, Journal judiciaire, année 1891, p. 247, et 1894, 
p. 404.) 

Le magistrat doit-il être présent à la cérémonie rituelle de 
la prestation de serment à la pagode? Nous répondrons 
négativement, estimant que sa présence serait inutile et 
contraire môme à sa dignité. Un procès-verbal de la presta- 
tion du serment, dressé par le bonze, et mieux par les nota- 
bles témoins, lui sera remis. Ce procès-verbal est suffisant. 

Le seul serment admis en matière annamite est donc le 
serment litisdécisoire, qui doit être déféré en justice par une 
partie pour en faire dépendre l'issue d'un procès, et qui est 
prêté par la partie adverse selon les rites en usage dans le 
pays. (Cour de Saigon, 11 janvier 1894, Journal judiciaire, 
année 1894, p. 256.) 

Le serment déféré et prêté au cours des opérations de 
bornage, en présence de l'expert qui en donne acte, n'est 
pas valable. (Cour de Saigon, 5 octobre 1893, Journal judi- 
ciaire, année 1894, p. 113.) 

Un autre arrêt de la Cour de Saigon (2 novembre 1894, 
Journal judiciaire, année 1894, p. 469) enseigne qu'en ma- 
tière indigène on doit, conformément à l'usage consacré 
par la jurisprudence, faire prêter serment aux témoins 
avant leur déposition. Si cette formalité n'est point rem- 
plie, on doit au moins, conformément aux dispositions de 
l'art. 305, décret V (Philastre, II, 420), mentionner en tête 
de chaque déclaration que le témoin a déclaré accepter 
la responsabilité des faits articulés par lui. Serait nulle une 
enquête n'ayant été reçue, ni conformément au code de 
procédure civile, ni conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 305, décret V. (Dans le même sens, arrêt du 5 août 1892, 
Journal judiciaire, année 1893, p. 165.) 



CHAPITRE VII 

AUDIENCE. — MISE EN CAUSE. — INTERVENTION. 
TIERCE OPPOSITION. — OPPOSITION. — DÉFAUT. 

AUDIENCE. 

• 

L'audience doit être publique; le président en a la police. 

Est nul un jugement statuant en matière indigène dont le 
protocole porte ces mots : « Le tribunal jugeant en audience 
publique », et qui se termine par la formule suivante : 
« Ainsi jugé et prononcé le..., au Palais de justice où' sié- 
geaient MM... » La publicité de l'audience n'est pas consta- 
tée. (Cour de Saigon, 5 août 4892, Journal judiciaire, année 
1893, p. 464.) Jl faut que le jugement se termine ainsi : 
« Fait et prononcé en audience publique le... » (Cour de Sai'gon, 
5 août 4892, Journal judiciaire, année 4893, p. 465.) 

La présence du ministère public et l'assistance du greffier 
sont indispensables; sinon, le jugement serait nul. 

Les parties comparaissent en personne ou par manda- 
taires à qui elles ont donné une procuration régulière. Les 
père et mère représentent de droit leurs enfants; mais les 
enfants ont besoin d'un mandat spécial pour représenter 
leurs auteurs. 

La loi annamite est applicable aux Annamites et autres 
Asiatiques; elle est résumée dans un Précis de la législation 
civile annamite promulgué en Gochinchine par le décret du 
3 octobre 4883. Ce décret fixe, d'après les lois et usages an- 



Digitized by LaOOQle 



PROCÉDURE. 



213 



namites, les principes du droit civil sur les matières traitées 
dans le premier livre de notre code civil et règle le statut 
personnel des indigènes et Asiatiques ; leur statut réel aurait 
bien besoin d'un pareil règlement. (Tribune des colonies, oc- 
tobre 1891.) 

Celui qui obtient gain de cause dans un procès civil ne 
peut être condamné aux dépens (en loi annamite, comme 
suivant l'article 130 de notre code de procédure civile). 
(Cour de Saigon, 3 septembre 1891, Journal judiciaire, année 
1892, p. 556.) 

D'après le code annamite (art. 370, Philastre, II, 661), tout 
tribunal chargé de juger une affaire devait en terminer le 
jugement dans le délai d'un mois. 

Un plaideur qui persiste à ne pas comparaître, malgré les 
injonctions réitérées de la justice, et à retarder ainsi l'action 
de la justice, se rend passible de l'application de l'article 26 
de l'arrêté du 20 novembre 1877. (Cour de Saigon, 8 no- 
vembre 1888, Journal ' judiciaire, année 1890, p. 35.) 

Pièces à produire. — Dans tout procès de terre, le juge se 
fera remettre un extrait du Bô certifié par les notables et se 
fera adresser par le chef ou le sous-chef de canton un rapport 
sur la situation de l'immeuble en litige. Dans un procès 
entre parents, il est indispensable d'avoir une généalogie. 

La présence d'un interprète et d'un lettré, à l'audience, est 
indispensable ; mais la présence du lettré n'est pas prescrite 
sous peine de nullité du jugement. Il en est autrement de la 
présence de l'interprète. (Voir : Interprète.) 

MISE EN CAUSE. 

Toutes les personnes citées par le demandeur, à l'excep- 
tion de toutes autres, doivent être mises en cause par le 
juge; et, lorsqu'il s'agit d'un partage, le juge doit mettre en 
cause tous les ayants droit. 
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INTERVENTION. 

La demande en intervention est recevable jusqu'au juge- 
ment sur le fond, ou jusqu'au délibéré de ce jugement, de la 
part de toute personne à laquelle le jugement à rendre pour- 
rait préjudicier, quand même elle ne serait pas recevable à y 
former tierce opposition. (Cassation, 6 avril 1830.) 

Par contre, le décret du 47 mai 4895 édicté, à la fin de son 
article 54 : t Seront observées devant la Cour d'appel les 
dispositions de l'article 66 de la métropole : Aucune inter- 
vention ne sera reçue, si ce n'est de la part de ceux qui au- 
raient droit de former tierce opposition. » 

C'est, à notre avis, cette dernière disposition qu'il faut 
observer. 

TIERCE OPPOSITION. 

La tierce opposition est admise, en matière indigène, 
contre les arrêts et jugements. 

Toute partie demanderesse qui succombe dans cette voie 
extraordinaire de recours doit supporter l'amende prévue 
par l'article 479 du code de procédure civile français, sans 
préjudice des dommages-intérêts accordés à l'adversaire, 
quand il en réclame. (Cour de Saigon, 25 mai 1893, Journal 
judiciaire, année 1893, p. 525.) 

La tierce opposition se forme par requête; mais seules les 
personnes qui n'ont pas figuré au procès peuvent employer 
cette voie extraordinire. Un arrêt de la Cour de Saigon dé- 
cide même que le mari peut former tierce opposition contre 
un jugement dans lequel sa femme a figuré, sans mandat ni 
autorisation. 
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OPPOSITION. 

L'opposition aux jugements par défaut est admise en ma- 
tière indigène; il faut observer les règles de la procédure 
française. Elle est reçue au greffe du tribunal qui a prononcé 
le jugement. Aucun délai n'est imposé, jusqu'à la notification 
du jugement. 

DÉFAUT. 

La procédure de défaut n'existe pas dans la loi annamite, 
de même qu'il est de principe, en droit annamite, que l'omis- 
sion d'une formalité n'entraîne pas la nullité de piano d'une 
procédure. (Cour de Saigon, 3 août 1883, Lasserre, Recueil 
de jurisprudence, p. 197.) 

L'article 26 de l'arrêté du 20 novembre 1877 respecte cette 
lacune de la loi annamite; aux termes de cet article, deux 
mois étaient accordés au défendeur pour comparaître en jus- 
tice; passé ce délai, la sentence était prononcée. 

C'était conforme, en effet, aux articles 305 et 306 du code 
annamite. (Philastre.) Mais cet article 26 de l'arrêté du 
20 novembre 1877 est tombé en désuétude. 

Les tribunaux statuant en matière indigène appliquent 
une procédure simplifiée : à l'appel de la cause, ils donnent, 
audience tenante, défaut contre la partie qui ne comparait 
pas, retiennent la connaissance du litige, prononcent leur 
décision, mais reconnaissent aussi au défendeur défaillant la 
faculté de former plus tard opposition, sans avoir égard à la 
déchéance prononcée par cet article 26. (Cour de Saigon, 
22 décembre 1892, Tribune des colonies, avril 1893.) 

Dans aucun cas l'appel n'est reçu contre un jugement par 
défaut avant le jugement définitif. 

Le défaut-congé est inconnu en matière indigène. Le tribu- 
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nal peut étudier la cause et juger sur pièces, malgré le dé- 
faut du demandeur ou celui du défendeur, ou de tous les 
deux en môme temps. (Cour de Saigon, 26 janvier et 13 juil- 
let 1893, Journal judiciaire, année 1893, p. 382 et 611.) 

Mais la jurisprudence, qui avait quelquefois varié, ne 
reposait sur aucun texte précis lorsqu'elle admettait le dé- 
faut. L'article 54 du décret du 17 mai 1895 a apporté ce 
texte : « La procédure de défaut et celle du défaut profit 
joint sont obligatoires pour le juge, en matière indigène. » 
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AVOCATS DÉFENSEURS. — INTERPRÈTES ET LETTRÉS. 

HUISSIERS. 



AVOCATS DÉFENSEURS. 

L'arrêté du 19 avril 4880 a admis les avocats à assister les 
parties à l'audience et à présenter leurs conclusions, en ma- 
tière indigène. 

Précédemment, les avocats défenseurs n'occupaient qu'en 
matière française. D'après l'arrêté du 5 novembre 1888, ils 
ont seuls qualité pour plaider et conclure devant la Cour et 
les tribunaux. 

Toutefois, les parties peuvent plaider et conclure pour 
elles-mêmes et leurs héritiers, leurs associés, leurs parents 
ou alliés jusqu'au deuxième degré en ligne collatérale inclu- 
sivement, sans pouvoir spécial. (Cour de Saigon, 4 mai 1893, 
Journal judiciaire, année 1893, p. 527.) 

Ainsi un neveu ne peut plaider et conclure pour sa tante. 
(Cour de Saigon, 25 mai 1893, Journal judiciaire, année 1893, 
p. 488.) 

Dans l'intérieur de la colonie, les parties peuvent se faire 
représenter ou être assistées par des fondés de pouvoir 
agréés par le juge. 

Il est interdit aux avocats défenseurs, — sous peine de des- 
titution, — de percevoir d'autres droits ou honoraires que 
ceux qui sont déterminés par l'arrêté. 
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Un arrêté du gouverneur général, du 8 juin 1894, fixe à 
quatorze le nombre des avocats défenseurs près ia Cour et 
les tribunaux de Gocbinchine. 

INTERPRÈTES ET LETTRÉS. 

Des interprètes et des lettrés assermentés sont attachés au 
service judiciaire. Ils ont seuls qualité pour faire tous les 
actes du ministère d'interprète ordonnés par le juge. Leur 
recrutement est réglé par l'arrêté du 8 avril 1874. 

Tout écrit en langue annamite ou chinoise pouvant être 
produit en justice doit être traduit et certifié par l'interprète. 
Si cet écrit est en caractères chinois, le lettré le traduira 
d'abord en quoe ngu, puis l'interprète le traduira en français. 

Les interprètes et les lettrés assistent les parties dans la 
passation des actes devant notaire et dans les déclarations 
au greffe, à l'enregistrement, à la conservation des hypo- 
thèques et à la caisse des dépôts et consignations. 

A l'audience, l'interprète donne sommairement connais- 
sance aux parties de la solution du procès. 

Sa présence est indispensable pour la validité du juge- 
ment, même si le juge possède une connaissance parfaite de 
la langue annamite. 

Est nul, par conséquent, pour vice de forme, le jugement 
qui ne mentionne pas que l'interprète a été appelé aux 
débats quand les parties ou l'une d'elles ne s'expriment pas 
en français. (Arrêté du 20 novembre 1877, art. 66; Cour 
de Saigon, 13 décembre 1883, Lasserre, Recueil de jurispru- 
dence, p. 254 et 255; 9 juillet 1892, Journal judiciaire, année 
1893, p. 236.) 

Mais la présence d'un interprète à l'audience n'est pas 
exigée à peine de nullité, quand chacune des parties est 
assistée d'un avocat. (Cour de Saigon, 3 juillet 1891, Journal 
judiciaire, année 1891, p. 205.) 
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HUISSIERS. 

En matière indigène, trois notables : le maire, Xehuongthan 
et le huong hao sont chargés de faire les notifications judi- 
ciaires dans leur commune. Le maire (ong xa ou thon-truong) 
remplit plus particulièrement les fonctions d'huissier. 

Ces notables seuls peuvent faire les notifications judiciaires, 
en dehors des villes de Saigon et de Gholon, où des agents 
sont chargés des fonctions d'huissiers ; les huissiers français 
n'ont pas qualité pour instrumenter en matière indigène : 
leurs actes seraient nuls, et cette nullité entraînerait celle des 
jugements ou arrêts qui s'ensuivraient. (Arrêté du 5 sep- 
tembre 1882.) 

Mais il peut arriver qu'un huissier français soit chargé de 
l'exécution d'un jugement intéressant des indigènes; l'huissier 
doit alors observer les prescriptions du code de procédure 
civile français. (Cour de Saigon, 17 juin 1892, Journal judi- 
ciaire, année 1893, p. 94.) 

Les notables des villages ont donc seuls qualité pour faire 
les notifications des actes judiciaires, en matière indigène. 
Les tribunaux ont le droit toutefois de commettre un agent 
de la force publique remplissant les fonctions d'huissier, 
pour constater le refus des notables d'instrumenter, lorsqu'ils 
en sont régulièrement requis par les parties. Mais l'agent 
commis doit se borner à constater ce refus et n'a pas qualité 
pour faire lui-même les notifications refusées. (Cour de 
Saigon, 15 novembre 1883, Lasserre, Recueil de jurisprudence, 
p. 238.) 

Nous avons vu à l'œuvre ces notables remplissant les 
fonctions d'huissiers ; nous pouvons affirmer que la plupart 
des procédures faites par eux sont entachées de nullité, 
quelquefois par suite d'ignorance, mais le plus souvent parce 
que les notables ont voulu avantager tel ou tel. Est-il besoin 
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de dire que les notables instrumentaires ne manquent pas de 
se faire payer plus que ce qui leur est dû? 

Voilà le mal. Où est le remède? Le remède est facile à 
trouver, croyons-nous. Il faudrait créer un corps d'huissiers 
indigènes; ces huissiers seraient recrutés, après examen ou 
concours, parmi les interprètes, les lettrés, recevraient une 
solde fixe et seraient placés sous la seule autorité du procu- 
reur de la République, c'est-à-dire à l'abri de la répression 
administrative (décret sur l'indigénat), sauf pour ce qui 
concerne les pouvoirs extraordinaires du Gouverneur dans les 
cas de rébellion ou de tentative de rébellion et complot 
contre l'État. 

Et ces huissiers ainsi formés, dressés, commettraient 
encore moins d'exactions que les notables placés hors de la 
surveillance directe du Parquet. Le procureur de la Répu- 
blique est bien chargé de faire exécuter les jugements, mais 
en réalité les notables dépendent presque exclusivement de 
l'administrateur. 

Ils seraient huissiers aussi bien en matière française qu'en 
matière indigène. Cela éviterait d'avoir recours pour les 
fonctions d'huissier, dans l'intérieur de la colonie, tantôt 
aux commis de comptabilité, tantôt aux préposés de la régie. 
(Une circulaire du lieutenant-gouverneur, du 22 août 1889, 
interdit aux fonctionnaires des douanes et régies de remplir 
les fonctions d'huissiers, Journal officiel de la colonie.) 

Qu'arrive-t-il, en effet, avec les huissiers pris parmi les 
commis de comptabilité ou autres fonctionnaires? D'abord ces 
fonctionnaires ne sont nullement préparés à cette mission; 
en second lieu, l'administrateur, leur chef, peut avoir besoin 
d'eux au moment où un justiciable vient réclamer leur minis- 
tère d'huissier, et alors le commis de comptabilité est obligé 
de remettre à plus tard la notification d'un acte judiciaire, 
ce qui, dans certains cas, peut être très préjudiciable pour le 
poursuivant. 

Nous avons vu cela se produire. 
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JUGEMENT. 

» • 

Les jugements, rendus suivant les formes prescrites par la 
loi française, sont lus à l'audience par le président. L'inter- 
prète en donne de suite une traduction sommaire. La minute 
doit être signée dans les vingt-quatre heures par le juge et 
le greffier. 

Les parties peuvent se faire délivrer des grosses exécu- 
toires ou des extraits exécutoires qu'elles doivent soumettre 
ensuite au visa de l'administrateur. (Il n'y aurait aucun 
inconvénient à faire disparaître cette dernière formalité.) 

Ces grosses ou ces extraits sont suivis d'un extrait en quoc 
ngu contenant le dispositif du jugement. 

En droit annamite, comme d'après l'article 130 de notre 
code de procédure, celui qui obtient gain de cause dans un 
procès civil ne peut être condamné aux dépens. (Cour de 
Saigon, 3 septembre 1891, Journal judiciaire; année 1892, 
p. 556.) 

La loi annamite exigeait que tout tribunal chargé de 
juger une affaire, en terminât le jugement dans le délai d'un 
mois. (Philastre, art. 370, II, p. 661.) Ce délai n'est plus 
rigoureusement imposé au juge, dans la pratique; mais il lui 
est recommandé de hâter la solution des affaires qui sont 
portées devant son tribunal. 
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Signification. — Est nul le procès-verbal de signification 
d'un jugement qui n'est pas signé des parties. (Arrêté du 
20 novembre 1877, art. 35.) 

ANNULATION. 

Les jugements rendus en dernier ressort par les tribunaux 
de simple police et les tribunaux de première instance, 
jugeant en matière indigène, peuvent être attaqués devant 
la Cour d'appel par la voie d'annulation, dans les formes et 
conditions ci-après. 

L'amende que toute partie qui se sera pourvue en annula- 
tion devra consigner, en exécution de l'article 8 du décret 
du 25 juin 1879, est fixée à quinze piastres, si le jugement a 
été contradictoire, et à la moitié de cette somme, s'il a été 
rendu par défaut. 

Sont applicables aux arrêts de la Cour statuant en matière 
indigène les dispositions de l'article 5, paragraphe 1 er , 
du décret du 7 mars 1868 et celles du titre II du décret du 
25 juin 1879, concernant le recours en cassation. (Décret du 
17 mai 1895, art. 28.) 

Les demandes en annulation sont portées en audience 
solennelle; les arrêts doivent être rendus par sept membres 
au moins. (Même décret, art. 30.) 

La Cour ne peut statuer en matière d'annulation qu'en cas 
d'incompétence, d'excès de pouvoir ou de violation de la loi. 
(Décret du 25 juin [1879; Cour de Saigon, 1 er avril 1892, 
Journal judiciaire, année 1892, p. 152.) 

En cette matière , la Cour prononce souverainement , 
même en l'absence d'une des parties; sa décision ne peut 
être l'objet d'aucune voie de recours. (Cour de Saigon, 
5 août 1892, Journal judiciaire, année 1893, p. 168.) 

Un autre arrêt de la Cour de Saigon (7 juillet 1893, Journal 
judiciaire, année 1893, p. 576) dit qu'en matière d'annulation, 
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les décisions de la Cour ne sont pas susceptibles d'opposition, 
quand aucun cas de force majeure n'est invoqué ou n'ap- 
paraît en faveur de l'opposant. 

Doit être rejeté le pourvoi en annulation contre un juge- 
ment qui statuait sur l'exécution d'un arrêt de la Cour infir- 
mant un jugement du même tribunal, en ce qu'il déboutait 
une des parties de son opposition, et le confirmant en ce 
qu'il annulait une vente aux enchères publiques. (Cour de 
Saigon, 7 juillet 4893, Journal judiciaire, année 1893, p. 577.) 

Forme et délai. — Le greffier reçoit la déclaration de 
pourvoi sur un registre à ce destiné. Cette déclaration peut 
être faite par un fondé de pouvoir spécial. Le pourvoi peut 
même être formé par simple lettre. (Cour de Saigon, 

21 mai 1881, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 70.) 

Le délai de pourvoi en annulation est de trois jours francs 
et precrit à peine de nullité; il n'est pas augmenté à raison 
des distances. (Décret du 25 juin 1879, art. 6; Cour de Saigon, 

22 mars 1892 et 4 août 1893, Journal judiciaire, années 1893, 
p. 258, et 1894, p. 24.) 

Peu importe que le jugement ait été qualifié à tort en 
dernier ressort. 

La dénomination inexacte de pourvoi en annulation donnée 
par le greffier à un acte qui, régulièrement, ne pouvait être 
qu'un acte d'appel, ne fait pas de cet acte un pourvoi en 
annulation; la Cour peut décider qu'il vaudra comme acte 
d'appel. (Cour de Saigon, 6 novembre 1891, Journal judi- 
ciaire, année 1891, p. 263.) 

Pendant le délai de trois jours, et s'il y a eu recours, il 
sera sursis à l'exécution du jugement jusqu'à la réception de 
l'arrêt de la Cour. 

Si le jugement est annulé pour incompétence, la Cour 
renvoie la cause devant le tribunal compétent; s'il est 
annulé pour excès de pouvoir ou violation de la loi, la Cour 
désigne un autre tribunal qui sera tenu d'en connaître. 

La Cour seule a le droit, à l'audience, de déclarer le 
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demandeur en annulation déchu de son pourvoi, s'il ne jus- 
tifie pas avoir consigné l'amende. (Cour de Saigon. 4 no- 
vembre 1887, Journal judiciaire, année 1890, p. 195.) 

SAISIE. 

Dans l'état rudimentaire où se trouve la procédure à suivre 
devant les tribunaux indigènes et à défaut de législation 
positive que puissent invoquer, à cet égard, les Annamites 
ou assimilés pour la solution de leurs litiges, ils n'ont d'autre 
garantie que d'invoquer le code de procédure civile de la 
métropole, comme raison écrite, dans des matières qui 
touchent à des principes de droit naturel. 

De ce nombre sont les saisies exceptionnellement ordonnées 
sur simple requête et sans contradiction, mais sous réserve 
de référé immédiat devant le juge, telles que la saisie conser- 
vatoire, la saisie-gagerie, la saisie foraine, la saisie-revendication. 
(Cour de Saigon, 4 juin 1891, Journal judiciaire, année 1892, 
p. 265.) 
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APPEL. — REQUÊTE CIVILE. — DEMANDE 
EN INTERPRÉTATION. — RÉFÉRÉ. 



APPEL. 

En matières civile et commerciale la Cour d'appel connaît : 

1° Des appels formés contre les jugements rendus en pre- 
mier ressort par les tribunaux de première instance et de 
commerce de la Cochinchine et du Cambodge ; 

2° Des appels formés contre les jugements rendus en pre- 
mier ressort par les juridictions françaises établies en 
Extrême-Orient et dans les autres pays soumis au protec- 
torat de la France, autres que PAnnam et le Tonkin, et dans 
les consulats français. 

En matière correctionnelle, la Cour connaît des appels des 
jugements rendus par les tribunaux correctionnels de la 
Cochinchine et du Cambodge. 

Conformément à la loi du 28 avril 1869, la Cour d'appel 
de Saigon connaît : 

i* Des appels des jugements rendus en matière civile, 
commerciale et de police correctionnelle par les tribunaux 
consulaires français en Chine, dans le royaume de Siam et 
au Japon ; 

2* Des crimes commis dans les mêmes contrées par des 
sujets français. (Décret du 17 mai 1895. — Voir : Annulation.) 
Le délai pour interjeter appel en matières civile et commer- 

15 
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ciale est de deux mois à partir de la signification du juge- 
ment à la personne ou au domicile réel ou d'élection. Ce 
délai est augmenté, à raison des distances, dans des condi- 
tions déterminées par des arrêtés du gouverneur général 
rendus sur la proposition du procureur général. 

A l'égard des incapables, ce délai ne courra que du jour 
de la signification à la personne ou au domicile de ceux qui 
seront chargés de l'exercice de leurs droits. 

Dans aucun cas, l'appel ne sera reçu, ni contre les juge- 
ments par défaut, ni contre les jugements préparatoires, 
avant le jugement définitif. 

La déclaration d'appel est reçue au greffe du tribunal; la 
partie qui fait appel doit consigner une amende de dix 
francs et une provision pour les frais d'appel. Une circulaire 
du parquet général, du 15 mars 4890, fixe la quotité de cette 
provision. (Journal judiciaire, année 1890, p. 211.) 

Le greffier doit envoyer le dossier au greffe de la Cour 
d'appel, quand même la provision n'aurait pas été consi- 
gnée. (Même circulaire.) 

Appel formé par un avocat défenseur. — - Les avocats défen- 
seurs, en Cochinchine, ne peuvent former eux-mêmes appel 
d'un jugement rendu en matière civile indigène, au nom de 
leur client, sans une procuration spéciale dudit client, visée 
et énoncée dans l'acte d'appel ; sinon, l'appel est irrecevable. 
(Décret du 5 novembre 1888, art. 1"; Cour de Saigon, 
28 septembre 1893, Journal judiciaire, année 1894, p. 110.) 

La Cour de Saigon a établi une jurisprudence qu'il est 
utile d'indiquer. 

Suivant la loi annamite, l'appel de l'une des parties en 
cause remet l'affaire dans les conditions où elle s'est pré- 
sentée devant le juge de première instance. (Arrêté du 20 no- 
vembre 1877, art. 15; Cour de Saigon, 25 mai 1882, Las- 
serre, Recueil de jurisprudence, p. 101 ; 8 octobre 1891, Journal 
judiciaire, année 1892, p. 573.) 

Est recevable l'appel formé contre un jugement alors 
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qu'il n'est pas justifié, par la production du procès-verbal de 
notification que doivent dresser les notables sur la grosse du 
jugement, que le délai d'appel est expiré. (Cour de Saigon, 
30 juin 1886, Journal judiciaire, année 4890, p. 58.) 

Appel téméraire et vexatoire. — En cas d'appel vexatoire, la 
Cour applique la loi locale, qui accorde, de ce chef spécial, 
des dommages-intérêts à la partie lésée. (Arrêté du 20 no- 
vembre 1877, art. 48; Cour de Saigon, 20 octobre 1892, 
Tribune des colonies,, février 1893.) 

Un appel téméraire peut donner ouverture à une action 
en dommages-intérêts. (Arrêté du 20 novembre 1877; Cour 
de Saïgon, 31 octobre 1889, Journal judiciaire, année 1892, 
p. 138.) 

Appel d'un jugement susceptible d'opposition. — L'appel d'un 
jugement par défaut est non recevable lorsque ce jugement 
est encore susceptible d'opposition. (Cour de Saïgon, 22 fé- 
vrier 1883, Lasserre, Recueil de jurisprudence, p. 166.) 

Appel incident. — Aucune disposition de la loi annamite ne 
réglemente la forme de l'appel incident, et l'on ne peut 
écarter les prétentions des parties sous prétexte que cet 
appel n'a pas été formé dans les délais exigés pour l'appel 

» 

principal. Du reste, l'appel incident est sans utilité, puisque, 
aux termes de l'article 15 de l'arrêté du 20 novembre 1877, 
le tribunal d'appel est tenu d'examiner à nouveau toutes les 
questions qui ont fait l'objet du jugement de première in- 
stance. (Cour de Saïgon, 25 mai 1882, Lasserre, Recueil de 
jurisprudence, p . 111.) 

En matière annamite, l'appel incident peut donc être vala- 
blement interjeté par l'intimé. Mais, ajoute la Cour dans son 
arrêt du 28 mai 1891 (Journal judiciaire, année 1892, p. 261), 
une demande de dommages-intérêts déposée dans une nou- 
velle requête n'est pas recevable après le jugement du litige 
en première instance, suivant l'article 305 du code anna- 
mite. (Philastre, II, 428.) 

Production de pièces nouvelles en appel. — La Cour de Saïgon, 
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se conformant à l'article 21 de l'arrêté du 20 novembre 4877 
et à l'article 305 du code annamite, a décidé dans plusieurs 
arrêts que la Cour ne peut examiner les titres qui n'ont pas 
été produits devant le juge de première instance (42 octobre 
1893, Journal judiciaire,, année 1894, p. 140), que tout docu- 
ment produit devant elle pour la première fois doit être 
impitoyablement rejeté (25 janvier 1894, Journal judiciaire, 
année 1894, p. 295), et que toute nouvelle réclamation, à la 
charge de l'appelant, constitue une addition à la demande 
introductive d'instance et doit être rejetée. (31 mai 1894, 
Journal judiciaire, année 1893, p. 306.) 

Cette jurisprudence sera modifiée par l'observation de l'ar- 
ticle 54 du décret du 17 mai 1895, qui s'exprime ainsi : 
t Seront observées devant la Cour d'appel, statuant en 
matière indigène, les dispositions des articles 464 et 466 du 
code de procédure civile de la métropole. » L'article 464 est 
ainsi conçu : « Il ne sera formé, en cause d'appel, aucune 
nouvelle demande, à moins qu'il ne s'agisse de compensa- 
tion, ou que la nouvelle demande ne soit la défense à l'action 
principale. Pourront aussi les parties demander des intérêts, 
arrérages, loyers et autres accessoires échus depuis le juge- 
ment de première instance, et les dommages-intérêts pour le 
préjudice souffert depuis le premier jugement. » 

Le principe : t Pas de nouvelle demande en appel », reste 
intact; mais le plaideur a cependant le droit de modifier sa 
demande, s'il apporte de nouveaux moyens et de nouveaux 
titres qui viennent corroborer, fortifier sa demande origi- 
naire. Il pourra désormais, en matière indigène, réclamer 
devant la Cour des dommages -intérêts qu'il n'aura pas 
demandés en première instance. 

Faits délictueux révélés à l'audience civile de la Cour. — Si, 
dans un procès civil, il se révèle à l'audience de la Cour, 
jugeant en matière indigène, des faits ayant un caractère 
délictueux, ces faits doivent être dénoncés au procureur de 
la République du lieu où ils se seraient commis; la Cour ne 
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peut plus, depuis le décret du 25 mai 1884, en apprécier 
elle-même la criminalité et prononcer la peine contre les 
coupables. (Cour de Saigon, 17 janvier 1884, Lasserre, 
Recueil de jurisprudence, p. 265.) 

Dans notre étude de la Commune annamite, nous avons 
indiqué les formalités que les villages doivent remplir pour 
interjeter appel d'un jugement ou se défendre. 

REQUÊTE CIVILE. 

La jurisprudence de la Cour de Saigon a varié en cette 
matière, tantôt admettant, tantôt rejetant la requête civile, 
dans les affaires indigènes. 

Cette voie de recours doit-elle être ouverte aux Anna- 
mites? Des arrêts ont dit oui, d'autres non. Il n'y a, en 
somme, aucun texte dans le code annamite qui indique cette 
voie aux indigènes. 

Le décret du 17 mai 1895 a comblé cette lacune avec son 
article 54 : « La procédure de la requête civile est ouverte 
en matière indigène conformément aux dispositions du 
titre II du livre IV du code de procédure civile, sauf les 
modifications suivantes aux articles 494 et 495 de ce code : 

t 1° En matière indigène, la requête civile d'aucune partie 
autre que celle qui stipule les intérêts de l'État ne sera 
reçue si, avant que la requête ait été présentée, il n'a été 
consigné une somme de trente piastres pour les dommages- 
intérêts de la partie, sans préjudice de plus amples dom- 
mages-intérêts, s'il y a lieu ; la consignation sera de moitié 
si le jugement est par défaut ou par forclusion, et du quart 
s'il s'agit de jugement rendu par les tribunaux de première 
instance; 

« 2° La quittance du receveur et du percepteur sera signifiée 
en tête de la demande, ainsi qu'une consultation de trois 
avocats défenseurs exerçant près un des tribunaux du res- 
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sort de la Cour d'appel dans lequel le jugement est rendu, 
pris parmi les plus anciens dans Tordre du tableau. La con- 
sultation contiendra déclaration qu'ils approuvent la requête 
civile, et elle en énoncera les ouvertures, sinon la requête ne 
sera pas reçue. » 

Nous estimons qu'il y a, en outre, toujours lieu d'observer 
l'article 480 du code de procédure civile, pour que la requête 
civile soit recevable. Il faut, en effet, que le fait sur lequel 
cette requête est basée, soit compris dans un des cas prévus 
par cet article. La Cour de Saigon a jugé de cette manière 
dans deux arrêts où elle a admis la voie de la requête civile, 
en matière indigène. (8 décembre 1888 et 18 février 1892, 
Journal judiciaire, années 1892, p. 30, et 1893, p. 255.) 

Lorsqu'il y a requête civile contre un village, l'autorisation 
de l'administrateur est toujours exigée. (Cour de Saigon, 
25 janvier 1894, Journal judiciaire, année 1894, p. 292. — 
Voir : Commune annamite.) 

DEMANDE EN INTERPRÉTATION. 

La demande en interprétation est admise en matière indi- 
gène. 

Les plaideurs sont reccvables à venir en interprétation, 
quand ils ont à signaler dans un arrêt quelque erreur pal- 
pable et matérielle leur faisant grief, auquel cas ils sont 
admis à en demander le redressement, pourvu que l'économie 
de l'arrêt n'en soit pas altérée ni le fond revisé. (Cour de 
Saigon, 6 septembre 1894, Journal judiciaire, année 1894, 
p. 398.) 

Mais la demande en interprétation ne peut porter que sur 
une erreur matérielle; la Cour de cassation, seule, peut 
rectifier une erreur de droit. (Cour de Saigon, 12 septembre 
1894, Journal judiciaire, année 1894, p. 400.) 
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RÉFÉRÉ. 

La procédure du référé doit-elle être admise en matière 
indigène? Nous répondons : oui. 

D'abord, cette procédure se rapproche beaucoup de l'an- 
cienne procédure annamite. Elle a, en outre, l'avantage 
d'être peu coûteuse et plus expéditive que la procédure ordi- 
naire. 

Pourquoi les Annamites ne pourraient-ils pas en profiter ? 
Est-ce parce qu'elle n'existe pas en droit annamite, qu'aucun 
texte de la loi indigène ne la mentionne? Cette raison n'en 
est pas une. 11 faut appliquer aux Annamites les règles de 
notre procédure lorsque, sans être contraires à leurs us et 
coutumes, elles sont plus avantageuses au point de vue de la 
bonne marche de la justice et de leurs intérêts. 

D'ailleurs, un arrêt de la Cour de Saïgon, du 3 sep- 
tembre 1891, indique aux parties intéressées, en matière 
indigène, la voie du référé. Il est à souhaiter que cette juris- 
prudence soit toujours maintenue. 

Les règles à suivre sont celles du code de procédure de la 
métropole. 



CHAPITRE XI 



EXÉCUTION DES JUGEMENTS. 
EXÉCUTION PROVISOIRE. 



L'exécution des jugements, en matière indigène, est réglée 
par l'arrêté du 5 septembre 1882. 

L'exécution d'un jugement confirmé en appel appartient 
au tribunal qui l'a rendu. (Cour de Saigon, 9 juin 1887, 
Journal judiciaire ; année 1891, p. 140.) 

Celui à qui des actes judiciaires ont été notifiés en dehors 
des formes prescrites par cet arrêté peut prétendre qu'il n'a 
pas reçu notification. (Cour de Saigon, 4 août 1887, Journal 
judiciaire, année 1891, p. 166.) 

Le créancier qui veut faire exécuter un jugement ou un 
arrêt doit présenter à l'administrateur une grosse ou un ex- 
trait contenant en quoc ngu le dispositif du jugement ou de 
l'arrêt; l'administrateur y appose son visa et, dans la pra- 
tique, remet la grosse ou l'extrait au créancier, qui le porte 
lui-même aux notables chargés de l'exécution des jugements. 
(Il n'y aurait, à notre avis, aucun inconvénient à supprimer 
la formalité de ce visa; le procureur de la République est 
suffisamment armé pour faire exécuter les décisions de la 
justice.) 

Nous avons déjà vu que dans chaque commune les notables 
chargés de faire les notifications des actes judiciaires sont : 
le maire, le huong than et le huong hao, et que dans les 
villes de Cholon et de Saigon, ces actes sont faits par les 
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agents de la force publique désignés pour remplir les fonc- 
tions d'huissiers. 

Toute mise à exécution d'un jugement doit, à peine de nul- 
lité de la vente des biens d'un débiteur, être précédée d'une 
notification que le village est tenu de lui faire. La notifica- 
tion à faire au débiteur consiste dans la remise qui lui est 
faite de l'extrait, avec sommation de s'y conformer dans le 
délai de huit jours. 

Procès-verbal de cette remise est dressé par le notable; 
mention en est faite sur la grosse, qui reste entre ses mains. 
Cette mention doit être signée et datée. 

Il appartient aux notables chargés de l'exécution d'un 
jugement d'établir que cette notification a été faite. (Cour de 
Saïgon, 7 avril 1892, Journal judiciaire, année 4893, p. 106.) 

La déclaration des notables qu'ils ont eu communication 
de la grosse du jugement suffit pour que l'article 4 de l'ar- 
rêté du 5 septembre 1882 ait été observé. (Cour de Saïgon, 
25 août 1892, Journal judiciaire année 1893, p. 171.) 

Saisie mobilière. 

La saisie mobilière doit être faite conformément aux ar- 
ticles 5 et suivants de l'arrêté du 5 septembre 1882; sinon, 
elle n'est pas valable. (Cour de Saïgon, 6 juin 1890, Journal 
judiciaire, année 1891, p. 123.) 

Opposition ou appel. — L'opposition ou l'appel sont valable- 
ment faits par une déclaration insérée dans le procès-verbal 
de notification du jugement. 

Inventaire. — Si, dans le délai de huit jours, le débiteur 
n'a pas satisfait à la sommation, les notables font, dans les 
trois jours qui suivent, l'inventaire des effets ou objets mo- 
biliers du débiteur et en opèrent la saisie, à moins que le 
jugement, dans cet intervalle, n'ait été frappé d'opposition 
ou d'appel. Il est alors sursis à l'exécution. 

L'inventaire doit être fait en présence du créancier pour- 
suivant et du débiteur; ils seront requis de le signer. Deux 
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voisins peuvent remplacer, comme témoins, le créancier et 
le débiteur, si ceux-ci ne se présentent pas. 

Le domicile d'élection du créancier est de droit à la maison 
commune du lieu où se fait la saisie. 

L'inventaire doit contenir rénumération des objets trou- 
vés et une estimation de leur valeur. Si ces objets valent 
moins de cinq piastres, les notables ne font pas d'inventaire; 
ils dressent un procès- verbal de carence, à moins que le 
créancier ne s'engage à se porter adjudicataire pour un prix 
qui ne pourra être inférieur à cette somme. 

Les notables, une fois l'inventaire terminé, désignent un 
gardien de la saisie; ils peuvent désigner le saisi lui-même. 

Ne doivent pas être inventoriés et compris dans la saisie : 

I e Les habits dont les saisis sont vêtus et couverts; 

2° Les outils des artisans nécessaires à leurs occupations 
personnelles; 

3° Les grains ou farines ou menues denrées nécessaires à 
la consommation du saisi et de sa famille pendant un mois; 
4° Le coucher du saisi et de sa famille ; 
5° Les objets du culte. 

Affiches. — Après l'inventaire, les notables doivent faire 
apposer trois affiches en quoc ngu : une à la maison com- 
mune, l'autre à la porte du domicile du saisi, et la troisième 
au marché le plus voisin, indiquant le jour, l'heure, le lieu 
et l'objet de la vente, le nom du saisi et celui du saisissant. 

Les affiches sont signées par le notable qui les a dressées 
et portent en tète : Vente par autorité de justice. 

La vente ne peut avoir lieu que huit jours après l'apposition 
des affiches ; procès-verbal de cette apposition doit être dressé 
par les notables, avec indication du jour où elle a été faite. 

Opposition à la vente. — Demande en distraction. — Celui qui 
se prétend propriétaire du tout ou d'une partie des objets 
saisis doit, pour s'opposer à la vente, faire une déclaration 
aux notables, au plus tard la veille de la vente. Le jour de 
la vente, il n'est admis aucune réclamation. 
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Les oppositions à la vente ou les demandes en distraction 
sont portées devant le tribunal du ressort. Le réclamant, 
s'il succombe, peut être condamné à des dommages-intérêts 
envers le saisissant. 

Nouveau créancier. — Si pendant les poursuites un nouveau 
créancier survient, il n'est fait aucun acte nouveau de procé- 
dure; les notables donnent à ce créancier une attestation, et 
il est admis à faire valoir ses droits sur le produit de la 
vente. 

Vente des objets saisis. — La vente a lieu au jour indiqué, 
après récolement des objets confiés au gardien. 

La mise à prix est celle portée dans l'inventaire; si cette 
mise à prix n'est pas couverte, l'adjudication se fait sur 
mise à prix volontaire. Le prix des enchères ne peut être 
inférieur à dix cents. 

Procès-verbal doit être dressé par les notables de leurs 
opérations; ils remettent au créancier poursuivant, en pré- 
sence du saisi ou de deux témoins, le produit de la vente 
jusqu'à concurrence de sa créance, s'il n'est pas formé oppo- 
sition au payement. 

Si le créancier est entièrement désintéressé, les pièces de 
la procédure sont remises au saisi; dans le cas contraire, 
elles sont remises au créancier. 

Créanciers opposants. — S'il y a des créanciers opposants 
au produit de la vente, ce produit est attribué entre eux au 
marc le franc, à moins qu'il n'y ait quelque cause de préfé- 
rence en faveur de l'un d'eux. 

Si les créanciers opposants ne sont pas d'accord sur la 
distribution du prix de vente, les notables les renvoient à se 
pourvoir devant le tribunal et ne se dessaisissent du prix de 
vente que sur ordonnance du juge. 

A Saïgon et à Cholon, la vente est faite par l'intermé- 
diaire des commissaires-priseurs, suivant les règlements en 
vigueur. (Voir ce que nous avons dit au chapitre ix sur la 
Saisie.) 
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Saisie immobilière. 

Le débiteur poursuivi qui possède des immeubles a, lui 
aussi, huit jours, après notification du jugement ou de l'arrêt, 
pour se conformer à la décision judiciaire. S'il ne s'y con- 
forme pas, ses immeubles sont saisis. 

État descriptif des immeubles. — A cet effet, les notables 
dressent un état descriptif des immeubles, en reconnaissent 
les abornements et vérifient leur inscription sur le cahier 
des impôts; le saisi et le saisissant sont appelés à cette opé- 
ration, mais leur présence n'est pas indispensable à la vali- 
dité de la procédure. 

Affiches. — Les notables font apposer ensuite trois affiches 
en quoc ngu, dans les mêmes conditions que pour la saisie 
mobilière. Ces affiches annonçant la vente contiennent en 
outre l'extrait du Bô, la désignation de l'immeuble avec ses 
abornements, autant que possible sa contenance approxima- 
tive, la mise à prix et l'indication des précédents propriétaires. 

Si le litige est entre Français et indigènes, le juge ne doit 
pas prescrire une publication en quoc ngu; la loi française 
doit être suivie. (Cour de Saïgon, 12 août 1892, Journal judi- 
ciaire, année 1893, p. 144.) 

Procès-verbal de l'apposition des affiches est dressé et la 
vente ne peut avoir lieu au plus tôt que trente jours après. 

Demande en distraction ou en revendication. — Contestations. 
— Toute demande en distraction ou en revendication, toute 
contestation sur l'affectation des biens saisis, qui se produit 
jusqu'au jour de la vente exclusivement, arrête toutes les 
opérations jusqu'à ce que le tribunal compétent ait statué. 

Vente immobilière. — S'il n'y a aucune opposition à la 
vente, elle a lieu au jour indiqué, sur la mise à prix fixée par 
le créancier poursuivant ou, à son défaut, par les notables. 

Si la mise à prix n'est pas couverte, l'adjudication a lieu 
sur la mise à prix volontaire. Le prix des enchères ne peut 
être de moins d'une piastre. 
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Lorsque la vente est faite par les notables, les enchères ont 
lieu au son du tam-tam. Après chaque enchère, il est frappé 
un coup sur le tam-tam, de cinq minutes en cinq minutes ; 
si, dans l'intervalle des trois coups, il ne se présente aucun 
autre enchérisseur, l'objet mis en vente est adjugé au der- 
nier offrant. Le prix est payé comptant. 

L'article 28 de l'arrêté du 5 septembre 1882 punit de cinq 
jours de prison et de une à trois piastres d'amende qui- 
conque se portera adjudicataire sans en avoir les moyens, 
sans préjudice de dommages-intérêts, s'il y a lieu. — C'est 
le tribunal civil qui doit prononcer cette condamnation sur 
le vu du procès-verbal dressé par les notables qui ont 
d'abord annulé l'adjudication et remis l'immeuble aux en- 
chères, séance tenante. Mais le créancier poursuivant peut 
s'opposer à la nullité de l'adjudication en acceptant la solva- 
bilité de l'acquéreur ou d'une caution. 

Le procès-verbal de la vente des immeubles est dressé par 
les notables en la forme des actes authentiques. Le débiteur 
est tenu, même par corps, de remettre à l'acquéreur tous les 
titres de propriété. 

Le procès-verbal d'adjudication doit être enregistré et 
transcrit à l'inspection. (Arrêté du 6 avril 1871, art. 6.) 

Nullité d'une vente volontaire. — A partir de l'apposition des 
affiches, aucune vente volontaire ne peut être consentie par 
le débiteur sans le consentement du saisissant, à moins qu'il 
n'offre de le désintéresser. 

Hypothèque. — Avant toute poursuite, le créancier doit jus- 
tifier qu'il n'existe aucune hypothèque sur l'immeuble. S'il 
y a des créanciers hypothécaires, le créancier se conforme à 
la loi française. 

En effet, l'hypothèque grevant un immeuble appartenant 
à un Français ou à un indigène a pour effet de rendre l'indi- 
gène poursuivant justiciable de la loi française. (Cour de 
Saigon, 6 mars 1891, Journal judiciaire, année 1892, p. 547.) 

Le produit de la vente est distribué dans les mêmes con- 
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ditions que pour la vente mobilière, déduction faite des 
frais. 

Pour les immeubles situés dans les villes de Saigon et de 
Cholon, le jugement d'adjudication tient lieu d'acte de vente 
à l'acquéreur, qui est tenu néanmoins de le faire transcrire, 
conformément à l'arrêté du 6 avril 1871; les notifications et 
autres actes de procédure sont faits par les agents de la force 
publique chargés des fonctions d'huissiers. Le produit de la 
vente, s'il n'y a aucune opposition, est attribué au créancier 
poursuivant jusqu'à concurrence de son dû. 

Contestation. — Opposition. — En cas de contestation ou 
d'opposition, le prix est réservé jusqu'au règlement définitif 
par le juge et versé, s'il y a lieu, en attendant, à la Caisse 
des dépôts et consignations. 

Est nulle l'adjudication d'un immeuble faite par les nota- 
bles avertis préalablement à cette adjudication d'une saisie 
pratiquée par un tiers sur cet immeuble. (Cour de Saigon, 
6 mars 1891, Journal judiciaire, année 1892, p. 547.) 

Notables adjudicataires. — L'article 34 de l'arrêté du 5 sep- 
tembre 1882 interdit aux notables et aux officiers ministé- 
riels de se rendre adjudicataires directement ou indirecte- 
ment des objets que comprend la vente, sans préjudice de 
tous dommages-intérêts à l'égard du saisissant. 

Ainsi, une vente consentie par un des notables instrumen- 
taires au profit de son fils est nulle. (Cour de Saigon, 23 juil- 
let 1890 et i« décembre 1892, Journal judiciaire, années 1892, 
p. 176, et 1893, p. 208.) 

Émolument des notables ou des officiers ministériels. 

!• Notification d'un arrêt ou d'un jugement ... 20 cents. 
2° Inventaire des objets mobiliers ou état des- 
criptif par rôle 20 — 

3° Procès-verbal de carence 20 — 

4° Attestation constatant la réclamation des 
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tiers, créanciers opposants et autres 30 cents. 

5° Rédaction de placards ou affiches et leur 

apposition 20 — 

6° Procès- verbal d'adjudication 20 — 

Plus 5 p. 100 sur le prix de la vente lorsqu'il 
s'agit d'effets mobiliers, et pour les immeubles 
2 p. 100 sur les premières 500 piastres, 1 p. 100 
sur les 500 piastres suivantes, et 1/2 p. 100 sur 
l'excédent. 

7° Frais de gardien, par jour 10 — 



Le créancier poursuivant est responsable du payement des 
frais; il peut être tenu d'en faire l'avance. Ils sont dans tous 
les cas retenus sur le prix de vente et prélevés avant toute 
distribution. 

Refus des notables d'instrumenter. — Si les notables refusent 
d'instrumenter, les tribunaux peuvent commettre un agent 
de la force publique remplissant les fonctions d'huissier, 
pour constater le refus des notables, lorsqu'ils sont réguliè- 
rement requis par les parties. Mais l'agent commis doit se 
borner à constater ce refus et n'a pas qualité pour faire lui- 
même les notifications refusées. (Cour de Saigon, 15 novem- 
bre 1883, Lasserre, Recueil de jurisprudence , p. 228.) Dans ce 
cas, le tribunal aura à désigner d'autres notables. 

Huissier français commis. — Un arrêt de la Cour de Saigon 
(5 juillet 1894, Journal judiciaire, année 1894, p. 348), se ba- 
sant sur l'article 16 de l'arrêté du 29 janvier 1883, commet 
un huissier français par désignation spéciale, pour instru- 
menter en dehors du ressort du tribunal, « attendu que, vu 
l'importance de la créance et le nombre considérable des 
débiteurs, l'exécution du jugement ne saurait être faite régu- 
lièrement par les notables du village, et qu'il y a intérêt pour 
le requérant de faire exécuter son jugement par un des huis- 
siers de Saïgon ». 

Responsabilité des notables. — La vente d'un immeuble par 
autorité de justice, sans l'accomplissement des formalités 
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exigées et prescrites par l'arrêté du 5 septembre 1882, est 
nulle et de nul effet. 

Cette nullité, reconnue et prononcée par le juge compétent, 
ouvre de plein droit, en vertu de la loi, contre les notables 
vendeurs, de la part de l'adjudicataire, un recours contre ces 
derniers pour réparation du préjudice causé, sans qu'il soit 
besoin que ce droit soit consacré par le jugement ou l'arrêt 
prononçant la nullité. 

L'immeuble est remis en vente au profit du créancier pour- 
suivant. (Cour de Saigon, 24 juin 1894, Journal judiciaire, 
année 1894, p. 381.) 

Les notables qui ont saisi à tort une terre sont responsa- 
bles de leur méprise, lorsque cette méprise est constatée. 
(Cour de Saigon, 3 septembre 1891, Journal judiciaire, année 
1892, p. 556.) 

Ainsi, ils sont responsables s'ils saisissent et mettent en 
vente une terre nantie, lorsqu'ils savent que les titres de 
propriété de cette terre sont entre les mains d'un tiers. Le 
créancier nanti jouit, en effet, d'un droit d'hypothèque ou de 
préférence pour le capital qui lui est dû. (Philastre, I, 458; 
Cour de Saigon, 23 septembre 1891, Journal judiciaire, année 
1892, p. 564.) 



EXÉCUTION PROVISOIRE. 



En matière indigène, l'exécution provisoire, nonobstant 
appel, d'une décision rendue en premier ressort, ne peut être 
ordonnée qu'exceptionnellement. Il ne suffit pas, pour justi- 
fier cette exception, que la sentence prononcée soit basée 
sur un titre authentique ou une promesse reconnue ; il faut 
encore et avant tout que le juge constate et reconnaisse qu'il 
y a absolue nécessité de passer outre aux effets suspensifs 
de l'acte d'appel. (Arrêté du 20 novembre 1877, art. 34; 
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Cour de Saïgon, 16 et 30 juin 1892, Journal judiciaire, année 
1893, p. 151 et 155.) 

En résumé, les tribunaux ne peuvent ordonner en matière 
indigène l'exécution provisoire d'un jugement que lorsqu'il 
s'agit de pourvoir à la conservation de valeurs exposées à 
disparition. (Cour de Saïgon, 30 juin 1892, Journal judiciaire, 
année 1893, p. 155.) 



CHAPITRE XII 

ASSISTANCE JUDICIAIRE. 



L'assistance judiciaire est réglementée en Cochinchine par 
les arrêtés du 26 novembre i867, 49 avril 1874 , 46 jan- 
vier 4882, et par la dépèche ministérielle du 47 juin 4882. 
(Laflbnt et Fonsagrive, v* Assistance .) 

Nous ne nous occuperons ici que du cas où le bénéfice 
de l'assistance judiciaire est sollicité par un indigène. 

L'Annamite ou l'Asiatique qui veut être admis au béné- 
fice de l'assistance judiciaire, doit présenter au procureur de 
la République une requête dans laquelle il déclare qu'il est 
indigent, qu'il ne peut exercer ses droits en justice, et il 
énumèrc ses moyens d'existence. 

La sincérité de cette déclaration est affirmée, à Saïgon, 
devant le commissaire de police, et dans les arrondisse- 
ments, par les notables et visée par l'administrateur. 

Le chef du parquet convoque le bureau de l'assistance. 
Ce bureau est ainsi composé : 

À Saïgon : 4* du procureur de la République, président; 
2° du chef du bureau de l'enregistrement ou d'un agent de 
cette administration, membre; 3° d'un délégué de la direc- 
tion de l'intérieur, membre; 4° d'un officier du commissa- 
riat de la marine délégué par le chef du service administra- 
tif ; 5° d'un notable indigène ou asiatique de la nation du 
requérant, désigné chaque année par le procureur général; 

Dans les arrondissements : 4° du procureur de la Répu- 
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blique, président; 2° de l'administrateur adjoint ou du secré- 
taire d'arrondissement, membre; 3° du percepteur, membre ; 
4° d'un habitant notable de la nation du requérant, mem- 
bre. Ce notable est désigné par le président du tribunal. 

La présidence appartient de droit au procureur de la 
République ; à son défaut, elle échoit à l'administrateur 
adjoint ou au secrétaire d'arrondissement. 

Le greffier du tribunal remplit les fonctions de secrétaire : 
il n'a pas voix délibérative. 

Le bureau ne peut délibérer qu'au nombre de trois mem- 
bres au moins, non compris le greffier. Les décisions sont 
prises à la majorité; en cas de partage, la voix du prési- 
dent est prépondérante. Les décisions ne sont susceptibles 
d'aucun recours. 

Le procureur de la République informe la partie adverse 
du jour et de l'heure de la réunion du bureau et l'invite à se 
présenter. Si cette partie se présente, le bureau tentera un 
arrangement. 

Les décisions du bureau d'assistance judiciaire ne con- 
tiennent que l'exposé sommaire des faits et moyens et la 
déclaration que l'assistance est accordée ou refusée, sans 
motiver. Elles ne sont communiquées qu'au procureur gé- 
néral, au requérant et à ses conseils. 

S'il survient à l'assisté des ressources reconnues suffi- 
santes, s'il a surpris la décision du bureau par une déclara- 
tion frauduleuse, l'assistance judiciaire lui est retirée, et, 
dans ce dernier cas, il est traduit devant les tribunaux. 
(Arrêté du 26 novembre 1867.) 

L'assistance judiciaire accordée pour le tribunal de pre- 
mière instance, est aussi valable pour la cour d'appel; mais 
une décision nouvelle est indispensable, si c'est l'assisté qui 
émet l'appel principal. 

Si l'assistance est accordée, les pièces sont transmises au 
président du tribunal dans les vingt-quatre heures. Le pré- 
sident en fait sans délai dépôt au greffe, et le greffier doit 



Digitized by Google 



244 



PRÉCIS DE DROIT ANNAMITE 



(art. 27 de l'arrêté du 25 juillet 4864) adresser les notifica- 
tions et assignations nécessaires pour mettre la cause en 
état. 

L'assisté est dispensé provisoirement du payement des 
sommes dues pour droits de greffe, actes d'huissiers, consi- 
gnation d'amende et émoluments ou honoraires au greffier, 
au défenseur, à l'huissier, aux interprètes et aux lettrés, de 
tous les frais, en un mot. 

Les actes de procédure faits à la requête de l'assisté, les 
titres qu'il produit, sont dispensés du timbre et enregistrés 
en débet. 

Le ministère public est entendu dans toutes les affaires où 
l'une des parties bénéficie de l'assistance judiciaire. 

Le greffier et tous les dépositaires publics ne délivrent 
gratuitement les actes et expéditions réclamés par l'assisté 
que sur l'ordonnance du juge. 

Si l'adversaire de l'assisté perd son procès, les frais seront 
recouvrés contre lui; un exécutoire est délivré au nom de 
l'administration de l'enregistrement, qui en poursuit le recou- 
vrement. (Voir, dans Laffont et Fonsagrive, l'arrêté sur l'assis- 
tance judiciaire, pour les détails du règlement des frais, 
lorsque l'assisté est condamné, v° Assistance.) 

Le greffier doit transmettre, dans le mois, au chef du bureau 
de l'enregistrement, l'extrait du jugement de condamnation 
ou l'exécutoire, sous peine de dix francs d'amende pour 
chaque extrait ou chaque exécutoire non transmis dans ce 
délai. 
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LÉGISLATION PÉNALE. 



La loi pénale annamite était basée sur les principes 
suivants : « La sévérité de la peine suit la gravité de la faute; 
la légèreté du châtiment suit le peu d'importance de l'infrac- 
tion. » (Gode annamite.) 

M. Villard, dans son étude sur le droit pénal annamite, 
divise les infractions prévues et punies par le code en trois 
catégories : 

1° Les crimes atroces, qui ne peuvent se pardonner; 

2° Les fautes graves, qu'il n'est pas permis de racheter au 
moyen d'une somme d'argent; 

3° Les fautes légères, qui peuvent toujours se racheter. 

Les fautes militaires étaient prévues et punies par des lois 
spéciales. 

Le code annamite prévoit cinq sortes de peines : i° le rotin ; 
2° le bâton; 3° le travail pénible; 4° l'exil; 5° la mort. Il y a 
en plus une peine extraordinaire : la mort lente. 

A côté de ces peines principales, le code édicté des peines 
accessoires : la grande cangue, la petite et la moyenne cangue, 
la chaîne, les ceps, la marque, la privation de solde pour les 
fonctionnaires salariés, leur dégradation ou leur abaissement 
à une classe inférieure, la confiscation des biens, l'amende, 
les dommages-intérêts au profit de la victime, la servitude 
militaire, le fouet, l'exposition de la tête du supplicié et le 



248 PRÉCIS DE DROIT ANNAMITE. 



décollement de la tête dans le cas de suicide d'un accusé en 
jugement. 

Avant qu'une sentence de mort reçût exécution, elle était 
présentée à trois reprises au Roi par un censeur. Si, après 
la troisième lecture, le souverain refusait de faire grâce, 
la condamnation suivait son cours. (Luro, Le pays d'Annam.) 

La loi annamite contenait aussi une surveillance de la 
haute police; elle consistait dans l'incorporation, à l'expira- 
tion de la peine, des individus condamnés pour faute grave, 
dans la police. 

Nous avons aboli les peines corporelles (cangue, rotin, 
ceps, etc.). 

La criminalité est très développée dans le pays d'Annam. 
Les vols simples abondent, et les vols qualifiés, que l'on 
appelle communément actes de piraterie, sont assez nombreux. 
Par contre, l'assassinat est plutôt une exception. 

Les Annamites paisibles, les riches propriétaires, peuvent 
rarement résister aux pirates, armés de fusils, qui viennent 
les piller; les permis d'armes ne sont guère délivrés qu'aux 
chefs et aux sous-chefs de canton, mais les pirates savent se 
procurer même des fusils Lefaucheux. 

Quelquefois ce sont des bandes de Chinois qui opèrent, et 
il est fort difficile de les arrêter. Il faudrait, pour obtenir une 
diminution de ces vols à main armée, que tout Chinois dé- 
barquant en Cochinchine fût obligé de passer devant l'ob- 
jectif du photographe et tenu d'exhiber ensuite une carte 
d'identité portant sa photographie. 

Après les vols qualifiés, les vols qui présentent le plus de 
gravité sont les vols de buffles, de bœufs, de chevaux. La 
conséquence de ces vols, en effet, c'est qu'un cultivateur 
annamite à qui on a enlevé ses buffles, n'ayant plus de quoi 
gagner sa vie par le travail, se fait pirate. 

Une des principales causes de ce grand nombre de vols, 
c'est la passion du jeu, auquel s'adonnent hommes et femmes, 
en Indo-Chine. 
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(Nous recommandons la lecture de l'intéressante étude sur 
le droit pénal, que M. Durrwel a publiée dans la Tribune des 
colonies.) 

A la loi pénale annamite, nous avons substitué le code 
pénal de la métropole, qui a été rendu applicable en Cochin- 
chine, sauf quelques modifications , par le décret du 
16 mars 1890. Mais, comme nous le verrons plus loin, les 
articles de la loi annamite, pour des cas non prévus par notre 
code, restent toujours applicables aux indigènes, en vertu 
de l'article 4 du décret du 16 mars 1880. 
. Ce décret a supprimé de notre code pénal les articles : 115, 

116, 339, 384, 386, paragraphes 1", 2 et 3, 390, 391, 392, 
393, 394, 395, 397, 398, et 399, et a modifié les articles sui- 
vants : 13, 17, 20, 29, 32, 33, 35, 44, 70, 71, 73, 74, 75, 110, 

117, 153, 154, 194, 273, 340 (bigamie), 344, 346, 347,355, 
356, 380, 381 et 385. 

Un arrêt de la Cour de Saigon du 12 décembre 1891 (Jour- 
nal judiciaire, année 1892, p. 197) décide que, d'après l'ar- 
ticle 380 de notre code pénal, déclaré applicable aux Anna- 
mites par le décret du 16 mars 1880, le père de famille a le 
droit de demander la détention du fils qui s'est rendu coupable 
de vol à son préjudice. Sur sa demande, le président du tri- 
bunal doit se borner à délivrer ou à refuser l'ordre d'arresta- 
tion et doit s'abstenir de motiver son ordonnance en déclarant 
le fils coupable de vol. D'après la jurisprudence, l'immunité 
que l'article 380 accorde à certaines personnes s'oppose à ce 
que les tribunaux les déclarent coupables de vol. (Cassation, 
18 août 1857.) 

Répression du jeu. — Le décret du 28 novembre 1889 a 
modifié l'article 410 du code pénal en édictant une pénalité 
contre les joueurs. Mais il faut que les joueurs soient surpris 
« à jouer ». Ce n'est, en somme, que la reproduction de 
l'article 343 du code annamite. (Philastre, II, 551.) 

Par conséquent, doit être renvoyé des fins de la poursuite 
le prévenu qui n'a pas été pris flagrante delicto et n'a contre 
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lui que les dénonciations postérieures de ses coprévenus. 
(Cour de Saigon, 43 octobre 1894, Journal judiciaire, année 
1894, p. 407.) 

Une circulaire du Directeur de l'intérieur et l'arrêté du 20 no- 
vembre 1877 expliquent que les poursuites pour cause de jeu 
ne doivent être exercées que contre ceux qui font jouer le 
public dans leur maison. Il est recommandé aux notables de 
s'abstenir de toute rigueur envers les personnes qui, réunissant 
chez elles quelques-uns de leurs amis, joueraient par hasard 
des sommes minimes; la défense de jouer ne doit pas être la 
cause de visites ou de perquisitions d'un caractère inquisi- 
torial et oppressif. 

Le seul jeu qui, la plupart du temps, mérite une répression, 
c'est le jeu du baquan; surtout lorsqu'il est tenu par des 
Chinois qui drainent ainsi sans scrupule l'épargne annamite. 

Arroyos, chemins publics. — D'après l'article 383 du code 
pénal, modifié par le décret du 28 février 1887 (promulgué 
le 15 avril de la même année), les vols commis sur les 
chemins publics, ainsi que sur les fleuves, rivières, canaux 
et arroyos navigables, emporteront la peine des travaux 
forcés à perpétuité, lorsqu'ils auront été commis avec deux 
des circonstances prévues à l'article 381. Ils emporteront la 
peine des travaux forcés à temps, lorsqu'ils auront été commis 
avec une seule de ces circonstances. Dans tous les autres cas, 
la peine sera celle de la réclusion. 

Cette modification était nécessaire ; beaucoup de vols qua- 
lifiés sont commis sur les fleuves et les rivières, les routes qui 
marchent, par le pillage des jonques de commerce. 

Minorité pénale. — La contrainte par corps n'est pas appli- 
cable aux mineurs âgés de moins de seize ans. (Cour de 
Saigon, 29 décembre 1894, Journal judiciaire, année 1894, 
p. 497.) 
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ARTICLE 351 DU CODE ANNAMITE. 

Nous avons dit que la loi pénale annamite peut être appli- 
quée, conformément à l'article 4 du décret du 16 mars 1880; 
mais il faut que le fait poursuivi ne soit pas prévu par le 
code pénal. (Cour de Saigon, septembre 1894, Journal 
judiciaire, année 1893, p. 367.) 

Tel est le cas de l'article 351 du code annamite (Philastre, 
II, 571) : « Celui qui aura fait ce qui ne doit pas être fait 
sera puni de quarante coups de rotin ; si l'importance du 
fait est grave, la peine sera de quatre-vingts coups de truong. » 
Et dans Aubaret (II, 360) : t Toute personne qui oubliera 
ses devoirs ou fera quelque chose qu'elle ne devait pas faire 
sera punie de quarante coups si la faute est légère, et de 
quatre-vingts coups si elle est grave. » Cet article 351 est 
intitulé dans la traduction de Philastre : De ce qui ne doit 
pas être. 

Le tribunal de Gocong a appliqué cette disposition de la 
loi annamite, dans son audience du 29 août 1891, à trois 
notables qui, malgré les instructions du parquet, avaient 
conduit à l'administrateur un Annamite arrêté par eux pour 
délit de vol et avaient apporté à l'inspection les pièces à 
conviction : « Attendu, dit le jugement, qu'en agissant ainsi 
les prévenus ont contrevenu aux instructions formelles 
adressées à différentes reprises par M. le procureur de la 
République du siège aux fonctionnaires indigènes de l'arron- 
dissement, au sujet des obligations qui leur incombaient en 
matière judiciaire par suite de l'installation du tribunal 
dans la localité, instructions que les prévenus n'ignoraient 
point d'ailleurs, comme ils l'ont eux-mêmes déclaré à l'au- 
dience ; que le fait ainsi établi constitue le délit prévu et 
puni par l'article 351 du code annamite, lequel article, modifié 
au point de vue de la pénalité par l'arrêté du 24 mars sur la 
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transformation des peines, a été maintenu en vigueur par 
l'article 4 du décret du 16 mars 1880, rendant applicable 
aux Annamites le code pénal métropolitain ; attendu que la 
peine de quarante coups de rotin a été transformée en un 
emprisonnement de quatre jours à cinq mois, celle de quatre- 
vingts coups de truong à neuf mois; par ces motifs, les con- 
damne chacun à un mois de prison. » 

Ce jugement, frappé d'appel, a été confirmé par la Cour 
de Saigon, à l'audience du 7 novembre 1891. 
, Dans le courant de Tannée 1894, le tribunal de Bienhoa 
a eu aussi l'occasion d'appliquer l'article 351 du code anna- 
mite à des notables du village de My-duc qui avaient refusé 
d'obéir à un ordre du parquet, et avaient même déchiré le 
trot (ordre écrit) du procureur de la République. Ces notables 
ont été condamnés à quarante jours de prison. 

Les Annamites sont donc avertis qu'ils peuvent être pour- 
suivis et punis, en vertu de leur loi, pour les faits que n'a pu 
prévoir notre code pénal. 

Un arrêt de la Cour de Saigon (2 juillet 1892, Journal 
judiciaire, année 1893, p. 126) décide que : doivent être 
punis conformément aux dispositions des articles 4 du décret 
du 16 mars 1880, 351 du code annamite et de l'arrêté du 
20 novembre 1877, ceux qui déposent des substances en 
fermentation chez les particuliers, afin de les dénoncer aux 
préposés des contributions indirectes comme contrebandiers 
et se faire remettre la prime promise par la régie aux indi- 
cateurs. 

Pour l'application des articles du code annamite, il est 
indispensable d'avoir sous les yeux les arrêtés du 2 mars et du 
2 avril 1877, contenant les Tableaux de la transformation des 
peines et de la conversion des peines en amendes. On les trouvera 
dans le Recueil de la législation et réglementation de la Cochin- 
chine. (Bataille, II, 222.) 
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PERMIS D'ARMES. 

La possession d'armes quelconques est interdite aux Anna- 
mites et aux Asiatiques. 

Nul Asiatique, dans la colonie, ne peut posséder des armes 
à feu ou porter une arme quelconque sur lui-même, s'il n'est 
pourvu d'un permis régulièrement délivré par l'administra- 
teur de l'arrondissement (actuellement c'est le lieutenant- 
gouverneur qui délivre ce permis, sur un rapport de l'admi- 
nistrateur). Toute infraction entraîne la saisie de l'arme et 
une amende de vingt à cent francs, dont un quart peut être 
attribué à la capture. (Décret du 23 janvier 1865.) 

L'autorisation de posséder des revolvers ne doit jamais 
être accordée. (Circulaire du Directeur de l'intérieur, du 
8 mai 1882.) 

Si un indigène exerçant une fonction publique est titulaire 
d'un permis d'armes gratuit et qu'il vienne à cesser sa fonc- 
tion, son permis deviendra un permis payant. 

Le commerce des armes est interdit aux indigènes. (Arrêté 
du 5 octobre 1874.) 

Les jonques chinoises voyageant dans l'intérieur de la 
Cochinchine ne doivent pas voyager avec armes à bord; 
elles sont tenues de les déposer à leur entrée en Cochinchine, 
lorsqu'il leur est délivré un permis de circulation. (Circulaire 
•du Directeur de l'intérieur, 19 juillet 1875.) 

Les employés assermentés de la régie ont le devoir de 
saisir les armes et les munitions qu'ils découvriraient dans 
leurs perquisitions et de dresser procès-verbal de la saisie au 
cas où les permis ne leur seraient pas présentés. (Arrêté du 
20 décembre 1S81 ; circulaire du Directeur de l'intérieur, du 
13 février 1882.) 

Le commerce et le colportage des armes et des munitions 
sont exclusivement réservés aux négociants européens et for- 
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mellement interdits aux négociants asiatiques par les arrêtés 
des 46 octobre 1874 et 21 novembre 1878. La sanction est 
un à quinze francs d'amende et un à cinq jours de prison, 
ou l'une de ces deux peines seulement. (Bataille, 1,90 et 92.) 

GBNS SUSPECTS. 

Le code annamite prohibe les sociétés secrètes. Les reli- 
gieux de la secte de Dao doivent être considérés comme 
des suspects et poursuivis comme vagabonds. 

Les devins, sorciers, exorcistes, faux médecins qui par- 
courent les campagnes doivent être poursuivis comme vaga- 
bonds et gens sans aveu. (Circulaire du gouverneur, 6 juil- 
let 1878.) 

Les Annamites qui n'ont pas de reçu d'impôt et les Asia- 
tiques qui ne peuvent présenter un permis de séjour doivent 
être tenus aussi pour suspects. 

Reçus d'impôt. — Un reçu est délivré aux indigènes au 
moment où ils payent l'impôt, au commencement de chaque 
année ; ce reçu peut servir à constater — mais bien peu — 
leur identité. 

La jurisprudence a établi que le fait de trouver sur un 
prévenu un reçu d'impôt au nom d'autrui ne tombe pas sous 
le coup de l'article 154 du code pénal (faux passeports). 

L'article 154 du code pénal est limitatif aux passeports 
ou aux permis de chasse. (Cour de cassation, 2 mai 1891 : 
cassation d'un arrêt de la Cour d'appel de Saigon, du 3 jan- 
vier 1891. — Voir Journal judiciaire, années 1891, p. 129, et 
4892, p. 228, 288 et 293.) 

o 

DÉPRÉDATIONS DES LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES. 

Les indigènes ont un faible pour les fils et les paraton- 
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nerres des poteaux télégraphiques ; ils fabriquent avec cela 
des lances et autres engins. 

Les villages sont responsables des dégâts commis aux 
lignes télégraphiques sur leur territoire. Une amende peut 
leur être infligée lorsque, par négligence ou autre cause, ils 
ont laissé commettre des dégâts aux lignes télégraphiques. 
(Circulaire du Directeur de l'intérieur, 19 novembre 1874.) 

Quant aux auteurs de ces dégâts, ils doivent être pour- 
suivis devant les tribunaux correctionnels, en vertu des 
dispositions du décret du 27 décembre 1851 sur les lignes 
télégraphiques, rendues applicables en Indo-Chine par le 
décret du 22 janvier 1891 . (Journal officiel de la colonie, 
27 avril 1891.) 

MÉDECINE ET PHARMACIE. 

♦ 

L'exercice de [la médecine est libre pour les indigènes. 
L'arrêté du 12 octobre 1871 (Bataille, Recueil de la législation 
et réglementation de la Cochinchine, II, p. 295) n'est pas appli- 
cable aux médecins et chirurgiens chinois ou indigènes, ou 
autres Asiatiques, soumis d'ailleurs, comme les Européens, 
au droit commun pour les infractions pouvant résulter de 
leur état. 

L'arrêté du H novembre 1871 (Bataille, II, 463), portant 
réglementation de la pharmacie, n'est pas non plus appli- 
cable aux pharmaciens, droguistes et épiciers indigènes ou 
chinois, d'ailleurs soumis au droit commun pour les infrac- 
tions commises dans l'exercice de leur profession (falsifica- 
tion de médicaments, vente de substances falsifiées, etc.). 

L'arrêté du 25 décembre 1875 (Bataille, II, 659) interdit 
formellement aux pharmaciens, droguistes et épiciers asia- 
tiques d'avoir dans leurs boutiques ou de mettre en vente 
les médicaments de fabrication européenne, qui sont exclu- 
sivement réservés aux officines des pharmaciens européens. 
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Toute infraction à cette disposition sera punie d'une amende 
de cinq cents francs ; les médicaments seront, en outre, saisis 
et confisqués. 

Ce deuxième paragraphe a été modifié ainsi qu'il suit par 
l'arrêté du 11 septembre 1876 (Bataille, II, 689) : « Toute 
infraction à cette disposition sera punie, selon la gravité, 
d'une amende de cent cinquante à cinq cents francs. < Les 
autres dispositions sont maintenues. 

AUXILIAIRES INDIGÈNES DE LA POLICE JUDICIAIRE. 

11 existe dans chaque arrondissement une police qui est 
seulement administrative; elle est formée par des miliciens 
placés exclusivement sous les ordres de l'administrateur. En 
sorte que le parquet doit s'adresser à l'inspection, lorsqu'il a 
besoin d'un agent de police. 

Le parquet et le juge d'instruction n'ont en réalité, comme 
auxiliaires, que les autorités indigènes :phu et huyen (lorsque 
ces fonctionnaires sont placés dans l'intérieur de l'arrondis- 
sement, à la tête d'un centre important), chefs et sous-chefs de 
cardon, maires, huong than et huong hao. 

Une agrégation de plusieurs communes constitue le canton 
(Luro, Le pays d'Annam), sans qu'il y ait pour cela un chef- 
lieu de canton. 

Le canton est dirigé par le chef de canton (cai tong), qui 
est assisté d'un sous-chef de canton (pho tong), et parfois, 
dans les centres populeux, d'un sous-chef de canton sup- 
plémentaire ou adjoint (ban bien). 

Ces fonctionnaires indigènes ont des attributions mul- 
tiples. Tantôt agents du pouvoir administratif, ils trans- 
mettent les ordres de l'administration et en assurent l'exécu- 
tion; ils s'occupent de la répartition des impôts et des de- 
mandes en dégrèvement; ils accélèrent le versement des 
fonds dus au Trésor. Tantôt délégués du pouvoir judiciaire, 
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ils surveillent la police communale, maintiennent la tran- 
quillité dans les villages, font arrêter les malfaiteurs; ils 
sont souvent chargés par le tribunal d'entendre les parties 
litigantes et de dresser un rapport; ils procèdent à des en- 
quêtes sommaires, aux partages entre cohéritiers, aux opé- 
rations de bornage, à l'application des titres de propriété 
sur les lieux litigieux. (Luro.) 

Ils doivent veiller à ce que les villages ne supportent pas 
sur leur territoire les malfaiteurs. 

Us ont pouvoir de régler en conciliation, dans leur res- 
sort, les affaires qui leur sont exposées, soit par écrit, soit 
de vive voix. (Arrêté du 10 décembre 1877, art. 7; lettre du 
ministre au Président de la République, annexée au décret 
du 25 mai 1881.) La décision des chefs de canton doit être 
formulée dans un acte écrit, signé par les intéressés qui ac- 
ceptent la décision, par le chef de canton qui appose son 
cachet et par le lettré rédacteur. (Arrêté du 31 décembre 1875, 
art. 12.) 

Kn cas de crime ou de délit, ils reçoivent les plaintes, les 
transmettent directement au procureur de la République, en 
faisant conduire devant lui les plaignants et les coupables» 
avec les pièces à conviction. (Outrey.) 

Le chef de canton est un fonctionnaire public; ses émolu- 
ments sont une solde, et non des frais de bureau. (Cour de 
de Saigon, 14 juin 1890, Journal judiciaire, année 1892, 
p. 82.) 

Le parquet et le cabinet d'instruction doivent informer 
l'administrateur lorsqu'ils donnent à un fonctionnaire indi- 
gène un ordre dont l'exécution oblige ce dernier à se dépla- 
cer. (Instructions du parquet général.) 

Le maire, le huong than et le huong hao, étant officiers 
de police judiciaire, ont seuls le droit (avec les chefs et sous- 
chefs de canton), dans les villages annamites, d'opérer des 
visites et des perquisitions domiciliaires. (Cour de Saigon, 
10 mai 1890. Journal judiciaire, année 1892, p. 77.) 

17 
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Mais ils ne peuvent instrumenter seuls en matière de 
contributions indirectes. (Arrêt du 31 mai 4890, Journal ju- 
diciaire, année 1892, p. 80.) Ils doivent, en tout cas, leur 
aide aux préposés de la régie. 

Si un chef de canton et un maire ont tous les deux prêté 
leur concours à une perquisition illégale, le chef de canton 
seul est punissable, le maire étant présumé n'avoir agi que 
par ordre. (Cour de Saigon, 45 janvier 4880.) 

• 

PROCÉDURE PÉNALE. 

La procédure à suivre devant les tribunaux correctionnels 
et de simple police est la procédure suivie en France. 

La présence d'un interprète, lorsqu'un indigène ne parlant 
pas le français est en cause, est indispensable; l'omission de 
cette formalité entraînerait nullité. (Cour de Saigon, 9 juil- 
let 4892, Journal judiciaire, année 4893, p. 336.) 

Les amendes prévues au code pénal sont prévues en 
francs. Le juge ne doit pas dans un jugement les transformer 
en piastres et prononcer une amende exprimée en cette 
valeur. Il commettrait un excès de pouvoir. (Cour de Saigon, 
3 mars 4888 et 42 juillet 4890, Journal judiciaire, années 
1890, p. 268, et 4894, p. 206.) 

Le décret du 47 mai 4895 a réglé à nouveau la procédure 
à suivre en matière criminelle (art. 36 à 50, 56 à 442). 

Ce même décret a enfin institué près la Cour d'appel de 
Saigon une chambre des mises en accusation (art. 64 à 69), 
mesure depuis longtemps désirée par les magistrats, aussi 
bien que par les justiciables. 

RÉPRESSION ADMINISTRATIVE OU INDIGÉN AT. 

Les Annamites et autres Asiatiques non citoyens français 
peuvent être poursuivis et punis par l'autorité administra- 
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tive, en vertu du décret du 31 mai 4892, promulgué dans la 
colonie par arrêté du 11 juillet 1892. 

Pendant dix ans, à partir de la promulgation de ce dé- 
cret, les administrateurs des a (Ta ires indigènes, en dehors de 
la circonscription territoriale de Saigon et de Cholon, conti- 
nueront de statuer par voie disciplinaire sur les infractions 
énumérées au tableau annexé au présent décret et com- 
mises par les Annamites non citoyens français et ceux qui 
leur sont assimilés. Ils continueront à appliquer la peine 
de un à huit jours d'emprisonnement et celle de une à dix 
piastres d'amende, ou l'une de ces deux peines seulement 
(art. 1). 

Les administrateurs inscriront régulièrement et par ordre 
de date, sur un registre à souche coté et parafé, les déci- 
sions qu'ils auront prises, avec indication sommaire des 
motifs. Extrait dudit registre sera adressé, chaque semaine, 
au lieutenant-gouverneur. Un volant détaché du registre à 
souche et portant les indications nécessaires sera remis sur- 
le-champ à l'indigène puni (art. 2). 

Ils tiendront également un registre semblable qui servira 
à la constatation de l'exécution des peines disciplinaires. Ils 
inscriront sur ce registre les noms des condamnés, les motifs 
et la date de la condamnation, la date de leur entrée et celle 
de leur sortie de la prison administrative. Extrait de ce re- 
gistre sera également adressé, chaque semaine, au lieute- 
nant-gouverneur (art. 3). 

Les décisions des administrateurs pourront être attaquées 
par la voix de l'appel devant le lieutenant-gouverneur en 
conseil privé, quand elles prononceront un emprisonnement 
de plus de deux jours ou une amende de plus de trois pias- 
tres. — L'appel produira un effet suspensif. — L'appelant 
sera toujours admis à présenter, soit en personne, soit par 
mémoire, sa défense devant le lieutenant-gouverneur en 
conseil privé (art. 4). 

Pour être recevable, l'appel devra être déclaré par le con- 
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damné, quarante-huit heure* au plus tard après la condam- 
nation, dans les bureaux de l'inspection. — Il y sera tenu, 
à cet efTet, un registre indiquant les noms des appelants, la 
date de la déclaration d'appel et la décision visée par l'appel. 
— Un extrait de ce registre sera adressé chaque semaine au 
lieutenant-gouverneur. — Mention de l'appel sera portée sur 
le volant dont il est parlé à l'article 2 (art. 5). 

Si l'appel est fondé, le lieutenant-gouverneur pourra sub- 
stituer l'amende à l'emprisonnement, réduire et même sup- 
primer la peine. Sa décision, notifiée à l'administrateur, 
devra être transcrite sur le registre des condamnations, en 
marge de la décision infirmée (art. 6). 

Si l'appel n'est pas fondé, le lieutenant-gouverneur pourra, 
en confirmant la décision, élever la peine jusqu'au double, 
sans que toutefois celle-ci puisse, en aucun cas, être supé- 
rieure au maximum prévu à l'article l ,r . — La notification 
et la transcription prescrites au deuxième paragraphe de 
l'article précédent auront également lieu (art. 7). 

Les infractions énumérées au tableau annexé au présent 
décret pourront être complétées, atténuées ou augmentées 
par décision du gouverneur général soumise à l'approbation 
préalable du ministre des colonies (art. 8). 

L'internement des Asiatiques et des indigènes non citoyens 
français, régis par le décret du 23 août 4871, et le séquestre 
de leurs biens, pourront être ordonnés parle lieutenant-gou- 
verneur en conseil privé. — Les décisions rendues à cet effet 
seront soumises à l'approbation du gouverneur général de 
l'Indo-Chine et portées, immédiatement après leur approba- 
tion, à la connaissance du ministre des colonies. — Elles 
seront exécutoires par provision (art. 9). 

Le payement des amendes et des frais résultant des con- 
damnations prononcées par les administrateurs pourra être 
poursuivi par la voie de la contrainte par corps et suivant 
les formes tracées par la législation en vigueur dans la colo- 
nie sur cette matière (art. 10). 
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Sont abrogées les dispositions du décret du 25 mai 1881 
sur l'indigénat (art. 11). 

Tableau annexé : 

■ 

1° Irrévérences, manquement envers l'administrateur et 
les fonctionnaires; 

2° Propos irrévérencieux tenus dans le village contre l'ad- 
ministration, l'administrateur, les fonctionnaires; 

3° Refus ou inexécution du service de garde de nuit à la 
commune et de ronde nocturne pour assurer l'ordre dans le 
village; 

4° Retard non justifié dans le payement de l'impôt, des 
amendes et généralement de toute somme due au village, à 
l'arrondissement ou à la colonie; 

5° Défaut d'obtempérer ou négligence à obtempérer aux 
convocations de l'administrateur et des fonctionnaires euro- 
péens ou indigènes ayant qualité ou délégués pour les con- 
voquer; 

6° Asile donné, sans en aviser immédiatement le village, 
à des vagabonds ainsi qu'à tout Asiatique étranger au vil- 
lage non porteur d'un permis de séjour, d'un récépissé d'im- 
pôt ou d'un laissez-passer; 

7° Départ d'un village pour changement de domicile sans 
en avoir, au préalable, averti les notables et payé l'impôt, et 
sans avoir fait viser par lesdits notables les pièces établis- 
sant son identité; 

8° Négligence à faire viser lesdites pièces à l'arrivée dans 
le village choisi comme nouveau domicile; 

9° Tapage, scandale, disputes et autres actes de désordre 
dans les villages et dans les marchés, n'offrant pas un carac- 
tère suffisant pour tomber sous l'application de la loi 
pénale; 

10° Omission de déclarer à la justice les cadavres décou- 
verts dans les fleuves ou autres endroits; 

11° Refus ou négligence de faire les travaux, le service, 
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ou de prêter le secours dont ils auraient été requis par l'au- 
torité judiciaire ou administrative; 

42° Omission de dénoncer à l'officier de l'état civil les 
Asiatiques chez qui seraient survenus des naissances ou des 
décès non déclarés; 

13° Achat de buffles, de chevaux et de bœufs sans exiger 
du vendeur la justification de son droit de propriété, ou sans 
avoir tout au moins fait certifier la vente par des notables; 

44 e Défaut de faire immatriculer dans les huit jours, soit 
au village, soit à l'inspection, les animaux achetés; 

45° Avoir donné l'hospitalité à des individus étrangers et 
non porteurs de papiers réguliers, ou les avoir employés. 

Tel est le décret communément appelé in di gênât, concer- 
nant la répression par voie disciplinaire des infractions spé- 
ciales aux indigènes de la Gochinchine, décret qui repro- 
duit, avec des modifications, les dispositions de celui du 
23 mai 1884. 

Dans un temps peu éloigné, il sera possible de supprimer 
ces peines disciplinaires, en maintenant toutefois au gouver- 
neur le droit de sévir administrativement dans les cas de 
rébellion et de complot. 

Les infractions sans gravité que commettent si souvent les 
indigènes, et qui ne sont pas prévues par le code pénal, 
pourraient être réprimées par les tribunaux ordinaires, en 
vertu de l'article 351 du code annamite. 

Des arrêtés locaux réglementent les contributions indirectes. 
Le Journal judiciaire contient de nombreux arrêts de la Cour 
de Saigon en matière de douanes et régies. 

( Voir la circulaire du parquet général du 4 mai 4893 
[Journal judiciaire, année 4893, p. 479] pour l'imputation de 
la détention préventive sur la durée des peines : loi du 45 no- 
vembre 4892.) 
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LÉGISLATION COMMERCIALE. 



La facilité avec laquelle les Chinois réussissaient à éviter 
les obligations commerciales, tout en emportant les profits 
de leur commerce, ont nécessité des mesures exception- 
nelles, en Indo-Chine, à l'égard des Asiatiques commerçants. 

Aux termes du décret du 27 février 1892, les commerçants 
asiatiques, sans distinction, relèvent de la juridiction des 
tribunaux de commerce français de la Cochinchine. (Cour 
de Saigon, 31 mars 1894, Journal judiciaire, année 1894, 
p. 304.) 

Voici les dispositions de ce décret, promulgué par arrêté 
du 29 juin 1892 : 

« Article premier. — Sont déclarées applicables aux Asia- 
tiques étrangers et sujets français qui exercent un com- 
merce ou une industrie quelconque sur le territoire français 
de l'Indo-Chine, les dispositions du code de commerce et des 
lois complémentaires dont la nomenclature suit : 

Code de commerce. — Livre premier. 

Titre I, article premier. 
Titre II, articles 15 et 16. 

Titre III, section première, articles 18 à 50, modifiés par 
la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés ; section II, ar- 
ticle 64. 
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Titre VI, sections I, II, III, IV, articles 91 à 108 inclusive- 
ment. 

Titre VII, article 109. 

Titre VIII, section première, paragraphes 1 à 13 inclusi- 
vement, articles 110 à 186 inclusivement; section II, arti- 
cles 187 à 188; section III, article 189. 

Livre III. 

Titre I, chapitre i à xi inclus, articles 437 à 583. 

Titre II, chapitre i, article 584, ainsi modifié : « Les cas 
de banqueroute simple seront punis des peines portées au 
code pénal métropolitain, rendu applicable aux Asiatiques 
par décret du 16 mars 1880, et jugés par les tribunaux de 
police correctionnelle sur la poursuite des syndics, de tout 
créancier ou du ministère public » ; articles 585, 586, para- 
graphes 1, 2, 3, 4, 5 et 6; 587, 588, 589, 590. 

Titre II, chapitre n, articles 591, 592; chapitre m, arti- 
cles 593, 594, 595, 596, 597, 598, 599, 600; chapitre rv, arti- 
cles 601, 602, 603. 

Titre III, articles 604 à 614 inclus. 

Les lois des 24 juillet 1867 sur les sociétés, 4 mars 1889 et 
4 avril 1890 sur la liquidation judiciaire. 

Art. 2. — Les commerçants asiatiques sujets français et 
étrangers relèveront de la juridiction des tribunaux de com- 
merce français, tels qu'ils fonctionnent actuellement sur le 
territoire français de lTndo-Chine. 

Ils se conformeront à la procédure en usage devant ces 
tribunaux, tant en première instance qu'en appel. 

Art. 3. — Tout Asiatique qui veut faire le commerce ne 
pourra en commencer les opérations que huit jours après en 
avoir fait la déclaration en sa langue et en français : 

1° A la mairie de la commune ou au bureau de l'inspection 
du lieu où il veut s'établir; 

2° Au greffe du tribunal de l'arrondissement. 

Art. 4. — Cette déclaration doit énoncer : 
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1° Les noms du déclarant et des associés solidaires et en 
nom, écrits en caractères asiatiques et en français; 

2° Les numéros matricules du déclarant et des susdits 
associés, tels qu'ils sont portés sur les bulletins de séjour 
s'ils sont étrangers, et sur leur carte d'impôt s'ils sont sujets 
français. Elle indiquera également la congrégation à laquelle 
appartiendront le déclarant et les associés, s'ils sont Chinois, 
Malais ou Indiens, non citoyens français; 

3° La désignation précise du lieu de l'exploitation ; 

4° La désignation de la raison sociale ou de l'exploitation 
commerciale, si le déclarant n'est qu'un simple gérant ou 
administrateur; 

5° La signature du déclarant et celle de tous les membres 
de la société ou de la raison sociale; 

6° L'empreinte du cachet, qui sera la représentation exacte 
du nom ou de la raison sociale. Il ne pourra être adopté 
qu'un seul cachet. 

Art. 5. — Le local de l'exploitation commerciale devra 
être pourvu d'une enseigne portant les noms des associés ou 
de la raison sociale en caractères asiatiques et français. 

Art. 6. — Les livres pourront être tenus dans les formes 
du pays du commerçant et dans sa langue. Ils seront cotés, 
parafés et visés par le tribunal de l'arrondissement ou par 
le juge délégué à cet effet. 

Art. 7. — Tout Asiatique commerçant qui veut cesser son 
commerce, soit par suite de la cession de son fonds, soit par 
suite de liquidation, soit parce qu'il se retire de la société 
pour rentrer dans son pays, doit en faire la déclaration trois 
mois au moins avant la cessation du commerce en la forme 
prescrite en l'article 3. 

Art. 8. — Les Asiatiques exerçant un commerce ou une 
industrie au moment de la promulgation du présent décret 
devront, dans le délai de six mois qui suivra sa publication 
au Journal officiel, faire les déclarations prescrites par l'ar- 
ticle 3. 
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Art. 9. — Dans les déclarations exigées par les articles 3, 
4 et 7 du présent décret, les Asiatiques seront assistés : les 
Chinois, Malais et Indiens, de leur chef de congrégation; les 
sujets français, du chef de quartier pour la ville de Cholon, 
et, partout ailleurs, des notables de la commune, lesquels 
devront affirmer la sincérité des énonciations contenues dans 
lesdites déclarations. 

Art. 10. — La promulgation des textes de loi déclarés 
applicables par le présent décret consistera dans le dépôt 
desdits textes : 

1° A la mairie de Saigon ; 

2° Au greffe du tribunal de première instance de Saigon. 
Procès-verbal dudit dépôt sera dressé par le maire et le 
président du tribunal et inséré par extrait au Journal officiel. 

Dispositions pénales. 

Art. 14. — Si une des déclarations et énonciations exigées 
par les articles 3, A et 7 du présent décret était omise vo- 
lontairement ou venait à être reconnue inexacte, ;les auteurs 
de cette omission ou de cette fausse déclaration seront passi- 
bles d'un emprisonnement de six jours à six mois et d'une 
amende de 16 à 1,000 francs, ou de Tune de ces deux peines 
seulement. 

Les chefs de congrégation, les chefs de quartier et les no- 
tables certificateurs desdites déclarations et énonciations 
fausses seront passibles de la même peine, mais en cas de 
connivence ou de collusion seulement. 

Art. 82. — Lorsqu'un associé quittera définitivement la 
colonie, s'il n'a pas fait la déclaration prescrite par l'ar- 
ticle 7, chacun des membres de la société à laquelle il aura 
appartenu sera tenu, dans les huit jours qui suivront son 
départ, de faire cette déclaration à sa place, sous peine d'un 
emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende 
de 16 francs à 300 francs, ou de l'une de ces deux peines seu- 
lement. 
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Art. 43. — L'omission d'une ou plusieurs des formalités 
prescrites par les dispositions ci-dessus énoncées entraînera, 
en cas de faillite, l'application des peines de la banqueroute 
simple. 

Art. 14. — Les contraventions aux dispositions du pré- 
sent décret seront déférées à la juridiction correctionnelle. 

Art. 15. — Le ministre du commerce, de l'industrie et des 
colonies, et le garde des sceaux, ministre de la justice et des 
cultes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. » 

Pour l'application de ce décret, il est indispensable de 
consulter les circulaires du parquet général des 9 mai 1893 
et 9 janvier 1894. (Journal judiciaire, années 1893, p. 283, et 
1894, p. 41.) 

Jurisprudence. 

Il est d'usage, chez les commerçants chinois, de décorer 
leur entreprise commerciale par des caractères et des mots 
sur la portée desquels il ne faut pas se méprendre ; ils signi- 
fient moins une raison sociale qu'une enseigne sous forme 
d'emblème de bonheur ou de souhaits de richesse. Le gérant 
ostensible de ces sortes de sociétés, et qui peut être le chef 
même de la maison de commerce, n'a pas à justifier d'un 
mandat quelconque pour faire des achats et livraisons de 
marchandises et tous autres actes de commerce. Le défaut 
de cette qualité non excipée en première instance ne peut 
être élevé en appel. Ce moyen de nullité étant couvert, le 
débat est irrévocablement et valablement lié entre les parties 
et doit rester ce qu'il était en première instance. (Cour de 
Saigon, 6 septembre 1894, Journal judiciaire, année 1894^ 
p. 394.) 



CHAPITRE III 
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De magniques forêts, d'une grande richesse, couvrent une 
partie de la Cochinchine, surtout dans l'est. 

L'exploitation de ces forêts a été réglementée par divers 
arrêtés qui, jusqu'à ces derniers temps, n'avaient pas été 
sanctionnés par un décret. 

Par trente et un arrêts rendus à des dates différentes, la 
Cour d'appel de Saigon, confirmant autant de jugements du 
tribunal de Chaudoc, déclarait caduc l'arrêté du gouverneur 
général du 12 avril 1893, portant organisation du régime 
forestier en Cochinchine. 

Le procureur général près la Cour d'appel de Saïgon se 
ponrvut contre ces trente et un arrêts, mais la Cour de cas- 
sation, à l'audience de sa chambre criminelle, du 15 juin 
1894, rejeta les pourvois formés par le procureur général. 
{Journal judiciaire, année 1894, p. 359.) 

A la suite de cette décision de la Cour suprême, le décret 
du 9 janvier 1895 (modifié par celui du 4 septembre 1895) a, 
enfin, édicté les pénalités applicables aux contraventions et 
délits forestiers en Cochinchine, sanctionnant ainsi l'arrêté 
du 23 juin 1894 portant réglementation du service forestier 
en Cochinchine. 

Cet arrêté concerne le domaine forestier, le régime fores- 
tier, l'administration forestière, les conditions de l'exploita- 
tion de forêts, les bois qui peuvent êlre abattus et la protec- 
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tion des forêts exploitées, les droits à percevoir sur les 
arbres abattus, les réserves, les droits et les devoirs des vil- 
lages forestiers, les forêts appartenant aux arrondissements, 
aux communes et aux particuliers, l'affectation spéciale des 
bois à des services publics, les bois de l'Annam et du Cam- 
bodge, les transactions (disposition nouvelle que les arrêtés 
précédents n'avaient pas établie), enfin la commission per- 
manente des forêts. 

Voici la nomenclature des dispositions des deux décrets 
qui sanctionnent l'arrêté du 23 juin 1894 : 

Décret du 9 janvier 1895. 

PREMIÈRE SECTION. 

Article premier. — La poursuite des contraventions et 
délits forestiers est directement intentée devant les tribunaux 
ordinaires à la requête du ministère public. 

L'administration conserve toujours la faculté de se porter 
partie civile, même en cours d'instance, s'il y a lieu à dom- 
mages-intérêts. Dans ce cas, elle se fait représenter à l'au- 
dience par un fonctionnaire spécialement désigné et chargé 
de conclure en son nom. 

Art. 2. — Les gardes forestiers, tels qu'ils sont institués 
en Cochinchine, recherchent et constatent les délits et con- 
traventions en matière forestière sur tout le territoire de la 
colonie, et procèdent aux saisies des produits et instruments 
des délits. 

Les objets ainsi saisis sont confiés à la garde du village, 
qui en est pécuniairement responsable. 

Les procès-verbaux constatant les délits et contraventions 
sont dressés par eux en double expédition, dont l'une est 
adressée au procureur de la République de l'arrondissement. 

Art. 3. — Les gardes écriront eux-mêmes leurs procès- 
verbaux et les signeront. 
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Art. 4. — Dans le cas où le procès-verbal mentionnera 
une saisie, il devra en donner le détail et faire in extenso la 
description des objets saisis. 

Art. 5. — Les bestiaux saisis seront mis en fourrière et 
restitués à leurs propriétaires contre payement des frais de 
transport et droits de fourrière. Au bout d'un mois, s'ils ne 
sont pas réclamés, ils seront vendus au profit de qui de droit 
et à la requête de l'administration. 

Les frais de transport, de fourrière et de vente seront pré- 
levés sur le produit de la vente et remboursés à qui de droit. 
Le surplus sera versé à la caisse des dépôts et consignations 
au compte du propriétaire. 

Si la réclamation n'a lieu qu'après la vente des bestiaux 
saisis, le propriétaire n'aura droit qu'à la restitution du prix 
net de la vente, tous frais déduits, dans le cas où cette resti- 
tution serait ordonnée par le jugement. * 

Art. 6. — Le président du tribunal pourra donner main- 
levée de la saisie moyennant bonne et valable caution. 

Dans ce cas, il fera communiquer un certificat de main- 
levée, par les soins du procureur de la République, à l'ad- 
ministrateur qui, au vu de ce certificat, délivrera sur-le- 
champ les objets saisis. 

Art. 7. — La citation doit contenir, à peine de nullité, 
copie du procès-verbal. 

Art. 8. — Dans les actions et poursuites en matière fores- 
tière, les gardes pourront faire toutes citations et significa- 
tions d'exploits. 

Leurs rétributions, pour les actes de ce genre, seront taxées 
d'après le tarif en usage dans la colonie pour les huissiers. 

Art. 9. — Les délits ou contraventions en matière fores- 
tière seront prouvés, soit par procès-verbaux, soit par té- 
moins, à défaut de procès-verbaux ou en cas d'insuffisance 
de ces actes. 

Art. 10. — Les procès-verbaux dressés en conformité des 
règles qui précèdent, même par un seul garde forestier, font 
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foi, jusqu'à inscription de faux, des faits matériels relatifs 
aux délits et contraventions qu'ils constatent. 

Art. 11. — Le prévenu qui voudra s'inscrire en faux 
contre le procès-verbal sera tenu d'en faire par écrit ou en 
personne, ou par fondé de pouvoir spécial institué par acte 
notarié, la déclaration au greffe du tribunal avant l'audience 
indiquée par la citation. 

Cette déclaration sera reçue par le greffier du tribunal ; 
elle sera signée par le prévenu ou son fondé de pouvoir, et 
dans le cas où il ne saurait ou ne pourrait signer, il en sera 
fait mention expresse. 

Au jour indiqué pour l'audience, le tribunal donnera acte 
de la déclaration et fixera un délai de trois jours au moins et 
de huit jours au plus pendant lequel le prévenu sera tenu de 
faire au greffe le dépôt des moyens de faux et des noms, 
qualités et demeures des témoins qu'il voudra faire entendre. 

A l'expiration de ce délai, et sans qu'il soit besoin d'une 
citation nouvelle, le tribunal admettra les moyens de faux, 
s'ils sont de nature à détruire l'effet du procès-verbal, et il 
sera procédé sur le faux conformément aux lois. 

Dans le cas contraire, ou faute par le prévenu d'avoir 
rempli toutes les formalités prescrites ci-dessus, le tribunal 
déclarera qu'il n'y a lieu à admettre les moyens de faux et 
ordonnera qu'il soit passé outre au jugement. 

Art. 12. — Le prévenu contre lequel aura été rendu un 
jugement par défaut sera encore admissible à faire sa décla- 
ration d'inscription de faux pendant le délai qui lui est 
accordé par la loi pour se présenter à l'audience, sur l'oppo- 
sition par lui formée. 

Art. 13. — Lorsqu'un procès-verbal sera rédigé contre 
plusieurs prévenus et qu'un ou quelques-uns d'entre eux seu- 
lement s'inscriront en faux, le procès-verbal continuera de 
faire foi à l'égard des autres, à moins que le fait sur lequel 
portera l'inscription de faux ne soit indivisible et commun 
aux autres prévenus. 
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Art. 14. — L'administration peut transiger, avant juge- 
ment définitif, sur la poursuite des délits et contraventions 
en matière forestière. Après jugement définitif, la transaction 
ne peut porter que sur les peines et réparations pécuniaires. 

Art. 15. — Lorsqu'un procès-verbal donnera lieu avant 
signification à une offre de transaction, l'administrateur (1), 
en même temps qu'il transmettra au secrétaire général les 
propositions du garde forestier avec son avis motivé, en avi- 
sera le procureur de la République en le priant de surseoir 
aux poursuites. Il informera également ce magistrat de la 
décision intervenue, aussitôt après en avoir reçu notification. 

Art. 16. — Si la transaction est repoussée ou n'est pas 
exécutée dans les délais réglementaires, l'administrateur 
prévient le procureur de la République, qui passe outre aux 
poursuites. 

Art. 17. — Lorsque, après signification des procès-Ver- 
baux, une demande sera formée à l'effet d'obtenir une trans- 
action avant jugement, le secrétaire général en avisera 
immédiatement le procureur de la République intéressé. La 
décision prise sera portée à la connaissance du procureur 
de la République par l'administrateur, qui l'informera en 
même temps du délai accordé pour l'exécution de la transac- 
tion. 

Art. 18. — Si la transaction est repoussée ou n'est pas 
exécutée dans les délais fixés, l'administrateur prévient le 
procureur de la République, qui passe outre aux poursuites. 

DEUXIÈME SECTION. 

Art. 19. — Quiconque, non titulaire d'un permis de coupe, 
aura coupé ou fait couper des bois dans les forêts doma- 
niales, sera puni d'une amende égale au montant du prix du 
permis de coupe. Les bois déjà coupés seront saisis et con- 
fisqués, sans préjudice des peines édictées pour les bois 

(1) Le chef du 3 e bureau du secrétariat général pour les villes de Sai- 
gon et de Cholon. 
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coupés en dehors des dimensions et des essences réglemen- 

Les mômes pénalités seront applicables aux acquéreurs 
des bois ainsi coupés en fraude, s'il est établi qu'ils con- 
naissent l'origine frauduleuse de ces bois. 

Art. 20. — Une amende de 1 à 10 piastres par commis- 
sion de bûcheron sera infligée à tout porteur de permis de 
coupe qui n'aura pas donné à chacun de ses bûcherons une 
commission visée par l'administrateur de l'arrondissement 
constatant que le porteur est bien à son service et énonçant 
le nom et le domicile du bûcheron, l'essence des bois qu'il 
devra couper et la quantité des arbres à abattre (15 au maxi- 
mum pour les essences dénommées dans les quatre caté- 
gories), ainsi que l'endroit exact où les bois devront être 
déposés pour attendre la mise en train ou le transport par 
terre. , 

Art. 21. — Tout bûcheron qui sera convaincu d'avoir 
coupé ou tenté de couper des bois classés sans être porteur 
de sa commission, sera puni d'une amende de 1 à 4 piastres 
par pièce selon sa catégorie, ou d'un emprisonnement de 
cinq jours à un mois. 

En cas de récidive, la peine de l'amende sera portée au 
double et l'emprisonnement sera toujours prononcé. 

Les bois coupés seront confisqués. 

Art. 22. — Tout bûcheron qui aura coupé des bois non 
spécifiés dans sa commission, sera considéré comme les ayant 
coupés sans commission et sera passible des peines édictées 
à l'article précédent. , 

Art. 23. — Tout bûcheron qui aura accepté des commis* 
sions de plusieurs porteurs de permis de coupe en même 
temps, sera puni d'une amende de 1 à 6 piastres. 

Art. 24. — Tout bûcheron qui aura abattu des pièces 
d'essences classées qui n'auraient pas les dimensions régle- 
mentaires sera puni d'un emprisonnement-tfe' huit jours à 
deux mois, et les pièces seront confisquées Le porteur de 

18 
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permis de coupe et l'acquéreur de ces bois seront en outre 
passibles d'une amende de 4 piastre (0 fr. 70, 0 fr. 30, 0 fr. 20 
ou de 3, 2, 1,0 fr.70) par pièce, d'après sa catégorie et 
selon qu'il s'agira de pièces rondes ou de pièces équarries. 

Art. 25. — Quiconque aura coupé des arbres d'essences 
suivantes : daû con-rai, daû long et chai, sans avoir fait 
constater qu'ils ne produisent plus d'huile et obtenu de 
l'administrateur l'autorisation de les abattre, sera puni d'une 
amende de 30 piastres par arbre et d'un emprisonnement de 
quinze jours à deux mois. 

En cas de récidive, les peines seront doublées. 

Le receleur sera passible des mêmes peines et les bois 
coupés seront toujours confisqués. 

Quiconque aura coupé des vieux bois dits raos sera puni 
d'une amende de 4 à 3 piastres par pièce et d'un emprison- 
nement de quinze jours à deux mois. 

Le receleur sera puni des mêmes peines, et les bois coupés 
seront toujours confisqués. 

Art. 26. — Quiconque aura commencé l'exploitation de 
l'huile des arbres désignés à l'article précédent avant qu'ils 
aient atteint, à hauteur d'homme, une circonférence de 
deux mètres pour le daû con-rai et le chai et de i m ,50 pour 
le daû long, sera puni d'une amende de 1 à 5 piastres par 
arbre ou d'un emprisonnement de deux jours à un mois. 

Art. 27. — Quiconque aura établi d'une façon permanente 
ou temporaire un four à charbon ou à chaux, une brique- 
terie ou tuilerie à moins d'un kilomètre, ou une scierie à 
moins de deux kilomètres des forêts exploitées ou exploita- 
bles, sera puni d'une amende de 25 à 425 piastres, et les 
établissements seront immédiatement démolis. 

Les bois trouvés dans les établissements seront toujours 
présumés en fraude. 

Art. 28. — Tout arbre, bille ou tronc qui aura été reçu 
dans une scierie sans avoir été préalablement reconnu par 
le garde forestier de la circonscription et marqué de son 
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marteau sera confisqué. Le propriétaire de la scierie sera, 
en outre, passible d'une amende de 1 à 4 piastres par pièce, 
selon sa catégorie. 

Art. 29. — Les bois trouvés ailleurs qu'auprès de leur 
souche ou qu'aux dépôts indiqués par les porteurs de permis 
de coupe sur les commissions de leurs bûcherons, seront 
confisqués au profit de la colonie. 

Si le propriétaire de ces bois est connu, il sera passible 
d'une amende de 1 piastre par arbre. 

Art. 30. — Les bois en circulation non accompagnés des 
pièces justificatives suivantes : 

1° Commission de bûcheron ou déclaration en tenant lieu, 
pour les bois allant du lieu de coupe aux lieux de dépôt; 

2° Laissez-passer délivré par l'administrateur et indiquant 
leur destination, pour les bois circulant après le payement 
des droits, seront considérés comme étant en fraude et seront 
confisqués. . 

Art. 31. — Tout chef d'un poste de surveillance ou tout 
agent forestier convaincu d'avoir apporté du retard à la 
vérification d'un train, sera puni d'une amende de 20 cen- 
times par rameur ou conducteur de train, et par jour de 
retard, sans préjudice du recours du marchand de bois pour 
le dommage qu'il lui aura causé. 

Art. 32. — Une amende de 2 à 10 piastres sera infligée à 
tout marchand de bois qui n'aura pas déclaré à l'adminis- 
trateur ou à l'autorité du lieu de destination les bois qui, 
arrivés là, n'auront pas été vendus en tout ou en partie. 

Art. 33. — Les bois dont les droits n'auront pas été ac- 
quittés dans un délai de quatre mois à partir de la date des 
commissions de bûcherons et qui n'auront pas bénéficié du 
sursis exceptionnel d'un mois que l'administrateur a le droit 
d'accorder, demeurent propriété entière de la colonie, sans 
que le marchand puisse réclamer aucune indemnité pour les 
frais de coupe, transport, etc. 

Art. 34. — Les bois qui auront été tirés à terre ou qui 
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auront quitté le lieu de contrôle avant l'acquittement des 
droits seront confisqués, et le porteur du permis de coupe 
sera puni d'une amende de 1 à 15 piastres. 

Art. 35. — Les trains de bambous destinés aux construc- 
tions, qui n'auront pas été déclarés à leur passage devant 
l'inspection forestière ou à Saîgon, payeront triple droit. 

Art. 36. — Quiconque aura coupé ou mutilé des arbres ou 
des arbustes dans les réserves, sera puni d'une amende de 
20 à 100 piastres et d'un emprisonnement de un à six mois. 

En cas de récidive, les deux peines seront appliquées. 

Les villages sur le territoire desquels ces contraventions 
seront commises seront toujours responsables du payement 
de l'amende. 

Art. 37. — Quiconque sera convaincu d'avoir fait un ray (1) 
en forêt sera puni de six mois de prison. 

Le village qui, le sachant, n'aura pas arrêté les coupables 
sera passible d'une amende de 25 à 100 piastres. 

Art. 38. — Quiconque, par imprudence ou volontairement, 
aura causé un incendie en forêt sera puni d'une amende de 
20 piastres. 

Art. 39. — Quiconque sera trouvé dans les réserves, hors 
des routes et des chemins ordinaires, avec serpes, cognées, 
haches, scies et autres instruments de même nature, sera 
condamné à une amende de 2 piastres et à la confiscation des- 
dits instruments. 

Art. 40. — Les propriétaires des animaux qui seront trou- 
vés dans les réserves, en dehors des chemins et routes ordi- 
naires et en dehors des villages, seront condamnés à une 
amende de : 

20 cents pour un porc ; 
60 cents pour un cheval ou un bœuf; 
80 cents pour une chèvre ; 
1 piastre pour un buffle. 

. (1) On entend par « ray » toute portion de forêt abattue et incendiée 
dans le but d'ensemencer dans les cendres. 
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Art. 41 . — - Les propriétaires des voitures qui seront trou- 
vées dans les réserves, hors des chemins et routes ordinaires, 
seront condamnés à une amende de 2 piastres par chaque 
voiture. 

Art. 42. — Tout habitant de village forestier qui aura. coupé 
des bois classés, sans une autorisation spéciale, sera passible 
des peines prévues à l'article 16. 

Art. 43. —Les auteurs de défrichements (1) non autorisés 
seront punis d'un emprisonnement de 2 à 6 mois et d'une 
amende de 30 piastres par hectare ou fraction d'hectare. 

Tout village qui aura laissé établir sur son territoire un 
défrichement non autorisé sera responsable du payement de 
l'amende ci-dessus. 

Dans le cas où les coupables appartiendraient à un village 
autre que celui sur le territoire duquel la forêt a été endom- 
magée, et si la dégradation a été perpétrée à son insu, c'est 
le village d'origine des coupables qui sera responsable du 
payement de l'amende prévue ci-dessus. 

Dans tous les cas, les récoltes qui se trouveront dans les 
défrichements non autorisés seront confisquées au profit de 
la colonie. 

Art. 44. — Tout particulier propriétaire de forêt qui, avant 
l'abatage de ses arbres, ne les aura pas fait marquer par le 
garde forestier et n'en aura pas fait la déclaration à l'admi- 
nistration, sera passible d'une amende de 1 piastre par arbre. 

Art. 45. — Tout particulier propriétaire de forêt, qui aura 
arraché ou défriché ses bois sans une autorisation de l'admi- 
nistration, ou avant l'expiration du délai d'un mois à dater 
de sa demande, sera puni d'une amende de 50 à 200 piastres 
par hectare ou fraction d'hectare défriché. 

Art. 46. — Les actions ayant pour objet les défrichements 
prévus à l'article précédent se prescrivent par deux ans à 
dater de l'époque où le défrichement aura été consommé. 

(1) On entend par défrichement le désouchage et le déionçago du sol. 
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Abt. 47. — Toute contravention relevée à l'égard des bois 
de l'Annam et du Cambodge importés en Cochinchine, sera 
déférée au tribunal dans le ressort duquel elle aura été con- 
statée et sera passible des peines édictées par le présent 
arrêté. 

Le produit des amendes prononcées et de la vente des bois 
confisqués sera partagé par moitié entre la Cochincbine et le 
Protectorat intéressé. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 48. — Dans le cas d'enlèvement frauduleux de bois et 
d'autres productions du sol des forêts, il y aura toujours 
lieu, outre les amendes, à restitution des objets enlevés ou 
de leur valeur et, de plus, selon les circonstances, à des dom- 
mages-intérêts. 

Les scies, haches, serpes, cognées et autres instruments 
de même nature dont les délinquants et leurs complices se- 
ront trouvés munis seront confisqués. 

Art. 49. — L'article 463 du Code pénal est applicable aux 
délits et contraventions en matière forestière. 

Art. 50. — En matière de transaction, les villages forestiers 
sur le territoire desquels les délits ou contraventions auront 
été constatés, seront responsables du payement de la trans- 
action dans tous les cas où leur responsabilité est prévue pour 
le payement des amendes. 

Art. 51. — Toutes dispositions antérieures ou contraires 
au présent décret sont et demeurent abrogées. 

Art. 52. — Le ministre des colonies est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
de l'administration des colonies, au Journal officiel de la Répu- 
blique française et au Journal officiel de VIndo-Chine. 

Nota. — Un décret soumis à la signature de M. le ministre 
des colonies modifie l'article 33 qui précède, et porte à sept 
mois le délai indiqué dans cet article. 
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Décret du 4 septembre 1895. 

Article premier. — Est modifié ainsi qu'il suit, l'article 42 
du décret précité du 9 janvier 1895 : 

e Tout habitant de village forestier qui aura coupé des bois 
« classés, sans une autorisation spéciale, sera passible des 
« peines prévues à l'article 21. » 

Art. 2. — Le ministre des colonies est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel de 
V administration des colonies et au Journal officiel de l f Indo- 
Chine. 



■ 
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SIXIÈME PARTIE 



MONARQUES CHINOIS ET MONARQUES ANNAMITES 

DANS CE SIÈCLE 

POIDS ET MESURES ANNAMITES 
MONNAIES INDIGÈNES 



MONARQUES CHINOIS. — 



MONARQUES ANNAMITES. 



Les indigènes dataient les actes de tel jour, tel mois, 
telle année de tel roi. Par exemple : c Ceci a été fait le qua- 
trième jour du huitième mois de la troisième année de 
Gialong. . 

Il est donc utile de connaître la durée de chaque règne, au 
moins dans ce siècle. 

LISTE DES SOUVERAINS DE L'EMPIRE CHINOIS. 

Gia-Khanh(1796àl819); 
Duo-Quang (1820 à 4850) ; 
Ham-Puong (1851 à 1863) ; 
Duong-Tri (depuis 1864). 

TABLEAU DES SIX DERNIERS RÈGNES ANNAMITES. 

r ê 

Règne de Gialong : 

i* année 1802 

2- — 1803 

3- — 1804 

4- — 1805 

5* — 1806 

6- — 1807 

7- — 1808 

8- — 1809 

9- - 1810 
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10- année 4811 

11« — 1812 

12- — 1813 

13« — 1814 

14- — 1815 

. 15- — 1816 

16- - 1817 

17* — 1818 

18« — 1819 

Règne de Minh-Mang : 

V* année 1820 

2" — 1821 

3- — 1822 

4- — 1823 

5' — 1824 

6- — 1825 

7- — 1826 

8« — 1827 

9« — 1828 

10- - 1829 

11' - 1830 

12- — 1831 

13- — 1832 

14- — 1833 

15- — 1834 

16- — .......................... 1835 

17* — ........................ 1836 

18* — ...... 1837 

19- — 1838 

20* — .......................... 1839 

21 • — 1840 

Règne de Thieu-Tri : 

1" année 1841 
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2» année 4842 

3« -r- 4843 

4- — 4844 

5 e t-, 4845 

6- -r- 4846 

7- — 4847 

Règne de Tu-Duc : 

4" année 4848 

2- — 4849 

3' - 4850 

4' ^ 4854 

5« — 4852 

6» — ..: 4853 

7- — 4854 

8' — 4855 

9- — ./ 4856 

40- -n 4857 

44* — 4858 

42« t"! 4859 

43* — 4860 

44« — ..: 4864 

15. — • ..... 4862 

16» 4863 

47- 4864 

18- 4865 

19. . . . 4866 

20* —•.....•........*...... 4867 

24* — . . . V.'.V 7/ 4868 

22- — 4869 

23- — 4870 

24* • — 4874 

25* — 4872 

26« — 4873 

27« — 4874 
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28- année 4875 

29- — 4876 

30- — 1877 

34 • — 4878 

32- — 4879 

33* — 4880 

34- — 4884 

35- — 4882 

36* — 4883 

Règne de Kien-Phuoc : 

4'- année 4884 I 

Règne de Ham-Nghi : 

4" année 4885 

Règne de Dong-Khanh : 

4- année 4886 

2« — 4887 

3* — 4888 

Règne de Than-Thai : 

4" année 4889 

2- - 4890 

3- — 4894 

4- — 4892 

5- — 4893 

6- — 4894 

7« - 4895 



* ■ ■ ■ • û 
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POIDS ET MESURES ANNAMITES 



MESURES DE LONGUEUR. 

L'unité des mesures de longueur est le thuoc môcj coudée 
de 0 B ,424, qui sert à mesurer toutes les constructions en 
bois, terre, pierre, etc. ; on l'emploie, en outre, pour le jau- 
geage des barques. Le thuoc mdc sert de base à toutes les 
autres mesures. 

Pour mesurer les étoffes, les Annamites se servent du 
thuoc vai, nommé aussi thuoc may ; sa longueur égale un 
thuoc môc et 518/1,000% soit 0",644 environ. 

Multiples et sous-multiples du thuoc môc de O y 424 : 



Le ly.... 0-,000,424 

Le phân (10 ly) 0-,004,24 

Le tac (10 phân) . . . . . . . . . . . . . . . . 0-,042,4 

Le thuoc (10 tac) 0-,424 

Le tam (5 thuoc) 2-,120 

Le truong (10 thuoc) 4", 240 

Multiples et sous-multiples du thuoc vai de 0-,644 : 

Le phân 0-,006,44 

Le tac (10 phân). 0-,064,4 

Le thuoc (10 tac) 0-,644 

Le truong (10 thuoc) 6" ,440 



nota. — Les pièces d'étoffe ont 30 thuoc. 
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MESURES ITINÉRAIRES. 



Ly ou vulgairement dam 444-,44 environ. 

MESURES AGRAIRES. 

Le thuoc rudng, employé pour mesurer les champs, égale 
un thuoc môc 1/1 Ov 

ares cent. 

Lemau 48 94 401.6 

Le sao (1/10* du mau) 4 89 449,16 

Le thiwc (1/15* du sao) 0 32 629,34 

Lefac(l/10«duM«oc) 0 03 262,934 

Le phân (1/10- du tac) 0 00 226,293,4 

MESURES DE CAPACITÉ. 

Le thuoc litre. 0,029,32 

Le hap (10 thuoc) — 0,293,2 

■Le oan ou bat — 1,270,4 

Le thang (10 hap) litres. 2,932 

Le phuong, vuong ou gia ( 1 3 thang) . — 38, 1 1 3 

Le hoc (2 vuông) — 76,225 



POIDS. 



Le phàn \ \ •. : *. : : : : : : : : o*,383 

.Le dong (10 phdn) 3«,830 

Le luong, once ou taël (10 dong) 38«,300 

Le cân ou livre-, 16 onces . . . 61 2»,800 

Le ta ou picul,100 livres . . . 61 k ,280«,000 



(Annuaire.) 
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MONNAIES INDIGÈNES. 



La monnaie indigène est représentée par la ligature, le tien 
et la sapèque. 

La valeur monétaire de la ligature varie avec le taux de la 
piastre. En mettant la piastre à 4 francs, la ligature a une 
valeur de 0 fr. 70 centimes. Elle comprend 10 tien. 

Le tien vaut 60 sapèques, soit moins de dix centimes. 

La sapèque est une monnaie divisionnaire en zinc percée, 
au milieu, d'un trou servant de passage à un lien qui réunit 
les pièces. 600 sapèques liées ensemble forment une ligature 
ou chapelet qui pèse 1 kil. 500 gr. (Tribune, décembre 1891.) 
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DÉCRETS DU 17 MAI 1895 
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Dans les pays d'Asie et dans les colonies de domination, 
lisons-nous dans l'excellent ouvrage de A . Bouinais et A. Paulus 
(L'Indo-Chine française contemporaine), la justice doit attirer 
surtout l'attention du peuple conquérant; tout en dépend : la 
sécurité, l'ordre public, la famille, la propriété. Au début de 
notre établissement en Gochinchine, tous les pouvoirs furent 
concentrés dans les mains du Gouverneur, contrairement au 
code annamite, qui en prescrivait la séparation. (Entre les 
attributions du mandarin civil et celles du mandarin militaire 
existait une scission complète, et dans la province, le quan-bé 
et le quan-an avaient des attributions parfaitement distinctes. 
— Rapport au conseil colonial.) Dans les provinces, les in- 
specteurs des affaires indigènes étaient à la fois fonctionnaires 
administratifs et juges, et les arrêts n'étaient exécutoires 
qu'après la sanction du chef de la colonie, qui prononçait sans 
interrogatoire, sans audition contradictoire des témoins et 
de l'accusé. 

Cette concentration à outrance était nécessaire pour assurer 
notre pouvoir; mais le législateur devait tendre sans cesse, 
suivant les principes de notre droit, à spécialiser les hommes 
et les emplois, à rendre l'inspecteur à l'administration et à 
la police, le magistrat à la répression des crimes et des dé- 
lits. 

Le premier essai dans ce sens est le décret organique du 
25 juillet 1864, rendu sur la proposition de M. Chasseloup- 
Laubat. 
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Le premier pas vers la décentralisation se manifeste par 
l'arrêté du 12 novembre 1872, qui crée un service de la jus- 
tice indigène; celui du 6 octobre 1879 institue un tribunal 
supérieur pour la revision des jugements rendus par les 
tribunaux indigènes. 

Des décrets rendus en 1879 et en 1880 attribuent à la Cour 
d'appel la connaissance des appels des jugements indigènes. 

Le décret du 25 mai 1881 a supprimé les tribunaux indi- 
gènes et institué des tribunaux français et des cours d'assises 
dans les arrondissements. Par suite de ce décret, les membres 
du corps judiciaire appartiennent tous à la magistrature; 
les administrateurs pourvus du grade de licencié en droit y 
prirent place, et, pour assurer le fonctionnement de la justice, 
on leur adjoignit, à titre provisoire, quelques administrateurs 
non pourvus de ce grade universitaire. 

C'est à M. Le Myre de Vilers, premier gouverneur civil de 
la Cochinchine, aujourd'hui député de cette colonie, que l'on 
doit le décret du 25 mai 1881. Sous son gouvernement, le 
service judiciaire fut organisé, et de nombreux arrêtés vinrent 
appuyer le décret. 

En 1887, 1888 et 1889, nouvelles réorganisations. Nous 
arrivons ainsi aux deux décrets du 17 mai 1895, dernier état 
de la législation. 

Une innovation importante a été introduite : la création 
d'une chambre des mises en accusation, réclamée depuis 
plusieurs années. 

Les conseils élus de la colonie demandent encore la création 
du jury pour juger les crimes commis par les Européens. 
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RAPPORT 

ADRESSÉ AD PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PAR LE MINISTRE DES 
COLONIES, SUIVI D'UN DÉCRET PORTANT RÉORGANISATION DE L' ADMI- 
NISTRATION JUDICIAIRE DE LA COCHINCHINE ET DU CAMBODGE. 

Rapport au Président de la Républiqiie française. 



Paris, le 17 mai 1895. 

Monsieur le Président, 

Le décret du 17 juin 1889, qui a créé l'organisation actuelle 
de l'administration de la justice en Cochinchine et au Cam- 
bodge, a réparti le territoire de ces deux colonies entre seize 
tribunaux de première instance, composés tous, sauf celui de 
Saïgon, d'un seul juge président et d'un procureur de la 
République. 

Malgré le zèle apporté par tous ces magistrats à l'exercice 
ie leurs fonctions, l'expérience de ces dernières années a 
démontré les graves dangers que présentent des tribunaux 
aussi réduits. 

En dépit des meilleures dispositions, les erreurs y sont 
plus fréquentes, le juge ainsi isolé n'ayant pas, comme dans 
a métropole, le concours de ses collègues pour l'éclairer au 
besoin. 

Il m'a donc paru nécessaire de substituer à ces multiples 
uridictions simplifiées une organisation de tribunaux moins 
nombreux, qui formeront des centres judiciaires solidement 
Hganisés. 
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Ces tribunaux, au nombre de neuf pour la Gochinchine, 
comprendront tous au moins un juge président, un lieutenant 
déjuge, un juge suppléant et un procureur de la République. 

En outre, une justice de paix à compétence étendue est 
créée à Tay-Ninh, le tribunal de première instance qui fonc- 
tionnait dans cette localité étant considéré comme superflu, 
vu le chiffre restreint des affaires qui y sont solutionnées. 

La réduction du nombre des tribunaux ne rendra pas 
l'accès de la justice plus difficile aux particuliers; le ressort 
de chacun des centres judiciaires maintenus a été calculé en 
vue de permettre à tous de se rendre à son siège sans grandes 
dépenses. 

Enfin, la constitution des tribunaux plus fortement orga- 
nisés permettra d'introduire dans la procédure d'importantes 
réformes, de donner plus de garanties aux plaideurs, d'iden- 
tifier davantage la justice cochinchinoise avec la justice 
métropolitaine. 

Tel est le plan général du projet de décret de réorgani- 
sation que, d'accord avec M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, j'ai l'honneur de soumettre à votre haute sanc- 
tion. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage 
de mon profond respect. 

Le Ministre des colonies, 
Chadtemps. 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des colonies et du garde des 
sceaux, ministre de la justice : 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 17 juin 1889, portant réorganisation de la 
magistrature de l'Indo-Ghine; 

Vu les décrets du 13 janvier 1894, portant création d'une 
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Cour d'appel spéciale pour l'Annam et le Tonkin et fixant la 
compétence des tribunaux du Tonkin ; 

Vu le décret du 21 avril 4891 sur les pouvoirs et attribu- 
tions du gouverneur général de l'Indo-Chine, 
Décrète : 

TITRE I". - Dispositions préliminaires. 

Article premier. — Dans les possessions françaises de la 
Cochinchine et au Cambodge, la justice est rendue par des 
justices de paix, par des tribunaux de première instance et 
de commerce, par une cour d'appel siégeant à Saigon, par 
des cours criminelles et par des tribunaux de résidence. 

Art. 2. — Les audiences sont publiques en matières civile 
et criminelle, à moins que cette publicité ne soit dangereuse 
pour l'ordre et pour les mœurs, et, dans ce cas, la cour ou 
le tribunal le déclare par un jugement ou arrêt préalable. 

Dans tous les cas, les arrêts ou jugements sont prononcés 
publiquement et doivent être motivés, à peine de nullité. 

TITRE II. — Justice de paix. 

Art. 3. — Le ressort de la justice de paix de Saigon com- 
prend le territoire des villes de Saigon et de Cholon et les 
arrondissements de Cbolon et de Giadinh. 

Art. 4. — Le tribunal de paix de Saigon est composé d'un 
juge de paix, d'un suppléant, d'un greffier et, si les besoins 
du service l'exigent, d'un commis greffier assermenté. 

Art. 5. — La compétence et le fonctionnement du tribunal 
de paix de Saïgon sont déterminés conformément aux règles 
qui régissent les justices de paix en France. 

Art. 6. — Dans le district de Tay-Ninh, la justice est ren- 
due par un tribunal de paix à compétence étendue, composé : 

1° D'un juge de paix; 

2° D'un suppléant déjuge de paix; 
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3° D'un greffier et, s'il y a lieu, de commis greffiers. 

Art. 7. — En matière civile, le tribunal de paix à compé- 
tence étendue de Tay-Ninh connaît en premier et dernier 
ressort de toutes actions personnelles et mobilières jusqu'à 
la valeur de 4,500 francs en principal, et des actions immobi- 
lières jusqu'à 100 francs de revenu déterminé par la décla- 
ration des parties ou, en cas de désaccord, par l'estimation 
faite sans frais par le chef de canton du lieu de la situation 
des immeubles litigieux; à charge d'appel de toutes autres 
actions. 

En matière commerciale, sa compétence est la même que 
celle du tribunal de commerce de Saigon. 

En matière correctionnelle, il connaît à charge d'appel de 
tous les délits correctionnels. 

En matière de simple police, il connaît en dernier ressort 
de toutes les contraventions. 

Art. 8. — Le juge de paix de Tay-Ninh est investi de toutes 
les attributions conférées aux présidents des tribunaux de 
première instance. 

Il est en outre chargé de l'instruction. 

Il peut être désigné pour siéger à la cour criminelle de son 
ressort. 

Art. 9. — Les fonctions du ministère public près la justice 
de paix de Tay-Ninh sont remplies par un agent de l'admi- 
nistration désigné annuellement par le gouverneur général, 
sur la présentation du procureur général. 

Art. 10. — Le droit de se porter partie principale en 
matière civile, dans le cas [où il est dévolu par la loi au 
ministère public, est réservé devant le tribunal de paix de 
Tay-Ninh au procureur de la République de Saigon. 

Ce droit peut être exercé par voie de requête et de conclu- 
sions écrites, sans nécessiter la présence à l'audience du 
représentant du ministère public. 
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TITRE III. — Des tribunaux de première instance. 

Art. 11. — Le nombre des tribunaux de première instance 
chargés d'assurer le service de la justice en Cochinchine est 
réduit à neuf. Ils sont composés ainsi qu'il suit : 

I. — Tribunal de Saigon. 

Un président; 

Un vice-président; 

Trois juges; 

Deux juges suppléants ; 

Un procureur de la République ; 

Un substitut du procureur de la République; 

Un greffier; 

Un ou plusieurs commis greffiers, dont le nombre est dé- 
terminé selon les besoins par le procureur général. 

II. — Tribunaux de Mytho, Vinh-Long, Bentrè, Cantho, 
Chaudoc, Soctrang, Travinh et Bien-Hoa. 

Un juge-président; 

Un lieutenant de juge; 

Un juge suppléant; 

Un procureur de la République; 

Un greffier. 

Art. 12. — Les tribunaux de Sadec, Long-Xuyen, Baclieu 
et Tanan sont supprimés. 

Les territoires desservis par ces tribunaux sont rattachés 
au ressort des juridictions maintenues dans les conditions 
suivantes : 

1° Les districts soumis à la juridiction du tribunal de 
Sadec entrent dans le ressort du tribunal de Vinh-Long; 

2° Les districts soumis à la juridiction du tribunal de 
Long-Xuyen entrent dans le ressort du tribunal de Cantho; 

3° Les districts soumis à la juridiction du tribunal de Bac- 
lieu entrent dans le ressort du tribunal de Soctrang ; 
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4° Les districts soumis à la juridiction du tribunal de 
Tanan entrent dans le ressort du tribunal de Mytho. 

Art. 13. — Dans le tribunal de Saigon, le vice-président 
remplace de droit le président absent ou empêché. Il est 
remplacé lui-même, dans le même cas, par le plus ancien 
des juges du tribunal. 

Les fonctions de juge d'instruction sont remplies par un 
juge désigné par décret. 

Art. 44. — Dans les tribunaux de l'intérieur, le lieutenant 
de juge remplace le juge président en cas d'absence ou d'em- 
pêchement. 

Il remplit, en outre, les fonctions attribuées au juge d'in- 
struction par le code d'instruction criminelle. 

Art. 15. — Dans les tribunaux de Mytho et de Vinh-Long, 
de même que dans le tribunal de Saigon, les juges suppléants 
sont plus spécialement destinés à remplir les fonctions du 
ministère public en cas d'empêchement du titulaire, mais ils 
peuvent néanmoins être appelés à remplacer les autres ma- 
gistrats absents ou empêchés. 

Art. 16. — Le tribunal de Saigon comprend deux cham- 
bres : 

La l ,a , composée du président et de deux juges, connaîtra 
des affaires européennes, sur lesquelles le tribunal ne pourra 
prononcer qu'au nombre de trois juges au moins; 

La 2 e chambre, à laquelle seront réservées les affaires 
indigènes, sera composée du vice-président jugeant seul. 

Art. 17. — Le fonctionnaire investi des attributions de 
chef de service à Poulo-Condor, a, dans ces îles, la juridic- 
tion attribuée aux juges de paix à compétence étendue. 

Chapitre I". — Compétence des tribunaux de 1" instance. 

l fe SECTION. 

Art. 18. — La loi annamite règle toutes les conventions 
et toutes les contestations civiles et commerciales entre indi- 
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gènes et Asiatiques. Toutefois, la déclaration faite dans un 
acte par lesdits indigènes ou Asiatiques qu'ils entendent 
contracter sous l'empire de la loi française entraîne l'appli- 
cation de cette loi. 

Art. 49. — La loi française régit toutes les conventions et 
toutes les contestations civiles ou commerciales entre Euro- 
péens ou entre Européens et indigènes ou assimilés. 

Art. 20. — La compétence des tribunaux de première 
instance en matière civile, commerciale ou correctionnelle, 
est déterminée par les lois métropolitaines relatives à la 
compétence des tribunaux d'arrondissement ou de com- 
merce. 

Art. 21. — Les tribunaux de première instance de l'inté- 
rieur ont, en outre, en matières civile et de simple police, la 
connaissance des affaires relevant, dans la métropole, de la 
juridiction des juges de paix. 

TITRE IV. - De la Cour d'appel. 

Art. 22. — La Cour d'appel de Saigon est composée d'un 
président, d'un vice-président, de sept conseillers. 

La Cour comprend en outre un greffier et des commis 
greffiers assermentés, dont le nombre est déterminé, suivant 
les besoins, par le procureur général. 

Art. 23. — Les fonctions du ministère public sont rem- 
plies près la Cour d'appel de Saigon par le procureur géné- 
ral, assisté d'un avocat général et de deux substituts. 

Art. 24. — La Cour comprend deux chambres. 

Les affaires sont réparties entre les deux chambres d'après 
la distribution qui en est faite par le président. 

La 2* chambre est plus spécialement chargée des affaires 
civiles et commerciales entre indigènes et assimilés. 

Une chambre des mises en accusation statue sur les affaires 
indiquées à l'article 65. 

Le service de la chambre correctionnelle et de la chambre 
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des mises en accusation ne dispense pas du service des 
chambres civiles. 

Art. 25. — En matières civile et commerciale, la Cour 
connaît : 

1« Des appels formés contre les jugements rendus en pre- 
mier ressort par les tribunaux de première instance et de 
commerce de la Cochinchine et du Cambodge; 

2* Des appels formés contre les jugements rendus en pre- 
mier ressort par les juridictions françaises établies en 
Extrême-Orient et dans les pays soumis au protectorat de la 
France autres que l'Annam et le Tonkin et dans les consu- 
lats français. 

Art. 26. — En matière correctionnelle, la Cour connaît 
des appels des jugements rendus par les tribunaux correc- 
tionnels de la Cochinchine et du Cambodge. 

Art. 27. — Conformément à la loi du 28 avril 1869, la 
Cour d'appel de Saigon connaît : 

1° Des appels des jugements rendus en matières civile, 
commerciale et de police correctionnelle par les tribunaux 
consulaires français en Chine, dans le royaume de Siam et 
au Japon ; 

2° Des crimes commis dans les mêmes contrées par des 
sujets français. 

Art. 28. — Les jugements rendus en dernier ressort par 
les tribunaux de simple police et les tribunaux de première 
instance jugeant en matière indigène peuvent être attaqués 
devant la Cour d'appel par la voie d'annulation, dans les 
formes et conditions déterminées ci-après. 

L'amende que toute partie qui se sera pourvue en annula- 
tion devra consigner en exécution de l'article 8 du décret du 
25 juin 1879 est fixée à 15 piastres si le jugement a été con- 
tradictoire, et à la moitié de cette somme s'il a été rendu par 
défaut. 

Sont applicables aux arrêts de la Cour statuant en matière 
indigène les dispositions de l'article 5, paragraphe du dé- 
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cret du 7 mars 1868 et celles du titre II du décret du 25 juin 
1879, concernant le recours en cassation. 

Art. 29. — Les causes de police correctionnelle, dans les 
cas prévus par les articles 479 et suivants du code d'instruc- 
tion criminelle et par l'article iO de la loi du 20 avril 1810, 
seront portées à la chambre civile présidée par le président ' 
de la Cour. 

Art. 30. — Les chambres civiles, la chambre des appels de 
police correctionnelle et la chambre des mises en accusation 
ne peuvent rendre arrêt qu'au nombre de trois juges au moins. 

Lorsque la Cour statue sur les appels formés contre les 
jugements de la i" chambre du tribunal de Saigon, elle doit 
être composée de cinq membres au moins. 

En audience solennelle, les arrêts doivent être rendus par 
sept membres au moins. Les demandes en annulation sont 
portées en audience solennelle. 

Art. 31 . — L'assemblée générale de la Cour se compose 
de tous les membres de la Cour, ^.es décisions ne sont prises 
qu'au nombre de cinq magistrats au moins, et à la simple 
majorité en cas de partage, le conseiller le moins ancien doit 
se retirer. 

Art. 32. — L'assemblée générale de la Cour se tient en 
chambre du conseil — et à huis clos — et n'a lieu que sur 
la convocation du président, faite d'accord avec le procureur 
général, ou sur les réquisitions du procureur général, ou sur 
Tordre du gouverneur général. 

Art. 33. — Le greffier de la Cour assiste aux assemblées 
générales et y tient la plume. 

Art. 34. — Dans la dernière quinzaine du mois de dé- 
cembre de chaque année, le président de la Cour fixe le rou- 
lement des conseillers dans les chambres de la Cour. 

Art. 35. — Le président préside les chambres assemblées 
et les audiences solennelles. Il préside habituellement la 
chambre; il préside aussi les autres chambres, quand il 
le juge convenable. 
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Les audiences solennelles se tiennent dans la chambre 
présidée par le président. 

Chapitre II. — Des cours criminelles. 

Art. 36. — Les crimes commis sur le territoire de la Co- 
chinchine sont déférés à des cours criminelles siégeant à 
Saigon, Mytho, Vinh-Long. 

Art. 37. — Les crimes commis par des Français ou autres 
Européens et assimilés, au Cambodge, ou par des sujets asia- 
tiques français, au préjudice soit des Français ou autres Eu- 
ropéens et assimilés, soit d'Asiatiques sujets français, sont 
déférés à la Cour criminelle de Saigon. 

Art. 38. — Le ressort de la Cour criminelle de Saigon 
comprend les villes de Saigon et de Cholon, les arrondisse- 
ments de Cholon, Giadinh, Tay-Ninh, Bien-Hoa, Baria et les 
îles de Poulo-Condor. 

Le ressort de la Cour criminelle de Mytho comprend les 
arrondissements de Mytho, Tanan, Gocong, Bentré et Tra- 
vinh. 

Art. 39. — La Cour criminelle de Saigon se compose, in- 
dépendamment du greffier de la Cour ou d'un de ses commis 
greffiers assermentés, comme suit : 

1° De trois conseillers à la Cour, dont l'un remplit les 
fonctions de président; toutefois, et au cas où les besoins du 
service l'exigent, le gouverneur général pourra exception- 
nellement, sur la proposition du procureur général, désigner 
un magistrat de première instance au lieu et place de l'un des 
deux conseillers assesseurs; 

2° De deux assesseurs désignés par la voie du sort sur une 
liste de vingt notables français domiciliés en Cochinchine, 
lorsqu'il s'agira d'accusés européens ou assimilés. 

Les assesseurs seront indigènes lorsqu'il s'agira déjuger 
des accusés annamites ou asiatiques et assimilés. 

Trois voix seront nécessaires pour qu'il y ait condamna- 
tion. 
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Art. 40. La liste des assesseurs européens sera dressée 
chaque année, dans la seconde quinzaine de décembre, par 
une commission composée du lieutenant-gouverneur de la 
Cochinchine, président, du président du tribunal de pre- 
mière instance de Saigon, d'un membre du conseil colonial 
et d'un membre du conseil municipal désignés par ces as- 
semblées. 

En cas de partage, le président aura voix prépondérante. 

Art. 41. — La liste des assesseurs indigènes sera dressée 
chaque année, à la même époque, par le lieutenant-gouver- 
neur de la Gochinchine en conseil privé, sur la proposition 
du procureur général. 

Art. 42. — Une liste complémentaire de dix notables pour 
chaque catégorie d'accusés sera dressée dans les mômes con- 
ditions. : 

En cas d'insuffisance des notables de la liste principale 
par suite de décès, d'incapacité ou d'absence de la colonie, 
le président de la Cour criminelle pourvoit à leur remplace- 
ment par simple ordonnance. ,J 

Il complète la liste des vingt notables en suivant l'ordre 
d'inscription sur la liste complémentaire. ( 

Art. 43. — Les mêmes membres peuvent être indéfiniment 
inscrits sur les listes dressées chaque année. Nul ne peut 
être inscrit sur la liste des notables s'il ne jouit de ses droits 
civils et politiques. 

Art. 44. — Les fonctions d'assesseur sont incompatibles 
avec celles de membre du conseil privé, de membre dte 
l'ordre judiciaire, de ministre d'un culte quelconque et de 
militaire en activité de service dans les armées de terre et 
de mer. 

Art. 45. — Dans les ressorts autres que celui de la Cour 
criminelle de Saigon, la Cour criminelle est composée : 

1° D'un conseiller à la Cour d'appel, président; . .... » 

2° Du juge président ou juge du siège de la Cour crimi- 
nelle; 

20 
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3° D'un magistrat désigné par le président de la Cour 
d'appel, pris parmi les juges présidents, les juges, les lieute- 
nants déjuge ou juges suppléants; 

4° De deux assesseurs choisis par la voie du sort sur une 
liste de vingt notables indigènes dressée comme il est dit 
aux articles 41 et 42 ci-dessus. 

5° Du greffier du tribunal siège de la Cour criminelle, ou 
d'un de ses commis assermentés. 

Art. 46. — Les fonctions du ministère public près les 
Cours criminelles seront remplies : 

1° A Saigon, par le procureur général, l'avocat général ou 
les substituts du procureur général; 

2° Dans l'intérieur, par le procureur général ou un de ses 
substituts, et, à défaut, par les procureurs de la République 
près les tribunaux de première instance du ressort de la 
Cour criminelle. 

Art. 47. — La Cour criminelle siège tous les trois mois 
dans chacun des chefs-lieux judiciaires indiqués à l'ar- 
ticle 36. 

Art. 48. — Le gouverneur général, sur la proposition du 
procureur général, peut ordonner que la Cour criminelle 
siégera dans un lieu autre que celui où elle siège habituel- 
lement; il peut également ordonner la réunion extraordi- 
naire des Cours criminelles. 

Art. 49. — Des arrêtés du gouverneur général, sur la pro- 
position du procureur général, fixent les époques où se 
tiennent les sessions trimestrielles. 

Art. 50. — Le président de la Cour d'appel nomme, sur la 
proposition du procureur général, pour chaque session cri- 
minelle, le conseiller président et les conseillers ou juges 
assesseurs. 

Le juge d'instruction peut être membre de la Cour crimi- 
nelle. 
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TITRE V. — De la procédure. 

Chapitre l- f . — Procédure civile. 

Abt. 5i . — Toutes les instances sont dispensées du pré- 
liminaire de conciliation; néanmoins, pour toutes les affaires 
qui, en France, sont soumises à ce préliminaire, le juge 
pourra inviter les parties à comparaître en personne sur 
simple avertissement et sans frais. 

Art. 52. — La forme de procéder en matières civile et 
commerciale dans les affaires européennes est celle suivie en 
France devant les tribunaux de commerce. 

Art. 53. — Le délai pour interjeter appel en matières 
civile et commerciale est de deux mois à partir de la signifi- 
cation du jugement à la personne ou au domicile réel ou 
d'élection. 

Ce délai est augmenté, à raison des distances, dans les 
conditions qui seront déterminées par des arrêtés du gou- 
verneur général rendus sur la proposition du procureur gé- 
néral. 

A l'égard des incapables, ce délai ne courra que du jour 
de la signification à la personne ou au domicile de ceux qui 
sont chargés de l'exercice de leurs droits. 

Dans aucun cas l'appel ne sera reçu, ni contre les juge- 
ments par défaut, ni contre les jugements préparatoires, 
avant le jugement définitif. 

Art. 54. — La procédure de défaut et celle du défaut pro- 
fit joint sont aussi obligatoires pour le juge en matière indi- 
gène. Il en est de même de la voie de la requête civile, qui 
est ouverte en matière indigène, conformément aux disposi- 
tions du titre II du livre IV du code de procédure civile, 
sauf les modifications suivantes aux articles 494 et 495 de ce 
code : 

« Art. 494. — En matière indigène, la requête civile d'au- 
cune partie autre que celle qui stipule les intérêts de l'État 
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ne sera reçue si, avant que la requête ait été présentée, il 
n'a été consigné une somme de trente (30) piastres pour 
amende et quinze (15) piastres pour les dommages-intérêts 
de la partie, sans préjudice de plus amples dommages- 
intérêts, s'il y a lieu; la consignation sera de moitié si le 
jugement est par défaut ou par forclusion, et du quart s'il 
s'agit de jugement rendu par les tribunaux de première in- 
stance. 

« Art. 495. — La quittance du receveur et du percepteur 
sera signifiée en tête de la demande, ainsi qu'une consulta- 
tion de trois avocats défenseurs exerçant près un des tribu- 
naux du ressort de la Cour d'appel dans lequel le jugement 
est rendu, pris parmi les plus anciens dans l'ordre du tableau. 

t La consultation contiendra déclaration qu'ils approu- 
vent la requête civile, et elle en énoncera aussi les ouver- 
tures, sinon la requête ne sera pas reçue. » 

Seront en outre observées, devant la Cour d'appel statuant 
en matière indigène, les dispositions des articles 464 et 466 
du code de procédure civile de la métropole. 

Art. 55. — Les parties qui veulent se défendre par elles- 
mêmes et sans avoir recours au ministère des avocats 
défenseurs doivent déposer dans les délais légaux, au greffe 
du tribunal, tous les actes nécessaires à l'instruction des 
causes civiles et commerciales et à l'exécution des jugements 
et arrêts. Le greffier prendra note de ce dépôt sur un regis- 
tre spécial et devra en donner avis sans délai, sous sa res- 
ponsabilité, à la partie adverse. 

Chapitre II. — De l'instruction criminelle. 
d* Section. 

Art. 56. — Les crimes et délits commis par les indigènes 
ou Asiatiques sont régis par le code pénal modifié, rendu 
applicable aux Annamites et aux Asiatiques assimilés par les 
décrets des 16 mars 1880, 28 février 1887 et 10 mai 1889, 
jsauf ce qui est dit à l'article 57 ci-dessous. 
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Art. 57. — Les crimes et délits commis par les Euro- 
péens ou assimilés, de complicité avec des Européens, ou 
par des indigènes ou Asiatiques assimilés, au préjudice 
d'Européens, sont régis par le code pénal métropolitain. 

Art. 58. — Devant le tribunal de première instance de 
Sai'gon et devant les tribunaux de Cochinchine et du Cam- 
bodge, la forme de procéder en matières correctionnelle et 
de simple police, ainsi que les formes de l'opposition et de 
l'appel, sont réglées par les dispositions du code d'instruc- 
tion criminelle relatives à la procédure devant les tribunaux 
correctionnels et de simple police. 

Art. 59. — Ces tribunaux sont saisis des délits de leur 
compétence, conformément aux dispositions de l'article 182 
du code d'instruction criminelle. 

Art. 60. — Le lieutenant déjuge remplit en matière cor- 
rectionnelle les fonctions attribuées par le code d'instruction 
criminelle au juge d'instruction. Les attributions du procu- 
reur de la République au correctionnel sont également ré- 
glées d'après les lois métropolitaines. 

Art. 61. — Le procureur de la République a qualité pour 
se pourvoir en annulation dans le délai et dans les formes 
ordinaires contre les jugements des tribunaux statuant en 
matière de simple police. 

Art. 62. — Dans les cas de crimes et de délits, les procu- 
reurs de la République se conforment aux dispositions des 
articles 45 et 47 du code d'instruction criminelle, et les lieu- 
tenants de juge procèdent à l'instruction dans les formes et 
d'après les règles prescrites par ledit code. 

Aussitôt que la procédure sera terminée, ils procéderont 
ainsi qu'il est prescrit au chapitre ix du livre I* r du Code 
d'instruction criminelle. 

Art. 63. — Le procureur général, dans les quinze jours 
de la réception des pièces qui lui auront été transmises en 
exécution des articles 133, 135 du code d'instruction crimi- 
nelle, 62 du présent décret, sera tenu de mettre l'affaire en 
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état et de faire son rapport dans les cinq jours suivants au 
plus tard. Pendant ce temps, la partie civile et le prévenu 
pourront fournir tels mémoires qu'ils estimeront utiles, sans 
que le rapport puisse être retardé. 

2* Section. — De la chambre d'accusation. 

Art. 64. — La chambre des mises en accusation est com- 
posée de trois membres de la Cour; le plus ancien la pré- 
side. 

Les membres de la Cour appelés à siéger à la chambre des 
mises en accusation sont désignés tous les six mois par le 
président. 

Les magistrats qui auront statué sur la mise en accusation 
ne pourront faire partie de la Cour criminelle. 

Art. 65. — La chambre des mises en accusation connaît : 

4° Des instructions relatives aux affaires qui sont de la 
compétence des Cours criminelles de la Cochinchine; 

2° Des affaires criminelles provenant des juridictions fran- 
çaises établies dans les consulats du Siam, de la Chine et du 
Japon; 

3° Des oppositions formées aux ordonnances rendues par 
les juges d'instruction; 

4° Des demandes de réhabilitation. 

Art. 66. — Seront observées devant la chambre des 
mises en accusation les dispositions des articles 221 à 234 
inclusivement du code d'instruction criminelle et des arti- 
cles 246 à 250 inclusivement du même code. 

Art. 67. — La chambre des mises en accusation est tenue 
de se réunir sur la convocation de son président et sur la 
demande du procureur général, toutes les fois qu'il sera 
nécessaire, pour entendre le rapport de ce magistrat et sta- 
tuer sur ses réquisitions. A défaut de demande expresse du 
procureur général, elle se réunit au moins une fois par 
semaine. 

Art. 68. — Le président de la Cour d'appel peut présider 
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la chambre des mises en accusation toutes les fois qu'il le 
juge convenable. Dans ce cas, le conseiller le moins ancien 
doit se retirer. 

Art. 69. — Les arrêts de renvoi de la chambre des mises 
en accusation peuvent être attaqués devant la Cour de cassa- 
tion. Les formes et conditions de ces pourvois sont les 
mêmes que celles qu'a déterminées le décret du 25 juin 1879. 

3 e Section. — De la procédure devant les Cours criminelles. 

Art. 70. — Dans le cas de renvoi devant la Cour crimi- 
nelle, le procureur général dressera l'acte d'accusation, qui 
est signifié avec l'arrêt de renvoi à l'accusé. 

Toutes les pièces du procès seront déposées au greffe de 
la Cour criminelle cinq jours au moins avant l'ouverture 
des débats. Les pièces à conviction seront également dépo- 
sées au greffe avant l'ouverture des débats. 

Art. 71. — Après la signification de l'arrêt de renvoi et de 
l'acte d'accusation, l'accusé sera transféré de la maison d'ar- 
rêt dans la maison de justice établie près la Cour où il doit 
être jugé. 

Art. 72. — Si l'accusé ne peut être saisi ou ne se présente 
point, on procédera contre lui par défaut, ainsi qu'il sera 
réglé aux articles 110 et 111. 

Art. 73. — Aussitôt après la remise des pièces au greffe 
et l'arrivée de l'accusé dans la maison de justice, celui-ci est 
interrogé par le président de la Cour criminelle ou par le 
juge qu'il a désigné. 

Art. 74. — L'accusé est interpellé de déclarer le choix 
qu'il a fait d'un conseil pour l'aider dans sa défense; sinon 
le juge lui en désigne un, à peine de nullité de tout ce qui 
suivra. 

Art. 75. — Le conseil de l'accusé est choisi par lui ou dé- 
signé par le juge parmi les avocats défenseurs ou, à défaut 
de ces derniers, parmi les personnes parlant le français et 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 
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Le président de la Cour criminelle peut, en outre, l'auto- 
riser à prendre pour conseil Tun de ses parents ou amis, à 
condition qu'il parle français. 

Art. 76. — Le conseil peut communiquer avec l'accusé 
après son interrogatoire. Il peut aussi prendre connaissance 
de toutes les pièces sans déplacement. 

Art. 77. — Les conseils des accusés peuvent prendre ou 
faire prendre copie de telle pièce du procès qu'ils jugeront 
utile à leur défense. 

. Art. 78. — Trois jours au moins avant l'ouverture de la 
Cour criminelle, il est procédé par le président de ladite Cour, 
ou par le juge qu'il a délégué à cet effet, au tirage au sort 
des assesseurs. 

Art. 79. — Le jour du tirage au sort des assesseurs est 
fixé par une ordonnance du président de la Cour criminelle, 
sur la réquisition du procureur général ou de ses substituts. 

Art. 80. — Le tirage se fait en chambre du conseil, en 
présence du ministère public, du greffier, des accusés et de 
leurs conseils. 

A cet effet, le juge chargé du tirage dépose un à un dans 
une urne, après les avoir lus à haute et intelligible voix, les 
noms des vingt notables portés sur la liste des assesseurs 
et écrits sur des bulletins. 

Le procureur général pourra assister au tirage par lui- 
même, ou par un de ses substituts,. ou par le magistrat qu'il 
aura délégué. 

Art. 81. — Cette première opération terminée, le prési- 
dent ou le juge délégué retire successivement chaque bulletin 
de l'urne et lit le nom qui s'y trouve inscrit. Les accusés, 
quel que soit leur nombre, ont la faculté d'exercer deux ré- 
cusations péremptoires. 

Le ministère public jouit de la même faculté. Lorsque les 
accusés ne se sont point concertés pour exercer leurs récu- 
sations, Tordre des récusations s'établit entre eux d'après la 
gravité de l'accusation. 
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Dans le cas d'accusation de crime de même gravité contre 
divers individus, l'ordre des récusations est déterminé par 
la voie du sort. 

Art. 82. — La liste des assesseurs est définitivement for- 
mée lorsque le magistrat chargé du tirage a obtenu par le 
sort le nombre d'assesseurs nécessaire au service de la ses- 
sion sans qu'il y ait eu de récusation ou lorsque les récusa- 
tions ont été épuisées. 

Les deux assesseurs ainsi désignés font partie de la Cour 
criminelle pour, le jugement de toutes les affaires inscrites 
au rôle de la session. 

II. est tiré également au sort de la même manière deux 
assesseurs supplémentaires pour remplacer, le cas échéant, 
les assesseurs titulaires. 

Art. 83. — Les empêchements résultant pour les juges de 
leur parenté ou de leur alliance, soit entre eux, soit avec les 
accusés ou la partie civile, sont applicables aux assesseurs, 
soit entre eux et les juges, soit entre eux et les accusés et la 
partie civile. 

Art. 84. — - Nul ne peut être assesseur dans la même 
affaire où il a été officier de police judiciaire, témoin, inter- 
prète, expert ou partie. 

Art. 85. — Les récusations fondées sur une des causes 
prévues aux deux articles qui précèdent sont jugées sur 
simple requête par la Cour criminelle, qui ordonne, s'il y a 
lieu, que l'assesseur récusé soit remplacé par un des asses- 
seurs supplémentaires, en suivant l'ordre du tirage au sort. 

Art. 86. — Les accusés qui ne sont arrivés dans la maison 
de justice qu'après le tirage des assesseurs ou l'ouverture 
des assises ne pourront y être jugés que lorsque le procureur 
général l'aura requis, lorsque l'accusé y aura consenti et 
lorsque le président l'aura ordonné. En ce cas, le procureur 
général et les accusés seront considérés comme ayant accepté 
la composition de la Cour criminelle. 

Art. 87. — Tout assesseur qui ne sera pas rendu à son 
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poste sur la citation qui lui aura été notifiée sera condamné 
par la Cour criminelle à une amende, laquelle sera : 

Pour la première fois, de 200 fr. au moins et de 500 fr. au 
plus; 

Pour la deuxième fois, de 500 fr. au moins et de 4,000 fr. 
au plus ; 

Pour la troisième fois, de 4,000 fr. au moins et de 2,000 fr. 
au plus. 

Cette dernière fois il sera, de plus, déclaré incapable 
d'exercer à l'avenir les fonctions d'assesseur. 

Art. 88. — Seront exceptés ceux qui justifieront qu'ils 
étaient dans l'impossibilité de se rendre au jour indiqué. 

La Cour prononcera sur la validité de l'excuse. 

Art. 89. — Les peines portées en l'article sont applicables 
à tout assesseur qui, même s'étant rendu à son poste, se 
retirerait avant l'expiration de ses fonctions, sans une excuse 
valable qui sera également jugée par la Cour. 

Art. 90. — Au jour fixé pour l'ouverture de la session, la 
Cour ayant pris séance, les assesseurs se placent à ses côtés 
dans l'ordre désigné par le sort. 

Art. 91. — Le président a la police de l'audience. Il est 
investi d'un pouvoir discrétionnaire en vertu duquel il peut 
prendre et ordonner toutes mesures qu'il croit utiles à la 
découverte de la vérité, et la loi charge son honneur et sa 
conscience d'employer tous ses efforts pour en favoriser la 
manifestation. 

Il peut, dans le cours des débats, appeler même par man- 
dat d'amener et entendre toutes personnes, ou se faire appor- 
ter toutes nouvelles pièces qui lui paraîtraient, d'après les 
nouveaux développements donnés à l'audience, soit par les 
accusés, soit par les témoins, pouvoir répandre un jour utile 
sur le fait contesté. Les témoins ainsi appelés ne prêtenf 
point serment, et leurs déclarations ne sont considérées que 
comme renseignements. 

Le président doit rejeter tout ce qui tendrait à allonger les 
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débats sans donner lieu d'espérer plus de certitude dans les 
résultats. 

Art. 92. — L'accusé comparaît libre et seulement accom- 
pagné de gardes pour l'empêcher de s'évader. 

Le président lui demande son nom, ses prénoms, son 
âge, sa profession, sa demeure et le lieu de sa naissance. 

Art. 93. — Le président avertit le conseil de l'accusé qu'il 
ne peut rien dire contre sa conscience ou contre le respect 
dû aux lois, et qu'il doit s'exprimer avec décence et modé- 
ration. 

Art. 94.— A la première audience de chaque session d'as- 
sises, le président fait prêter aux assesseurs, debout et décou- 
verts, le serment suivant dont il prononce la formule en ces 
termes : 

t Je jure et promets devant Dieu et devant les hommes 
d'examiner avec l'attention la plus scrupuleuse les affaires 
qui me seront soumises pendant le cours de la présente ses- 
sion, de ne trahir ni les intérêts de l'accusé, ni ceux de la 
société, de n'écouter ni la haine ni la méchanceté, ni la 
crainte ou l'affection, et de ne me décider que d'après les 
charges et les moyens de défense, suivant ma conscience et 
mon intime conviction, avec l'impartialité et la fermeté qui 
conviennent à un homme probe et libre. » 

Chacun des assesseurs appelé individuellement par le 
président répondra en levant la main droite : « Je le jure », 
à peine de nullité. 

Art? 95. — Immédiatement après, le président avertit 
l'accusé d'être attentif à ce qu'il va entendre. Il ordonne au 
greffier de lire l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation. 

Le greffier fait cette lecture à haute et intelligible voix. 

Art. 96. — Le procureur général expose le sujet de l'accu- 
sation et présente ensuite la liste des témoins qui doivent 
être entendus, soit à la requête de la partie civile, soit à 
celle de l'accusé. 

Cette liste est lue à haute voix par le greffier. 
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Art. 97. — Le président ordonne aux témoins de se 
retirer dans la chambre qui leur aura été destinée ; ils n'en 
sortiront que pour déposer. Le président prend des pré- 
cautions, s'il en est besoin, pour empêcher les témoins de 
conférer entre eux avant leur déposition. 

Art. 98. — Les témoins font à l'audience, sous peine de 
nullité, le serment de dire toute la vérité, rien que la vérité, 
et le greffier en tient note, ainsi que de leurs noms, prénoms, 
âges, professions et demeures. 

Sont en outre observées les dispositions des articles 156, 
157, 158, 319, 325, 326, 327 et 329 du code d'instruction cri- 
minelle. 

Art. 99. — Si, d'après les débats, la déposition d'un 
témoin paraît fausse, le président peut, sur la réquisition, 
soit du procureur général, soit de l'accusé et même d'office, 
faire sur-le-champ mettre le témoin en état d'arrestation. 

Le procureur général, le président ou l'un des juges par 
lui commis remplissent à son égard : 

Le premier, les fonctions d'officier de police judiciaire; 

Le second, celles de juge d'instruction. 

Art. 100. — Dans le cas de l'article précédent, le procu- 
reur général, la partie civile ou l'accusé peuvent immédiate- 
ment requérir et la Cour ordonner d'office le renvoi de l'af- 
faire à la prochaine session. 

Art. 101. — Si l'accusé, les témoins ou l'un d'eux ne par- 
lent pas le même langage ou le même idiome, ou si l'accusé 
est sourd et muet et ne sait écrire, le président doit se con- 
former aux prescriptions des articles 332 et 333 du code 
d'instruction criminelle. 

Art. 102. — Le président détermine celui des accusés qui 
doit être le premier soumis aux débats en commençant par 
le principal accusé s'il y en a un. 

Il se fait ensuite un débat particulier sur chacun des ac- 
cusés. 

Art. 103. — A la suite des dépositions des témoins et des 
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dires respectifs auxquels elles auront donné lieu, la partie 
civile ou son conseil et le procureur général sont entendus et 
développent les moyens qui appuient l'accusation. 

L'accusé ou son conseil peut leur répondre. 

La réplique est permise à la partie civile et au procureur 
général, mais l'accusé ou son conseil a toujours la parole le 
dernier. 

Le président déclare ensuite que les débats sont terminés. 

Art. 104. — Le président pose les questions de l'acte 
d'accusation en ces termes : 

« L'accusé est-il coupable d'avoir commis tel meurtre, 
tel vol ou tel autre crime, avec toutes les circonstances com- 
prises dans le résumé de l'acte d'accusation? » 

Il observe, pour le surplus, les dispositions des arti- 
cles 338, 339 et 340 du code d'instruction criminelle. 

Art. 105. — En toute matière criminelle, même en cas de 
récidive, le président, après avoir posé les questions résul- 
tant de l'acte d'accusation et des débats, pose la question 
des circonstances atténuantes. 

Art. 106. — Après la lecture des questions par le prési- 
dent, l'accusé, son conseil, la partie civile et le procureur 
général peuvent faire sur la position de ces questions telles 
observations qu'ils jugent convenables. 

Si le procureur général ou l'accusé s'opposent à la posi- 
tion des questions telles qu'elles ont été présentées, il est 
statué par la Cour sur le mérite de cette opposition. 

Art. 107. — Le président fait ensuite retirer l'accusé de 
l'auditoire, et la Cour se rend avec les assesseurs dans la 
chambre du conseil pour délibérer sur la solution des ques- 
tions. 

Art. 108. — La Cour criminelle avec les assesseurs rentre 
ensuite en séance, et le président, après avoir fait compa- 
raître l'accusé, donne lecture de la délibération, qui est 
signée par les membres de la Cour, les assesseurs et le gref- 
fier. 
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Art. 109. — La Cour, sans la participation des assesseurs, 
délibère sur l'application de la peine. 

Sont observées pour le surplus les dispositions des arti- 
cles 191, 358 à 368, 195 et 371 du code d'instruction crimi- 
nelle. 

Art. 110. — Si l'accusé ne comparaît pas, il est jugé par 
défaut par la Cour criminelle, sans le secours des asses- 
seurs. 

La condamnation par défaut sera comme non avenue si, 
dans les cinq jours de la signification qui en aura été faite 
au prévenu ou à son domicile, outre un jour par 5 myria- 
mètres, celui-ci forme opposition à l'exécution de l'arrêt et 
notifie son opposition tant au ministère public qu'à la partie 
civile. 

Les frais de l'expédition de la signification de l'arrêt par 
défaut et de l'opposition pourront être laissés à la ebarge de 
l'accusé. 

Toutefois, si la signification n'a pas été faite à personne, 
ou s'il ne résulte pas d'actes d'exécution de l'arrêt que l'ac- 
cusé en a eu connaissance, l'opposition sera recevable jus- 
qu'à l'expiration des délais de la prescription de la peine. 

Art. 111. — L'opposition emportera de droit citation à la 
première audience de la plus prochaine session de la Cour 
criminelle; elle sera non avenue si l'opposant ne comparaît 
pas, et l'arrêt que la Cour criminelle aura rendu sur l'oppo- 
sition ne pourra être attaqué par la partie qui l'aura formée, 
si ce n'est par le pourvoi en cassation. 

4 e Section. — De la mise en liberté provisoire et du cautionnement. 

Art. 112. — Seront observées les lois, les dispositions du 
chapitre vm du livre I er du code d'instruction criminelle. 

En ce qui concerne les Annamites et les Asiatiques assi- 
milés, la mise en liberté provisoire ne pourra être accordée 
qu'après le versement par la personne ou par un tiers d'un 
cautionnement en espèces. 
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L'ordonnance de mise en liberté ne sera exécutée que sur 
le vu du récépissé délivré par le receveur de l'enregistre- 
ment ou par le greffier du tribunal dans l'intérieur, chargé 
de recevoir la somme fixée par le juge. 

TITRE VI. — Du ministère public. 

Art. 413. — Le procureur général, comme représentant 
de l'action publique, veille dans la limite de sa compétence 
à l'exécution des lois, ordonnances, décrets et règlements en 
vigueur; il fait toutes réquisitions nécessaires, poursuit 
d'office l'exécution des jugements et arrêts dans les disposi- 
tions qui intéressent l'ordre public. 

Il signale au gouverneur général les arrêts ou jugements 
en dernier ressort qui lui paraissent susceptibles d'être atta- 
qués par voie d'annulation ou de cassation dans l'intérêt de 
la loi. 

Il requiert la force publique dans le cas et suivant les 
formes déterminées par les lois et décrets. 

Art. 114. — Le procureur général veille au maintien de 
Tordre et de la discipline dans tous les tribunaux. 

Il a droit d'avertissement sur tout le personnel judiciaire 
et provoque, le cas échéant, les décisions du gouverneur 
général sur les actes qui seraient contraires à la discipline. 

Il a la surveillance de tous les officiers de police judiciaire 
et des officiers ministériels. 

Art. 415. — Le procureur général veille à ce que les lois 
et règlements soient exécutés dans les tribunaux, et lorsqu'il 
y aura des observations à faire à cet égard, le président de 
la Cour ou le président du tribunal de première instance sera 
tenu, sur sa demande, de convoquer une assemblée générale 
de la Cour ou du tribunal. 

Art. 116. — Le procureur général n'assiste pas aux déli- 
bérations des juges lorsqu'ils se retirent dans la chambre du 
conseil pour les jugements, mais il assiste à toutes les déli- 
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bérations qui regardent l'ordre, le service intérieur et les 
avis à donner, ou qui sont relatives à des avis ou décisions 
en matière de discipline. Tous les membres du parquet 
seront admis à l'assemblée; ils délibéreront et voteront 
chacun comme les autres membres de la Cour ou du tri- 
bunal. 

Le procureur général a le droit de faire inscrire sur les 
registres de la Cour ou des tribunaux les réquisitions qu'il 
juge à propos de faire. 

Art. 117. — Dans les affaires qui intéressent le gouverne- 
ment, le procureur général est tenu, lorsqu'il en est requis 
par le gouverneur général, de faire, conformément aux in- 
structions qu'il en reçoit, les actes nécessaires pour saisir les 
tribunaux. 

Il examine les plaintes qui peuvent s'élever de la part des 
prévenus et en rend compte au gouverneur général. 

Il a l'inspection des actes judiciaires et des registres des 
greffes, des registres constatant l'état civil et de ceux des cu- 
rateurs aux successions vacantes. 

Il est chargé de réunir, pour être envoyés au ministère des 
colonies, les doubles registres, doubles minutes et docu- 
ments divers destinés aux dépôts des archives coloniales. 

Art. 118. — Le procureur général prépare et soumet au 
conseil privé, d'après les ordres du gouverneur général : 

1° Les projets de décrets, d'arrêtés, de règlements et d'in- 
structions sur les matières judiciaires; 

2° Les rapports concernant : 

Les recours en grâce ; 

Les mesures à prendre à l'égard des fonctionnaires attachés 
à l'ordre judiciaire ; 

Les contestations entre les membres des tribunaux, relati- 
vement à leurs fonctions, rang et prérogatives ; 

Enfin toutes les autres affaires concernant son service et 
qui doivent être portées au conseil privé. 

Art. 119. — Le procureur général a dans ses attributions: 
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i° La surveillance et la bonne tenue des lieux où se rend 
la justice; 

2° La surveillance de la curatelle aux successions va- 
cantes, telle qu'elle est déterminée par les ordonnances et 
décrets ; 

3° La censure des écrits en matière judiciaire destinés à 
l'impression; 

4° La préparation du budget des dépenses relatives à la 
justice; 

5° La vérification et le visa de toutes les pièces nécessaires 
à la justification et à la liquidation des frais de justice à la 
charge des divers services ; 

6° Le contreseing des arrêtés, règlements, décisions du 
gouverneur général et autres actes de l'autorité locale en ce 
qui concerne l'administration de la justice; 

7° L'expédition et le contreseing des provisions, commis- 
sions et congés délivrés par le gouverneur général aux 
membres de Tordre judiciaire ainsi que des commissions de 
notaires, avocats défenseurs et autres officiers ministériels; 

8° La proposition et le contreseing des arrêtés de nomina- 
tion, licenciement, révocation ou destitution concernant les 
fonctionnaires, officiers ministériels et agents du service 
judiciaire dont la nomination, le licenciement, la destitution 
et la révocation appartiennent au gouverneur général ; 

9° L'enregistrement, partout où besoin est, des commis- 
sions et autres actes qu'il expédie et contresigne; 

40° La répartition, entre les divers tribunaux et services 
de son administration, des commis greffiers, des interprètes 
assermentés, des secrétaires, des expéditionnaires et des 
agents attachés au service de la justice. 

Art. 120. — Il exerce directement la discipline sur les 
notaires, les avocats défenseurs et les autres officiers minis- 
tériels, prononce contre eux après les avoir entendus, et 
sauf les exceptions prévues par les décrets spéciaux concer- 
nant l'organisation des corps auxquels ils appartiennent, le 
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rappel à l'ordre, la censure simple, la censure avec répri- 
mande, et leur donne tout avertissement qu'il juge conve- 
nable. 

A l'égard des peines plus graves, telles que la suspension, 
le remplacement pour défaut de résidence ou la destitution, 
il fait d'office ou sur la réclamation des parties les proposi- 
tions qu'il juge nécessaires, et le gouverneur général statue 
après avoir pris lavis des tribunaux, qui entendent en 
chambre du conseil le fonctionnaire inculpé. 

Art. 121. — Il prépare et présente les rapports sur les 
demandes en dispense et en autorisation de mariage. 

Art. 122. — Il se fait remettre et adresse au gouverneur 
général, après en avoir fait la vérification, les doubles mi- 
nutes des actes qui doivent être envoyés au dépôt des chartes 
coloniales en France. 

Art. 123. — Il prend les ordres généraux du gouverneur 
général sur toutes les parties du service qui lui est confié, 
dirige et surveille leur exécution en se conformant aux lois, 
décrets, règlements et décisions ministériels, et rend compte 
au gouverneur général, périodiquement et toutes les fois 
qu'il l'exige, des actes et des résultats de son administration. 

IU'informe immédiatement de tous les cas extraordinaires 
et circonstances imprévues qui intéressent son service. 

Art. 124. — Le procureur général travaille et correspond 
seul avec le gouverneur général sur les matières de ses attri- 
butions. 

Seul il reçoit et transmet ses ordres pour tout ce qui est 
relatif au service qu'il dirige. 

Il présente au gouverneur général, toutes les fois qu'il en 
est requis, les registres des ordres qu'il a donnés et de sa 
correspondance officielle. 

Il porte à la connaissance du gouverneur général, sans 
attendre ses ordres, les rapports qui lui sont faits par ses 
subordonnés sur les abus à réformer, les améliorations à 
introduire dans les parties qui lui sont confiées. 
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Art. i25. — Le procureur général prépare et propose, en 
ce qui concerne le service qu'il dirige : 
Les ordres généraux de service ; 

Les rapports et lettres destinés au gouvernement métro- 
politain ou aux gouvernements étrangers; 

Et tous autres travaux dont le gouverneur général juge à 
propos de le charger. 

Il tient enregistrement de la correspondance générale du 
gouverneur général relative à son service. 

Art. 126. — Il correspond avec tous les fonctionnaires et 
agents du gouvernement dans la colonie et les requiert, au 
besoin, de concourir au bien du service qu'il dirige. 

Art. 127. — Le procureur général est personnellement 
responsable de tous les actes de son administration, hors le 
cas où il justifie, soit avoir agi en vertu d'ordres formels du 
gouverneur général et lui avoir fait sur ces ordres des re- 
présentations qui n'ont pas été accueillies, soit avoir proposé 
au gouverneur général des mesures qui n'ont pas été adop- 
tées. 

Art. 128. — Lorsque le procureur général est remplacé 
dans ses fonctions, il est tenu de remettre à son successeur, 
en ce qui concerne son service, les pièces et documents men- 
tionnés ci-dessous : 

1° Un mémoire détaillé faisant connaître les opérations 
commencées ou projetées pendant son administration et la 
situation des différentes parties du service ; 

2° Des renseignements par écrit sur tous les magistrats, 
fonctionnaires et employés du gouvernement relevant de son 
service dans la colonie ; 

3* Enfin, et sur inventaire, ses registres de correspon- 
dance et toutes les lettres et pièces officielles relatives à son 
administration, sans pouvoir en retirer aucune, à l'excep- 
tion de ses registres de correspondance confidentielle et se- 
crète. 

Art. 129. — Toutes les fonctions du ministère public sont 



Digitized by Google 



324 



PRÉCIS DE DROIT ANNAMITE. 



personnellement et spécialement confiées au procureur géné- 
ral. Il porte la parole, s'il le juge convenable, aux audiences 
de la Cour, toutes chambres assemblées, aux audiences so- 
lennelles de la Cour et aux audiences des chambres de la 
Cour, ainsi qu'aux audiences des Cours criminelles. 

Art. 130. — Les avocats généraux et les substituts du 
procureur général participent à l'action du ministère public 
sous les ordres et sous la direction du procureur général, 
qui les attache à la chambre à laquelle il croit leur service 
le plus utile. 

Toutes les fois qu'ils en sont requis par le procureur gé- 
néral, ils sont tenus de lui communiquer les conclusions 
qu'ils se proposent de donner. 

En cas de dissentiment, le procureur général prend la 
parole. 

En cas d'absence ou d'empêchement du procureur géné- 
ral, la direction du parquet est confiée à l'avocat général 
que déléguera à cet effet le procureur général. 

Art. 131. — Les procureurs de la République remplis- 
sent près de leurs tribunaux respectifs les fonctions du mi- 
nistère public et participent, sous la direction du procureur 
général, à l'exercice des autres fonctions énoncées au pré- 
sent titre. 

Ils sont placés sous les ordres du procureur général. 

TITRE VII. — Des membres de l'ordre judiciaire. 

Chapitre I ,r . — Composition du corps judiciaire en Cochinchine. 

Art. 132. — Les magistrats et les greffiers de la Cour 
d'appel et des tribunaux sont nommés par le Président de la 
République. 

Le greffier de la justice de paix de Saigon est nommé par 
le ministre des colonies, sur la proposition du procureur 
général. 
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Les commis greffiers sont nommés par le gouverneur gé- 
néral, sur la proposition du procureur général. 

Les commis greffiers auxiliaires sont nommés par décision 
du procureur général en vertu de délégations spéciales du 
gouverneur général. 

Chapitre II. — Conditions d'âge et de capacité. 

Art. 133. — Les conditions d'âge et de capacité exigées 
des magistrats et greffiers dans le corps judiciaire de la Co- 
chinchine et du Cambodge sont réglées conformément aux 
dispositions des articles 122, 123, 124, 123 et 126 du décret 
du 17 juin 1889. 

Chapitre III. — De la résidence et des congés. 

Art. 134. — Les membres de la Cour et des tribunaux, 
ainsi que les greffiers et commis greffiers, sont tenus, à dé- 
faut d'une autorisation spéciale, de résider dans le lieu 
même où siègent la Cour et les tribunaux dont ils font partie. 

Art. 135. — Les magistrats ne peuvent s'absenter sans 
congé, si ce n'est pour cause de service. Le magistrat qui 
s'absente sans un congé délivré d'après les dispositions du 
règlement est privé de son traitement pendant le temps qu'a 
duré son absence. 

Si cette absence excède quinze jours, il lui est enjoint par 
le procureur général de se rendre à son poste. Faute par lui 
d'obtempérer à cette injonction dans le même délai, il en est 
rendu compte au gouverneur général qui, suivant les cir- 
constances, et de l'avis du conseil privé, peut, après avoir 
entendu le magistrat ou du moins l'avoir appelé, te suspen- 
dre provisoirement de ses fonctions pendant trois mois au 
plus et même provoquer sa destitution. 

La disposition ci-dessus est applicable à tout magistrat 
qui n'aura pas repris ses fonctions à l'expiration de son 
congé ou qui ne résiderait pas dans le lieu qui lui est assi- 
gné par ses fonctions. 
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Chapitre IV. — De la discipline. 

Art. 136. — La Cour d'appel a le droit de surveillance sur 
ses membres autres que les officiers du ministère public, 
ainsi que sur les juges des tribunaux de première instance et 
de commerce. 

Elle a la connaissance des crimes et des délits prévus par 
le chapitre m, titre IV, livre II du code d'instruction crimi- 
nelle, dans tous les cas où la connaissance en est déférée aux 
Cours d'appel de France. 

Le président de la Cour avertit d'office ou sur la réquisition 
du ministère public tout juge qui manquerait aux devoirs 
de son état. 

Art. 137. — Si l'avertissement reste sans effet, ou si le fait 
reproché au magistrat est de nature à compromettre la di- 
gnité de son caractère, le président ou le procureur général 
provoque contre ce magistrat, par forme de discipline, l'ap- 
plication d'une des peines suivantes : 

La censure simple; 

La censure avec réprimande ; 

La suspension provisoire. 

Art. 138. — La censure avec réprimande emporte, de 
droit, privation pendant un mois de la totalité du traitement. 

La suspension provisoire emporte aussi, pendant le temps 
de sa durée, la privation du traitement, sans que, dans au- 
cun cas, la durée de cette privation puisse être moindre de 
deux mois. 

Art. 139. — L'application des peines déterminées par 
l'article 137 est faite par la Cour en chambre du conseil, sur 
les conclusions écrites du procureur général, après toutefois 
que le magistrat inculpé a été entendu ou dûment appelé. 

Art. 140. — Tout magistrat qui se trouve sous le coup 
d'un mandat d'arrêt, de dépôt ou d'une ordonnance de prise 
de corps, est suspendu de ses fonctions. 

En cas de condamnation correctionnelle emportant empri- 
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sonnement, la suspension a lieu à dater du jour de la con- 
damnation jusqu'à celui où il aura subi sa peine, sans préju- 
dice des mesures de discipline qui pourraient être prises 
contre lui, et môme de la révocation, s'il y a lieu. 

Art. 441. — Il est rendu compte par le procureur général 
au gouverneur général des décisions prises par la Cour. 

Lorsque la censure avec réprimande ou la suspension pro- 
visoire aura été prononcée, ces mesures ne seront exécutées 
qu'autant qu'elles auront été approuvées par le gouverneur 
général après avis du conseil privé de la Cochinchine. 

Néanmoins, en cas de suspension, le magistrat sera tenu 
de s'abstenir de ses fonctions jusqu'à ce que le gouverneur 
général ait prononcé. 

Le gouverneur général rendra compte au ministre des 
colonies des décisions prises à cet égard. 

Art. 442. — Le gouverneur général pourra toujours, 
quand il le jugera convenable, mander devant lui lès mem- 
bres de l'ordre judiciaire pour en obtenir des explications 
sur les faits qui leur seraient imputés et les déférer ensuite, 
s'il y a lieu, à la Cour, qui statuera ce qu'il appartiendra. 

Art. 443. — Les officiers du ministère public qui manque- 
raient aux convenances de leur état ou qui compromettraient 
la dignité de leur caractère seront rappelés à leur devoir par 
le procureur général. 

Il en rendra compte au gouverneur général, qui, suivant 
la gravité des circonstances, leur fera faire par le procureur 
général les injonctions qu'il jugera nécessaires, ou pourra 
leur appliquer l'une des peines disciplinaires prévues par 
l'article 437, après, toutefois, que le magistrat inculpé aura 
été dûment appelé et après avis du conseil privé de la Co- 
chinchine. 

Le gouverneur général rendra compte au ministre des 
colonies des décisions qui auront été prises à cet égard. 

Art. 444. — Les greffiers seront avertis ou réprimandés, 
savoir : 
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- Celui de la Cour, par le président; 

Ceux des tribunaux de première instance, par le président 
du tribunal et le juge. 

Le procureur général et les procureurs de la République 
auront à l'égard des greffiers les mômes droits d'avertisse- 
ment et de réprimande. 

Le procureur général les dénoncera, s'il y a lieu, au gou- 
verneur général. 

Art. 433. — Les commis greffiers titulaires pourront être 
révoqués par le gouverneur général, sur la proposition du 
procureur général. 

Art. 446. — Les décisions de la Cour d'appel en matière 
de discipline ne peuvent être rendues . que par cinq magis- 
trats. Elles ne seront pas susceptibles de recours en cas- 
sation. 

Art. 447. — Le ministre des colonies exerce, avec le con- 
cours du garde des sceaux, ministre de la justice, le pouvoir 
disciplinaire à l'égard des membres de l'ordre judiciaire de 
la colonie. 

Après avoir pris connaissance des explications du magis- 
trat inculpé, ils statuent définitivement sur l'action discipli- 
naire. 

TITRE VIII. - Dispositions diverses. 

Art. 148. — En cas d'empêchement de l'un des magistrats 
désignés ci-dessus, il sera pourvu à son remplacement par 
le gouverneur général, sur la proposition du procureur gé- 
néral. 

Les personnes désignées à cet effet pourront être dispen- 
sées des conditions d'âge et de capacité exigées des titu- 
laires. Leur situation, au point de vue de la solde, sera 
réglée conformément aux dispositions de l'article 7 du décret 
du 28 janvier 1890. 

Art. 449. — Le rang et les préséances des magistrats de 
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la Cour d'appel et des tribunaux de première instance de 
l'Indo-Chjne sont déterminés d'après les lois et règlements 
en vigueur dans la métropole. 

Art. 150. — Lorsque la Cour d'appel de Saïgon, en cas 
d'absence ou d'empêchement momentané de l'un ou plu- 
sieurs de ses membres, ne pourra se constituer pour le juge- 
ment des affaires civiles et commerciales, correctionnelles, 
criminelles et d'annulation, le président du tribunal de 
première instance et, à son défaut, le vice-président ou le 
magistrat qui occupe ses fonctions, ou le juge le plus ancien 
parmi ceux qui résident à Saïgon, pourront être appelés par 
le président pour la composition de la Cour, Il en sera de 
même pour la composition de la chambre des mises en accu- 
sation. 

Art. 151. — Chaque juge sera tenu, avant l'heure fixée 
pour l'audience, de se faire inscrire sur le registre de pointe. 
Ce registre sera, avant de commencer l'audience, arrêté et 
signé par le président de la chambre ou par le juge qui le 
remplacera. 

Art. 452. — La Cour pourra proposer au gouverneur gé- 
néral des règlements pour la plus prompte expédition des 
affaires et pour la fixation du nombre et de la durée de ses 
audiences et de celles des tribunaux de première instance. 

Ces règlements ne seront exécutés qu'après avoir été ar- 
rêtés par le gouverneur général; ils ne deviendront définitifs 
que lorsqu'ils seront revêtus de l'approbation du ministre 
des colonies. 

Art. i53. — L'organisation des commis greffiers, secré- 
taires, fonctionnaires et agents attachés sera réglée par 
arrêté du gouverneur général, sur la proposition du procu- 
reur général. 

Art. 454. — Dans un délai de deux mois à compter de 
l'insertion du présent décret au Journal officiel de la colonie, 
les archives des tribunaux supprimés en vertu des disposi- 
tions des articles 11 et 12 devront être versées aux greffes 
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des tribunaux dans le ressort desquels rentrent les districts 
soumis à la juridiction des tribunaux supprimés. Dans ce 
même délai de deux mois, la nouvelle organisation résultant 
du présent décret devra entrer en vigueur. 

Art. 155. — Le tribunal de Pnom-Penh conserve son orga- 
nisation actuelle. Néanmoins, il lui est adjoint un juge sup- 
pléant. 

Il n'est rien changé à la compétence des tribunaux de 
résidence du Cambodge. 

Art. 156. — La présence d'un officier du ministère pu- 
blic n'est pas obligatoire devant les tribunaux de résidence 
du Cambodge. 

Art. 157. — Sont abrogées toutes dispositions contraires 
au présent décret. 

Art. 158. — Le ministre des colonies et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Journal officiel de la République française, au 
Bulletin des lois et au Bulletin officiel du ministère des colo- 
nies. 

Fait à Paris, le 17 mai 4895. 

Félix Faure. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des colonies, 
Chautemps. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Trarieux. 
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adressé au président de la république par le ministre des 
colonies, suivi d'un décret fixant le traitement, la parité 
d'office et le costume des magistrats de l'indo-chine. 



Rapport au Président de la République française. 

Paris, le 17 mai 1895. 

Monsieur le Présument, 

Les membres des divers services de l'administration de 
l'Indo-Chine ont bénéficié, en ces dernières années, d'aug- 
mentations de solde justifiées, d'ailleurs, par les circon- 
stances. Les mêmes raisons militent en faveur des membres 
du personnel judiciaire; les exigences croissantes de la vie 
dans la colonie obligent les magistrats qui l'habitent à de 
plus grandes dépenses. 

En vue de maintenir le personnel judiciaire de l'Indo-Chine 
au rang qu'il doit occuper, j'ai cru devoir faire bénéficier la 
plupart de ses membres d'accroissements de solde relative- 
ment minimes, d'ailleurs, qui leur permettront de représen- 
ter dignement la magistrature française aux yeux des indi- 
gènes. 

Les crédits ont été votés par le conseil colonial de la co- 
lonie. Le projet de décret ci-joint contient en outre quelques 
modifications au costume et à la parité d'office établie entre 
les magistrats de l'Indo-Chine et ceux de la métropole, mo- 
difications rendues nécessaires par les changements apportés 
à l'organisation du service judiciaire en Cochinchine et au 
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Cambodge par le décret soumis à votre haute approbation 
le 17 mai 1893. 

Telle est l'économie du projet de décret qu'après entente 
avec le garde des sceaux, ministre de la justice, j'ai l'hon- 
neur de soumettre à votre haute sanction. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage 
de mon profond respect. 

Le minisire des colonies, 
Chautemps. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des colonies et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 17 juin 1889, fixant le traitement et les 
parités d'office de la magistrature indo-chinoise ; 

Vu le décret du 17 mai 1895, portant organisation de l'ad- 
ministration judiciaire de l'Indo-Chine, 

Décrète : 

Art. 1 er . — Le traitement colonial et la parité d'office des 
magistrats des Cours d'appel et des tribunaux de l'Indo- 
Chine sont fixés conformément au tableau ci-contre. 

Art. 2. — Le juge du tribunal de Saigon chargé des 
fonctions de magistrat instructeur sera désigné par décret. 
Il aùra droit à un supplément de solde de 1.200 francs. 

Art. 3. — Le traitement d'Europe des magistrats, des 
greffiers, commis greffiers des Cours d'appel et des tribu- 
naux de l'Indo-Chine est fixé à la moitié du traitement colo- 
nial, non compris les indemnités de fonction. 

Art. 4. — Les magistrats et les greffiers des Cours d'appel 
et des tribunaux de l'Indo-Chine porteront aux audiences 
ordinaires, aux audiences solennelles, dans les cérémonies 
publiques et dans les actes extérieurs de leurs fonctions, 
les costumes fixés par les décrets des 17 août 1864, 14 jan- 
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vierl865, il novembre 1866, 7 mars 1868, 28 mai 1880, 
25 mai 1881 , 8 mai 1883, 9 décembre 1886, 8 septembre 1888, 

17 juin 1889, 13 janvier 1894 et par l'article 3 du décret du 

18 juin 1852. 

Les procureurs généraux à Saigon et à Hanoï et les prési- 
dents des deux Cours d'appel auront autour de leur toque 
deux galons d'or en haut et deux galons d'or en bas. 

Les avocats généraux et le vice-président de la Cour de 
Saigon en auront deux en bas et un en haut: 

Les conseillers et substituts des procureurs généraux en 
auront deux en bas. 

Le président du tribunal de Saïgon aura également deux 
galons d'or au bas de sa toque. 

Le vice-président du tribunal de Saïgon, les procureurs 
de la République et les juges présidents des tribunaux de 
Mytho, Vinh-Long, Hanoï et Haïphong auront autour de 
leur toque deux galons d'argent en haut et deux galons 
d'argent en bas. 

Les juges du tribunal- de Saïgon, les juges présidents et 
procureurs de la République des tribunaux de 2 e classe en 
auront un en haut et deux en bas. 

Les lieutenants déjuge, les juges de paix, le substitut du 
procureur de la République à Saïgon en auront deux en 
bas. 

Les juges suppléants en auront un en bas. 

Les greffiers des tribunaux de Saïgon, Mytho, Vinh-Long, 
Hanoï et Haïphong auront trois galons en velours noir autour 
de leur toque, deux en bas et un en haut. s 

Les greffiers en chef des Cours d'appel en auront deux en 
haut et deux en bas. 

Les greffiers des tribunaux de 2 e classe en auront deux en 
bas. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 
Art. 6. — Le ministre des colonies et le garde des sceaux, 
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ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Journal officiel de le République française, au Bulletin des 
lois et au Bulletin officiel du ministère des colonies. 
Fait à Paris, le 17 mai 1895. 

Félix Faure. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des colonies, 
Chautemps. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Trarieux. 



TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE 



Les numéros des pages sont en chiffres arabes. Les renvois aux articles de la table 

sont indiqués en italique. 



ABANDON. — Abandon d'une succession, 90. 

ABORNEMENT. — Aboroements (vente), 129. — (Voir aussi : Dia-bô.) 

ABSENCE-ABSENT. — Absence, 21, 22. - Biens d'absent, 21, 23, 27. — 
Jouissance des biens d'absent, 23, 24, 27. — Prescription en matière 
de biens d'absent, 24. — Recouvrement des impôts sur les biens d'ab- 
sent, 23. 

ACQUET. — Acquêts de la communauté, 33. 

ACTE. — Acte de cession portant le mot : « nhuong », 75. — Actes de 
l'état civil, 18. — Actes de décès, 20. — Actes de mariage, 19. — Actes 
de naissance, 19. — Actes de piraterie, 248. — Actes qui doivent être 
passés en forme authentique, 203. — Acte sous seing privé, 195. 

ACTION. — Actions ayant pour objet les défrichements (prescrip- 
tion), 277. — Action de la femme contre la mère de son mari, 42. — 
Actions des enfants contre leurs parents, 41, 44. — Action en justice 
du village ou contre le village, 170. — Action en nullité (mariage), 53. 

— Action en revision (partage), 119. 
ACTOR. — « Actor sequitur forum rei », 193. 

ADJUDICATAIRE. — Notables adjudicataires (saisie immobilière), 238. 
ADOPTION. — Adoption, 60, 01. — Adoption en vue de la postérité, 02. 

— Adoption officieuse, 42, 62. — (Voir aussi : Con nuoi.) 
ADULTÈRE. — Adultère, 31, 60. — Enfant issu des relations adultères 

mis à la charge de l'amant, 60. 

AFFICHE. — Affiches (saisie immobilière), 236. — Affiches (saisie mobi- 
lière), 234. 

ALLUVION. — Alluvions, 74. 

AMENDES. — Amendes prévues en francs, 258. — Conversion des 
peines en amendes, 252. — (Voir aussi : Annulation, Appel, Requête 
civile.) 

ANCÊTRE. — Culte des ancêtres (voir : Huong-hoa). 

ANNAMITE. — Égalité des Annamites devant la loi, 15. — Monarques 

annamites, 283. 
ANNÉE. — Années dites d'exemption, 78. 

ANNULATION. — Annulation, 222, 302. — Annulation d'une vente pour 
cause de lésion, 125. — Forme et délai du pourvoi en annulation, 223. 
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APPEL. — Appel, 225. — Appel (saisie mobilière), 233. — Appel inci- 
dent, 227. — Appel formé par un avocat défenseur, 226. — Appel du 
village ou contre le village, 172. — Appel d'un jugement susceptible 
d'opposition. 227. — Appel téméraire et vexatoire, 227. — Cour d'ap- 
pel, 190, 301. — Fait délictueux révélé à l'audience civile de la Cour 
d'appel, 228. — Production de pièces nouvelles en appel, 227. — (Voir 
aussi : Compétence.) 

APPLICATION. - Application des lois, 9. 

ARME. — Commerce et colportage des armes, 253. — Permis d'ar- 
mes, 253. — Saisie d'armes parles employés de la régie, 253. 
ARROYO. — Arroyos : chemins publics, 250. 

ASIATIQUE. — Ce qu'on entend par Asiatiques, 188. — Commerco 

Asiatiques, 263. 
ASSISTANCE. — Assistance judiciaire, 242. 

AUDIENCE. — Audience, 212. — Pièces ù produire à l'audience, 213. 
AUTHENTICITÉ. - Authenticité, 201. - Authenticité donnée par le 

notaire, 201. — Authenticité donnée par les notables, 201. — Actes qui 

doivent être passés en forme authentique, 203. 
AVOCAT. — Avocats défenseurs, 217. — Appel formé par un avocat 

défenseur, 226. 

BAQUAN. — Jeu de baquan, 250. 

BÉNÉFICE. — Acceptation sous bénéfice d'inventaire, 90. — Bénéfice de 
discussion, 149. 

BIENS. — Des biens, 71. — Biens affectés au cuite bouddhique, 108. — 
Biens apportés en dut par la femme (partage), 115. — Biens commu- 
naux, 24, 163. — Biens meubles et immeubles, 73. — Biens sans 
maître, 74. — Biens d'absent, 21 à 27. — Biens de la femme, 31, 32. — 
Biens des mineurs, 38, 39, 44. — Quotité des biens réservés au 
culte, 105. — Vente des biens des mineurs, 127. 

BO. — Voir : Dia-bô. 

BON-THON-DIEN (terres communales), 163. 

BONZE. — Impôt des bonzes, 22. — Mariage des bonzes, 53. 

BOUDDHISME, 2. — Biens affectés au culte bouddhique, 108. 

CADEAU. — Cadeaux de noce, 50, 58. 
CANTON. — Canton, 256. — Chef de canton, 256. 
CAPITAL. - Voir : Prêt. 

CARENCE. — Procès-verbal de carence (saisie mobilière), 234. 
CAUSE. — Mise en cause, 213. 

CAUTION-CAUTIONNEMENT. — Caution, 148. — Bénéfice de discus- 
sion, 149. — Contrat de cautionnement, 148. 
CERTIFICATION. - Voir : Notables certificaleurs. 
CESSION. — Acte de cession portant le mot : « nhuong », 75. 
CHAM. — Chain (descendant des Çiampois), 1. 
CHEMIN. — Arroyos : chemins publics, 251. 

CHINOIS. — Commerce des Chinois, 263. — Contestations entre Chi- 
nois, 194. — Enseignes des maisons de commerce chinoises, 267. — 
Monarques chinois, 283. — Succession des Chinois décédés en Cochin- 
chine, 86. 

ÇIAMPA. — Çiampa et Çiampois, 1. 

COHÉRITIER. — Nantissement par un cohéritier du vivant de la 
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veuve, 136. — Rachat par un des cohéritiers, 138. — Vente par un 

cohéritier, 126. 
COLLATÉRAUX. — Droits des collatéraux, 86. 
COLPORTAGE. — Colportage des armes, 253. 

COMMERCE. — Commerce des armes, 253. — Commerce des Asia- 
tiques, 263. — Enseignes des maisons de commerce chinoises, 267. — 
Législation commerciale, 263. 

COMMODAT. — Prêt à usage ou commodat, 142. 

COMMUNAUTÉ. — Communauté conjugale, 33. 58. 

COMMUNE. — Commune annamite, 159, 161. — Action en justice, 17ê. 

— Appel, 172. — Biens communaux, 163. — Requête civile, 173. — Res- 
ponsabilité de la commune, 174. — Rôle de la commune en matière de 
justice, 169. — (Voir aussi : Dia-bô, Notables, Village.) 

COMPÉTENCE. — Compétence, 188. — Compétence (« actor sequitur 
forum rei »), 193. — Compétence (contestations entre Chinois) ». 194. — 
Compétence en matière de propriété, 75. — Compétence judiciaire et 
compétence administrative, 191. — Compétence au sujet de la délimi- 
tation d'un village, 191, 192. — Compétence au sujet des marchés, 192. 

— Compétence au sujet de l'inscription au Bo, 192. — Compétence an 
sujet d'un contrat entre un tirailleur et un village, 192. — Compétence 
dans un litige entre Français et indigènes, 193. — Compétence de la 
justice de paix de Saïgon, 297. — Compétence du tribunal de paix 
de Tay-Ninh, 189, 298. — Compétence des tribnnaux de première 
instance, 300. — Compétence de la Cour d'appel, 190, 301. 

CONCESSION. — Concession de terres, 23, 25, 26, 27. — Concession 
d'une terre patrimoniale à un successible, 92. — Concession pour 
fondor un village, 165. — Concessions (compétence), 192. — Demanda 
de concession par le mari et la femme, 33. 

CONCILIATION. — Préliminaire de conciliation, 183. — Tribunaux de 
conciliation des villages, 169. 

CONCUBINAT. — Concubinat, 54. 

CONG-D1EN. — Cong-dicn ou cong-tho, 163 à 166. — Terres des sujets 
méritants appelées cong-dien, 166. — (Voir aussi : Dia-bô et Vente.) 
CONG-THO. - Voir : Cony-dien. 

CONGRÉGATION. — Impôt personnel des chefs do congrégation, 22. 

CON NUOI. — Con nuoi (enfants adoptés, adoption officieuse), 42. 

CONSEIL. — Conseil de famille, 67. — Attributions du conseil de 
famille (huong-hoa), 99. — Conseil des notables, 162. 

CONSOMMATION. - Prêt de consommation, 142. 

CONTESTATION. — Contestations (saisie immobilière), 238. — Contes- 
tations entre Chinois, 194. — Contestations entre parents, 43. 

CONTRAINTE. — Contrainte par corps, 150. — Contrainte par corps 
(veuve, fils), 30. — Contrainte par corps (minorité pénale), 250. — Con- 
trainte par corps (procédure), 185. — Gradation dans la durée de la 
contrainte, 151. 

CONTRAT. — Contrats ou obligations, 120. — Contrat de mariage, lit. 

— Contrat entre un tirailleur et un village, 192. — Contrat de so- 
ciété, 140, 142. 

COUR. — Cour d'appel, 190, 301. — Cours criminelles, 304. — Fait 
délictueux révélé à l'audience civile de la Cour, 228. — (Voir aussi : 
Compétence.) 

CRÉANCIER. — Créancier nanti (voir : Nantissement, Rachat, Réméré). 
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— Créanciers opposants (saisie mobilière), 235. — Nouveau créancier 
(saisie mobilière). 235. — Ordres entre les créanciers, 157. 

CULTE. — Biens affectés au culte bouddhique, 1ÛS. — Culte des ancê- 
tres (voir : Huong-hoa). — Objets du culte (saisie), 231. — Quotité des 
biens réservés au culte, 105. 

CULTURE. — Autorisation de culture, 2fL 

DÉCÈS. — Acte de décès, 2jL 

DÉCHÉANCE. — Déchéance (huong-hoa), 98^ 19L 

DÉCRET. — Décret de Minh-Mang (prescription trentenaire), 133. — 
Décret sur l'indigénat, 252. — Décret du 21 février 1892 (commerce 
des Asiatiques), 263. — Décrets des 9 janvier et A septembre 1895 
(exploitation des forêts), 259. — Décret de Thieu-Tri (successions 
vaccantes), 88. — Décret de Thieu-Tri (droits des collatéraux), 86. — 
Décrets du il mai 1895 (organisation judiciaire), 295 et 331. 

DÉFAUT. — Défaut, 215. — Défaut-congé, 215. — Défaut profit 
joint, 215. 

DÉFENSEUR. — Voir : Avocat. 

DEMANDE. — Demande accessoire, 184. — Demande additionnelle, 184 

— Demande en distraction (saisie mobilière), 234. — Demande en dis- 
traction ou en revendication (saisie immobilière), 235, — Demande en 
interprétation, 225. 235- — Demande originaire, l&L 

DEPOT. — Dépôt, 112. 

DETTE. — Dettes de la succession, 38, SJL — Dette du mari, 32^ 33. — 

Dette du père due par le fils, 30, AIL 
DEVIN. — Devins, 251. 

DEUIL. — Durée du deuil, 32. — Partage pendant le deuil, 37, 116. 

DIA-BO. — Dia-bô, XfL — Compétence en matière d'inscription au 
Bô, i Q2 — Divers cas d'inscription au Bô, 7JL — Escroquerie en 
matière d'inscription au Bô, 83- — Inscription au dia-bô, TL — Inscrip- 
tion au Bô de la dix-septième année de Minh-Mang, 19. — Inscription 
du chef de famille, 19. — Inscription du fils ainé, 19. — Inscription du 
deuxième fils, 85. — Inscription de deux frères, 8JL — Inscription suc- 
cessive do deux cohéritiers, 89. — Inscription du fils à l'exclusion des 
filles, 81L — Inscription d'un membre de la famille, 81, — Inscription 
de la mère, 81. — Inscription d'un acquéreur à réméré, 81. — Inscrip- 
tion d'un bien à titre de cong-dien, 81. — Inscription après par- 
tage, 81. — Inscription pendant trente ans, 81. — Par qui est faite l'in- 
scription au Bô, 82i lfi9. — Par qui est ordonnée l'inscription au Bô, 82. 

DIEM-CHI (signature), 195. 198. — Testament signé en diem-chi, 112. — 
Vérification d'un diem-chi, 199. 

DISCUSSION. — Bénéfice d<3 discussion, 119. 

DISPOSITION. — Dispositions préliminaires, 2. 

DISTRACTION. — Demande en distraction (saisie immobilière), 235. — 

Demande on distraction (saisie mobilière), 234 
DIVORCE. — Divorce. 55. — Divorce par consentement mutuel, 55. — 

Effets du divorce, 58- — Motifs de divorce, 55. 
DOL. — Dol en matière de vente, 129. 
DOMICILE. — Domicile, %L 

DOMMAGE. — Dommages-intérêts, 184. — (Voir aussi : (Jnasi-déliii.) 
DONATION. — Donations entre vifs, 11»- — Donations du père et de la 
mère, 33. 
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DOT. — Biens apportés en dot par la femme (partage), 115. — (Voir 

aussi : Biens de la femme.) 
DROITS CIVILS. — Jouissance et privation des droits civils, ii et 12. 
DUONG-LAO. - Duong-lao, 9^ 108. 

ÉCHANGE. — Échange, liL 

ÉCRITURE. — Voir : Diem-chi, Thu-ky, Vérification, Quocngu. 
ÉMANCIPATION, Oâ, 

ÉMOLUMENT. — Émoluments dos notables, 175, 20JL — Émoluments 
des notables ou des otïlciers ministériels (saisie immobilière), 238. 

ENCHÈRES. — Vente aux enchères publiques, 128. 

ENFANT. — Enfants, 3iL — Action des enfants contre leurs parents, 41 , 
41. — Condition légale de l'enfant, ML — Enfants naturels, 42. — 
Droits des enfants (successions), 8IL — Enfant issu de relations adul- 
tères mis à la charge de l'amant, 6JL — Engagement du travail des 
enfants, 16^ aJL — Vente des enfants, lii. 

ENQUÊTE. — Enquête, 20JL 

ENREGISTREMENT. — Enregistrement des actes sous seing privé, 196. 
ENTREMETTEUR. — Entremetteur (mariage), 19. 
ÉPOUSE. — Épouse, 3jL — (Voir aussi : Femme.) 
ESCLAVE. — Esclaves, 15, lfi. 

ESCROQUERIE. — Escroquerie en matière d'inscription au Bô, Si 
ÉTAT CIVIL. — Voir : Actes de l'état civil. 

EXÉCUTION. — Exécution des jugements, 232. — Exécution provi- 
soire. 240. 

EXEMPTION. - Années dites d'exemption, 78. 

EXHÉBÉDATION. - Exliérédation, 40. 84. — Exhérédalion du huong- 
hoa, 2JLL 

EXPROPRIATION. — Expropriation forcée, 157. — Expropriation pour 

cause d'utilité publique, TL 
EUNUQUE. — Serment sur le tombeau de l'Eunuque, 209. 

FAIRE. — Faire ce qui ne doit pas être fait (article 3_M du code anna- 
mite), 11_, 2iLL 

FAMILLE. — Famille annamite, 2JL — Conseil de famille, 6JL 
FAUX. — Inscription de faux, 20JL 

FEMME. — Femme annamite, 31. — Action de la femme contre la mère 
de son mari, 42. — Biens do la femme, 3_L — Biens apportés en dot 
par la femme (partage), 115. — Femme de premier rang, 31. — Femme 
de deuxième rang, M. — Femme concubine (voir : Concubinat). — 
Femme répudiée, 39^ 5L — Femme et buong-boa, 92. — Participation 
do la femme (veute), 126. — (Voir aussi : Épouse, Mère, Veuve.) 

FERMAGE. — Fermage, 141. 

FIANÇAILLES. — Fiançailles, 49. 

FILIATION. — Filiation, fiû. 

FILS-FILLE. — Fils aîné, AL — Droits des fdles (successions). 8JL — 
Instituer un fils de droite lignée, 112. — Intervention du fils (vente), 126. 
— Rachat par le fils, 137. — (Voir aussi : Enfants.) 

FORÊT-FORESTIER. - Défrichements dans les forêts (ray), 177. — 
Article 463 du code pénal applicable aux délits et contraventions en 
matière forestière, 278. — Propriétaires forestiers, 277. — Villages 
forestiers, 176, 276, 27L 213. 
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FRÈRE. — Droits dos frères (successions), 8JL 

FRUIT. — Fruits industriels et fruits naturels, 13. — (Voir aussi : 
Revenus.) 

GENDRE. - Faire le gendre, 43, — Gendre (huong-hoa), 49, 9& 
GÉNÉALOGIE. - Généalogie, 43, 45. 
GIAO-CHI. — Tribu des Giao-chi, L 

HOIRIE. — Avancement d'hoirie, 33* 

HONNEUR. Honneurs et préséances (art. lÂSl du décret du Uniai 1895), 
321L 

HUISSIER. 1 - Huissiers, 2JJL — Huissiers frunçais commis, 239. — 
Notables huissiers, 170, 2JJL 

HUONG-HOA. — Huong-hoa (culte des ancêtres, portion de terres 
réservées au culte), 93- — Acquéreur d'un huong hoa, 103. — Attribu- 
tions du conseil de famille, 9JL — Conditions de publicité du huong- 
hoa, 102, 103, 1Q.">. — Exhérédation du huong-hoa, 91. — Femme et 
huong-hoa, 9JL — Gendre et huong-hoa, 49, 9iL — Huong-hoa (devoirs 
du fils ainé), 4JL — Inaliénabilité et insaisissabilité du huong-hoa, 102. 

— Indignité et déchéance, 98, 101 , — Institution du huong-hoa, 9iL — 
Ordre de successibilité, 91. — Quand le huong-hoa peut être vendu ou 
partagé, 104- — Quotité des biens réservés au culte, 1Û2L — Vente et 
partage des biens de huong-hoa, 101. 

HYPOTHÈQUE. — Hypothèques et privilèges, l^L — Hypothèque 
(saisie immobilière), 231. 

IMMEUBLE. — Immeubles, 13- — Etat descriptif des immeubles, 23iL 

— Saisie immobilière, 23JL — Vente d'immeuble, 12JL — Vente immo- 
bilière faite par le père, 126 — Ventes successives d'un même im- 
meuble, 12iL — Vente immobilière, 23iL 

IMPOT. — Cartes d'impôt, 22, 2M, — Impôt personnel des bonzes, 22, 

— Impôt personnel des chefs de congrégation, 22* — Recouvrement 
des impôts sur les biens d'absents, 2iL 

INCIDENT. — Appel incident, 22L 

INDIGÉNAT. — Iudigénat (répression administrative), 2JS&. 
INDIGNITÉ. - Indignité (huong-hoa), 98, 1ÛL. 
INDIVISION. — Indivision (partage, successions), 9_L 
INSCRIPTION. — Inscription au dia-bô ou IJÔ (voir : Dia-bô). — Inscrip- 
tion de faux, 206. 

INSTANCE. — Requête introduclivo d'instance, l&L — Tribunaux de 

première instance, 2JilL — (Voir aussi : Audience.) 
INSTITUER-INSTITUTION. — Instituer un fils de droite lignée, iiâ. — 

Institution du huong-hoa, 9JL — Institution de postérité, 9JL 
INTERDICTION. — Interdiction et majorité, G5, 

INTÉRÊTS. — Dommages-intérêts, 1M* — (Voir aussi : Prêt et Taux.) 
INTERPRÉTATION. — Demande en interprétation. 22^ 23iL 
INTERPRÈTE. — Interprètes et lettrés, 21& — Interprète (expert), 2M- 
INTERVENTION. - Intervention, 214, 

INVENTAIRE. — Acceptation sous bénéfice d'inventaire, 9JL — Inven- 
taire (saisie mobilière), 233* 

JEU. — Jeu du baquan, 2M. — Répression du jeu, 24JL 
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JUDICIAIRE. — Auxiliaires indigènes de la police judiciaire, 2M. — Orga- 
nisation judiciaire, 223. 
JUGE. — Règles pour les juges, H. 

JUGEMENT. — Jugements, 221- — Exécution des jugements, 232. — 
Exécution provisoire, 232. 24Û. — Signification do jugement, 222. 

JUSTICE. — Justice de paix de Saïgon, 189, 23L — Tribunal de paix à 
compétence étendue de Tay-Ninh, 29JL 

LÉGISLATION. — Législation commerciale, 26JL — Législation fores- 
tière, 2M. — Législation pénale, 2AjL 
LÉGITIMATION. — Légitimation, fiL. 

LÉSION*. — Annulation d'une vente pour cause de lésion, 125. 

LETTRÉ. — Lettrés et interprètes, 218. 

LIEUX. — Visite dos lieux, 2Û5. 

LITIGE. — Litige entre Français et indigènes, 493. 

LITISPENDANCE. — Litispendance, 1M. 

LOI. — Cas où la loi annamite est applicable, 249, 2âL — Non-rétroac- 
tivité des lois, IL — Publication des lois, leurs effets et leur appli- 
cation, 9. et suiv. 

LOUAGE. — Louage de choses et louage d'ouvrage, lil. 

LUAN-PHIEN. — Luan-phien, 1Û8. 

MAJORITÉ. — Majorité et interdiction, 6^ 6JL 
MANDAT. — Mandat, 118. 
MAQUI. — Maqui (le diable), 2. 

MARCHÉ. — Marchés, Hfi. — Marchés (compétence), 1112. 

MARIAGE. — Mariage, 47. — Actes de mariage, liL — Action en nul- 
lité, 53. — Célébration légale du mariage, îLL — Contrat de ma- 
riage, 121L — Fiançailles, 4JL — Mariage de premier rang, 4L — 
Mariage de second rang. 51L — Mariage des bonzes, ii3. — Preuve du 
mariage, 47, — Prohibitions en matière de mariage, i±L — Rites du 
mariage, 48. — Validité du mariage, aL 

MATERNITE. — Recherche de la maternité, fiL. 

MÉDECIN-MÉDECINE. - Exercice de la médecine, 2iiL — Faux méde- 
cins, 254. — Médecin incapable, 122. 

MÈRE. — Mère de famille, 31. — Pension alimentaire de la mère. 33. — 
(Voir aussi : Femme et Veuve.) 

MÉRITANT. — Terres des sujets méritants, lfifi. 

MESURE. — Mesures et poids annamites, 28_7_. 

MEUBLE. — Meubles, 13. — Saisio mobilière, 233. 

MILICE-MILICIEN. — Donation faite a un milicien, 11L — Terres affec- 
tées au service de la milice, 167. 

MINEUR-MINORITÉ. — Minorité, fiiL — Bien des mineurs, 38 et 33. — 
Minorité pénale, 2M. — Vente des biens.de mineurs, 44^ 127. 

MINISTÉRIEL. — Émoluments des officiers ministériels (saisie immo- 
bilière), 238. 

MISE. — Mise en cause, 213. 

MONARQUE. — Monarques annamites, 283. — Monarques chinois, 283. 
MONNAIE. — Monnaies indigènes, 282. 

NAISSANCE. — Actes de naissance, 19_ 

NANTISSEMENT. — Divers cas de nantissement, 134. — Nantissement 
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immobilier, 131. — Nantissement par le fils, 136. — Nantissement par 
un cohéritier du vivant de la veuve, I3fi. — Nullité d'un acte de nan- 
tissement, 13C. — Prescription en matière de nantissement, 139, 15JL 
' — (Voir aussi : Rachat et Réméré.) 
NOCE. — Cadeaux de noce. î»0. 5i 

NOTABLE. — Authenticité donnée par les notables, 2ÛL. — Conseil des 
notables, llLL — Kmoluments des notables, 175, 2DJL — Émoluments 
des notables (saisie immobilière), 338 — Notables adjudicataires 
(saisie immobilière), 238. — Notables certificatcurs, 174. — Notables 
certificateurs du diem-chi, 1M, — Notables huissiers, 170. — Refus des 
notables d'instrumenter, 231L — Responsabilité des notables, 173. — 
Responsabilité des notables (exécutiou des jugements), — Rôle 
des notables dans l'inscription au Bô, 82- — (Voir aussi : Commune et 
Villaye.) 

NOTAIRE. — Authenticité donnée par le notaire, 20_L — Notaire, 2û_L 
NOTORIÉTÉ. — Acte de notoriété, 43. 

NULLITÉ. Action en nullité (mariage). LuL — Nullité d'un acte de 
nantissement, 130, — Nullité d'une vente volontaire (saisie immobi- 
lière), i'.'id. 

OBLIGATION. — Contrats ou obligations, 121L 

OFFICIER. — Émoluments des officiers ministériels (saisie immobi- 
lière), 2: 18. — OfhViers de l'état civil (voir : Actes de l'étal civil.) 

OPPOSITION. — Opposition, 2JJL — Appel d'un jugement susceptible 
d'opposition, -27 — Opposition (saisie mobilière), 233 — Opposition 
à la vente (saisie mobilière), 2M. — Opposition (saisie immobi- 
lière), — Tierce opposition, 214. 

ORDRE. — Ordre entre les créanciers, ^">7 — Ordre de successibilité 
(huong-hoa), 

ORGANISATION. — Organisation judiciaire, 2^ 

PAIX. — Justice de paix (voir : Justice et Tribunal). 

PARENT. — Action des enfants contre leurs parents, 4L 4i. — Contes- 
talions entre parents. 43- — Rachat par un parent du vendeur, 13JL 

PARENTÉ. — Chef de la parenté (voir : Trvong tôc.) 

PARTAGE. — Partage, 1 13. — Action en revision, ULIL — Biens apportés 
en dot par la femme, 115. — Demande en partage, 118. — Forme du 
partage, H3. — Partage pendant l'usufruit de la veuve, 3a et 36- — 
Partage pendant la période de deuil, 37, Hfi. — Partage du père et de 
la mère, 4JL — Partage d'un bien de huong-hoa, 1ÛJL — Partage do 
présuccession ou partage du vivant des ascendants, 115. — Partage 
après cinq ans et après vingt ans, 117. — Partage d'une terre reçue 
en nantissement, 13*3. 

PATERNITÉ. — Paternité, 6iL — Puissance paternelle, 60, 6X — Re- 
cherche de la paternité, 61. 

PAYEMENT. — Pavement par subrogation, 140 

PÊCHE. — Droits de pêche, 16S. 

PEINE-PÉNAL. — Cas où la loi pénale annamite est seule appli- 
cable, 249. 251. — Dispositions pénales (commerce des Asiatiques), 26iL 
— Imputation de la détention préventivo sur la durée des peines. 262. — 
Législation pénale, 247. — Minorité pénale, 2M. — Peines édictées par 
le code annamite (art. 351. etc.), 24JL 2aL — Procédure pénale, 25JL 



d by Googl 



TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE. 345 



— Transformation et conversion des peines, 252. 
PENSION. — Pension alimentaire de la mère, 33. 

PÈRE. — Dette du père due par le fils, 30. — Droit du père de faire 
incarcérer sou enfant, 64, 249. — Père de famille, 29. — Vente immo- 
bilière faite par le père, 126. 

PERSONNE. — Personnes, 13. — Droit des personnes, 15. — Personnes 
capables, 185. 

PHARMACIE. — Exercice de la pharmacie, 255. 

PIÈCES. — Pièces à produire (instance), 213. — Production des pièces 

nouvelles en appel, 227. 
PIRATERIE. — Actes de piraterie, 248. 
POIDS. — Poids et mesures annamites, 287. 
POLICE. — Auxiliaires indigènes de la police judiciaire, 256. 
POSTÉRITÉ. — Institution de postérité, 97. 
POURVOI. — Pourvoi en annulation (voir : Annulation). 
PRÉLIMINAIRE. — Dispositions préliminaires, 7. — Préliminaire de 

conciliation. 183, 187. 
PRESCRIPTION. — Prescription, 155. — Prescription des actions ayant 

pour objet les défrichements, 277. — Prescription en matière de biens 

d'absent. 24. — Prescription quinquennale, 155. — Prescription trente- 

naire, 139. 156. 
PRÉSÉANCES. — Voir : Honneurs, 

PRÊT. — Prêt, 141, 142. — Prêt à intérêts, 142, 146. — Prêt à Tan- 
née, 142. — Prêt a six mois, 143. — Prêt à trois mois, 143. — Prêt à 
un mois, 143. — Prêt spécial du douzième mois, 143. — Prêt sur 
récoltes, 144, 167. — Prêt à usage ou commodat, 142. — Prêt de con- 
sommation, 142. — Intérêts ne devant jamais dépasser le capital, 144. 

PREUVE. — Exceptions au principe : la preuve testimoniale est admise 
en toute matière, 208. — Preuve testimoniale, 63, 199, 208. 

PRÉVENTION. - Imputation de la détention préventive sur la durée 
des peines, 262. 

PRIVILÈGE. — Privilèges et hypothèques, 153. 

PROCÉDURE. — Ancienne procédure annamite, 181. — Procédure, 179. 

— Procédure pénale, 258. 
PROHIBITION. — Prohibitions (mariage), 51. 
PROMESSE. — Promesse de vente, 129, 208. 
PROMULGATION. — Promulgation des lois, 9. 

PROPRIÉTAIRE-PROPRIÉTÉ. — Propriété. 73. — Propriétaires fores- 
tiers, 277. — Présomption de propriété, 77. — Rachat par un copro- 
priétaire, 138. 

PUBLICATION. — Publication des lois, 9. 

PUISSANCE. — - Puissance paternelle, 60, 63. — (Voir aussi : Paternité 
et Père.) 

QUASI-DÉLIT. — Voir : Délit, 
QUOC NGU. - Quoc ngu, 200. 

QUOTITÉ. — Quotité des biens réservés au culte, 105. 

RACHAT. — Droit de rachat, 137. — Rachat par le fils, 137. — Rachat 
par un des cohéritiers, 138. — Rachat par un copropriétaire, 138. 

— Rachat par un parent du vendeur, 138. — Vente sous condition 
de rachat, 131. — (Voir aussi : Nantissement et Réméré.) 
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RADIATION. — Radiation d'une affaire, 185. 

RANG. — Femme de premier rang, 34. — Femme de deuxième rang, 34. 

— Mariage de premier rang, 47. — Mariage de deuxième rang, 50. 
RAY. — Ray (défrichement), 177, 276, 277. 

REBELLE. — Terres abandonnées par les rebelles, 20, 27. 
RECHERCHE. — Recherche de la maternité, 01. — Recherche do la 

naternité, 61. 
RECOLTE. — Prêt sur récoltes, 144, 167. 
RÉCONCILIATION. — Tentative de réconciliation, 59. 
RÉFÉRÉ. — Référé, 225,231. — Référé (saisie), 224. 
RÈGLE. — Règle s pour les juges. 11. 

RÈGNE. — Tableau des règnes chinois et des règnes annamites, 283. 

RÉMÉRÉ. — Acquéreur a réméré, 134. — Prescription en matière do 
vente à réméré, 139, 156. — Vente à réméré ou sous condition do 
rachat, 131. — Vente à réméré des biens consacrés au culte et des 
biens communaux, 133. — (Voir aussi : Nantissement et Rachat.) 

REQUÊTE. — Requête civile, 225, 229. — Requête civile (village), 173. 

— Requête introductive d'instance, 183. 

RÉPUDIATION. — Répudiation, 57. — Femme répudiée, 39. — Usufruit 
de la femme répudiée, 39. 

RESPONSABILITÉ. — Responsabilité des faits articulés par les témoins, 
211. — Responsabilité des notables (exécution des jugements), 239. — 
Responsabilité du village et des notables, 173. — (Voir aussi : Quasi- 
délits.) 

RESSORT. - Voir : Taux. 

REVENDICATION. — Demande en revendication (saisie immobilière), 
236. — Revendication (successions), 90. — (Voir aussi : Propriété et 
Terre.) 

REVENU. — Rovenus de la terre, 74. 

RE VISION. — Action en revision (partage), 119. 

RÉTROACTIVITÉ. — Non-rétroactivité des luis, 9. 
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